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Avant-propos 

Ce rapport, présenté en deux volumes, est tiré de la 

deuxième partie de The Consolidation of Indian Legislation, 

document en quatre volumes d'abord compilé par Gail Hinge 

pour le bureau des Revendications autochtones. Cette 

deuxième partie a depuis été révisée et mise à jour par le 

Centre de la recherche historique et de l'étude des traités. 

Cet ouvrage, composé des lois sur les Indiens et des 

modifications qui y furent apportées, est présenté de façon 

chronologique. 

Le volume I intitulé Les Lois sur les Indiens et leurs 

lois modificatrices, 1868-1950 débute par la loi de 1868. 

Les diverses lois sur les Indiens et leurs modifications 

sont reproduites intégralement: tous les articles modifiés 

sont soulignés et les citations renvoyant aux lois en question 

apparaissent dans la marge de la page. 

Le volume II, Législation contemporaine relative aux 

Indiens, 1951-1978, débute par la loi sur les Indiens de 

1951 et comprend les versions successives, les règlements 

statuaires ainsi que la législation contemporaine connexe. 
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NOTE EXPLICATIVE AU VOLUME I 

Contenu 

En résumé, ce volume comprend: 

a) un choix de lois adoptées entre 

b) Les versions successives de la 

de 1876 à nos jours 

c) Les lois modificatrices 

Les lois contenues dans ce volume sont p 

chronologique, selon l'année où chacune 

le parlement. 

Renvois aux statuts 

Le titre de la loi, le numéro de chapitr 

et, dans la plupart des cas, l'année du 

sont indiqués au début de chaque loi, le 

et l'année d'adoption étant répétés sur 

En général, on utilise les statuts révis 

les lois antérieures, en remettant ces d 

ou en les abrogeant. On peut définir le 

révision d'une loi comme suit : 

Procédé de techniques juridiques pa 
(loi, contrat . . . ) est modifié d 
plus fréquemment dans son contenu, 
révision ne peut intervenir que dan 
ont été nécessaires pour son établi 

1868 et 1875 

Loi sur les Indiens, 

résentées de façon 

a été adoptée par 

e, l'année d'adoption 

règne du monarque, 

numéro de chapitre 

les pages suivantes. 

és pour codifier 

ernières en vigueur 

processus de 

r lequel un acte 
ans sa forme ou 
En principe, la 

s les formes qui 
ssement. 

(Lexique des termes juridiques 
Dalloz, 3ième édition 1974, p 310) 
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Prenons, par exemple, l'article 

de 1886. Les éléments des lois 

l'article 38 apparaissent dans 

38 du chapitre 43 des S 

antérieures intégrés à 

la dernière ligne de cet 

. R a C . 

art . 

3H. Nulle réserve ou partie de réserve ue pourra être Cession né- 

vemîue. aliénée ou affermée avant d'avoir été cédée ou *^fn 

abandonnée à Su Majesté pour les objets prévus au présent réserves, 
acte ; mais, dans le cas de sauvages âgés, malades ou Sauvage? 
infirmes, et de veuves ou enfants sans tuteurs, ou dans le 
cas de sauvages engagés dans la pratique de quelque pro- 
fession libérale, ou à l'enseignement dans les écoles, ou à 
quelque métier qui les empêche de cultiver la terre 6ur la 
réserve, le surintendant général pourra donner à bail pour 
leur soutien et profit les terrains auxquels ils ont droit. 
43 \.. c. 28. art. Sli ;—47 Y.. o. 27. art. 8. (ili) 

Art. 38 du c. 43, 
des S.R.C. 1886, 
abrogé et rempla- 
cé par: 
l'art. 3 du c. 32 
des S.C. 1894; 
1'art. 1 du c. 35 
des S.C. 1895; et 
par l'art. 2 du 
c. 34 des 
S.C. 1898. (ii)■ 

Ainsi, l'article 38 du chapitre 43 des S.R.C. de 1886, 

se trouve à codifier et â remettre en vigueur l'article 36 

du chapitre 28 des S.C. de 1880, de même qu'une modification 

ultérieure, l'article 8 du chapitre 27 des S.C. de 1884. 

Pour ce qui est de 43 V. et 47 V., ils désignent les 43e et 

47e années du règne de la Reine Victoria, soit 1880 et 1884, 

les années d'adoption des lois visées. 

Il est cependant nécessaire, pour comprendre l'incidence 

exacte du processus de révision des Statuts, de consulter 

la loi autorisant cette révision. On pourra trouver des 

renseignements détaillés sur la question dans la Loi 

concernant les Statuts révisés du Canada, c. 67, S.C. 1947-48. 

Renvois aux modifications 

Pour faciliter au lecteur la consultation des lois 

modificatrices, tous les articles utilisés â cette fin 

sont soulignés et des citations renvoyant aux lois en 

question apparaissent dans la marge, vis-â-vis de l'article 

modifié. 
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Par exemple. 

Pouvoir 
«î'éublir des 
écoles indus- 
trielles. 

10. Le gouverneur en conseil peut établir une école indus- 
trielle ou un pensionnât pour les sauvages, ou •déclarer qu une 
école de sauvages déjà existante est une école industrielle ou un 
pensionnat aux fins du présent article et de 1 article qui suit. 
57-5S V., c. 32, art. 11. 

Art . 10 du c. 81 
des S.R.C. 1906, 
modifié par 
l’art. 1 du c. 35 
des S.C. 1914 et 
abrogé et remplacé 
par l'art. 1 
du c. 50 des 
S.C. 1919-20. 

La citation placée vis-à-vis de l'article 10 du chapitre 81 

des S.R.C. de 1906, indique que cet article a été modifié 

en 1914 et 1919-1920. Lorsque, comme dans l'exemple ci- 

dessus, un article d'une loi a été modifié à plusieurs 

reprises, et par plus d'une loi, on reproduit le renvoi en 

marge, vis-à-vis de l'article ultérieur qui le modifie» 

Prenons à titre d'exemple l'article 1 du chapitre 35 des 

S.C. de 1914, où la citation se lit comme suite: 

1. Est abrogé l'article 10 de la Loi des Sauvages, chapitre 6-R-- 
81 des Statuts révisés, 1906, et remplacé par le suivant: ** ,B 1 

«IQ. Le Gouverneur en conseil peut établir une école deB Art . 10 du c.81 
industrielle ou un pensionnat pour les sauvages, ou déclarer écoles indus-j es s.R.C. 1906 
qu’une école ou une institution où les enfants reçoivent leur t”»11**. modifié"par 
nourriture, leur logement et leur instruction, et avec les . , -p , 
autorités de laquelle le surintendant général a conclu des ' U 

arrangements pour l’admission d’un enfant ou d’enfants c * ^5 des 

indiens et pour l’inspection de l’école ou institution, est une S.C. 1914, et 
école industrielle ou un pensionnat pour les objets du présent abrogé et 
article et de l’article oui suit. » remplacé par 

l'art. 1 du 
•c . 50 des 
S.C. 1919-20. 

On ne cite pas en marge les mois modificatrices dans le cas 

des articles modifiant une loi antérieure pour la première 

ou la dernière fois. 

Pour les abréviations utilisées, citons: 

S.C.-Statuts du Canada 

S.R.C.-Statuts révisés du Canada 

c.- chapitre 

art.- article 



TITRE DE LA LOI PAGE 

S.C. 1868 

S.C. 1869 

S.C. 1873 

S.C. 1874 

S.C. 1875 
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Acte pourvoyant à l'organisation du Département du Secrétaire d*Etat 
du Canada, ainsi qu'a 1'administration des Terres des Sauvages et de 
1 * Ordonnance . S.C. 1868, c. 4 2 (31 Vict.) 

C A P . X L I I . 

Acte pourvoyant à l’organisation du Département du 
Secrétaire d’Etat du Canada, ainsi qu’à l’adminis- 
tration des Terres des Sauvages et de l’Ordonnance. 

[Sanctionné te 22 Mai, 1868.] 

SA Majesté, par et de l’avis et du consentement du Sénat préimi,uie. 
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui 

suit : 

1. Il y aura un département dénommé “ le Département du département 
Secrétaire d’Etat du Canada,” qui sera placé sous la prési- organic. 
dence du Secrétaire d’Etat du Canada en exercice, nommé par 
le gouverneur général sous le grand sceau ; le dit 
d’Etat aura le contrôle et la direction de ce département, et 
restera en charge durant bon plaisir. 

Secrétaire di“ 

2. Le gouverneur-général pourra aussi nommer un “ Sous- sou«-secréiaiR 
Secrétaire d’Etat,” ainsi que les autres officiers nécessaires à et 0,r,ciera- 
la bonne administration de ce département, lesquels resteront 
en charge durant bon plaisir. 

3. Le Secrétaire d’Etat sera chargé de la correspondance oévoin géné- 
d’Etal, conservera toutes les archives et tous les papiers d’Etat raul rio Sècrf- 
qui ne sont pas spécialement transférés à d’autres départements, re' 
et remplira les autres devoirs qui lui seront, de temps à autre, 
assignés par le gouverneur-général en conseil. 

4. Le Secrétaire d’Etat sera le Régistraire-Général du Ca SeraKép- Art. 4 du c. 42 
nada, et, en cette capacité, enregistrera tous les ordres de con "»ire Gen*fal ^ e g 1868 , 
vocation (Instruments of Summons,) commissions, lettres-pa- modifié par 
tentes, brefs, (writs) et autres actes et documents émis sous le l'art ldu 
grand sceau. „ . fi 

5. Le Secrétaire d’Etat sera le Surintendant-Général des Et Sunmen- 

afiaircs des Sauvages, et, en cette capacité, aura le contrôle et 
l’administration des terres et propriétés des Sauvages en Ca- T»fe». 
nada. 

1875 . 

6. Toutes les terres réservées pour les Sauvages, ou pour Terres des 

toute nation, tribu ou peuplade de Sauvages, ou possédées en 
leur'nom (tield in trust) pour leur bénéfice, seront censées être disposition»du 

réservées et possédées pour les mêmes fins qu’avant la passa- Preaent- 
tion du présent acte, tout en restant assujéties à*ses disposi- 
tions ; et ces terres ne pourront être vendues, aliénées ou Pourront être 

affermées avant d’avoir été cédées à la couronne pour les 
objets prévus au présent acte. dition». 

Demers,etc., 7. Tous les deniers ou toutes les valeurs de quelque nature 
que ce soit, applicables au soutien ou au bénéfice des Sau- 

M*ujéué*’au vages, ou de toute nation, tribu ou peuplade de Sauvages, et 
prêtent. tous les deniers provenant ou devant provenir de la vente des 

terres ou des bois de construction sur les terres réservées ou 
possédées en leur nom comme il est dit ci-haut, seront, confor- 
mément aux dispositions du présent acte, applicables aux 
mêmes objets, et il en sera disposé tout oomme avant la passa- 
tion du présent acte. 
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S.C. 1868, 

A quelle*» con- 
ditions seule- 
ment les terres 
seront cédées. 

Consentement 
des Chefc. 

Proviso : qui 
pourra voler. 

Certificat du 
consentement 
sera transmis 
au Secrétaire 
d’Etat. 

Il esidélendu 
d’apporter des 
liqueurs spiri- 
tueux aux 
assemblées. 

. 42, suite. 

8. Nulle cession de terres réservées pour l’usage des Sau- 
vages, ou de toute nation, tribu ou peuplade de Sauvages, ou 
de tout Sauvage en particulier, ne sera valide ou obligatoire, 
si elle n’est faite aux conditions suivantes :— 

1. La cession devra être ratifiée par le chef, ou s’il existe 
plus d’un chef, par la majorité des chefs de la nation, tribu ou 
peuplade de Sauvages, réunis en conseil de la nation, tribu ou 
peuplade, convoqué à cette fin, conformément à leurs usages, 
et autorisés en vertu du présent acte à y exercer le droit de 
vote,—lequel conseil sera tenu en présence du Secrétaire 
d’Etat ou d’un officier dûment autorisé à y assister par le 
Gouverneur en conseil ou par le Secrétaire d’Etat ; mais nul 
chef ou Sauvage ne pourra voter ou assister à ce conseil s’il ne 
réside pas d’ordinaire sur les terres en question ou dans les 
environs ; 

2. Le fait que pareille cession a été ratifiée par le chef de la 
tribu, ou s’il en est plus d’un, par la majorité des chéfs au- 
torisés à exercer le droit de vote à ce conseil, sera certifié sous 
serment par-devant un juge d’une cour supérieure, ou d’une 
cour de comté ou de district, par l’officier chargé de la part du 
Secrétaire d’Etat d’assister à ce conseil, et par l’un des chef- 
avant droit de vote qui y aura également assisté ; et la ratifi- 
cation ainsi certifiée devra être transmise par l’officier en ques- 
tion au Secrétaire d’Etat qui la soumettra au Gouverneur en 
conseil pour qu’il l’approuve ou la rejette. 

9. Il ne sera pas permis d’apporter de liqueurs spiritueuses 
ou enivrantes aux conseils de Sauvages tenus dans le but de 
délibérer sur une cession de terre ou de la ratifier; et toute 
personne qui apportera des liqueurs de cette nature à ces con- 
seils, et tout agent ou officier employé par le Secrétaire d’Etat, 
ou par le Gouverneur en conseil, qui y en apportera ou qui 
permettra qu’on y en fasse usage, ou qui le sanctionnera par 
sa présence, une semaine avant, ou pendant, ou une semaine 
après la tenue du conseil, encourra une amende de deux cents 
piastres, recouvrable par voie d’action intentée dans l’une des 
cours supérieures de droit ; et moitié de cette amende appar- 
tiendra au dénonciateur. 

10. Rien de contenu dans le présent acte n'aura l’effet de Toute «session 
ratifier une cession qui, d’ailleurs, aurait été nulle et de nul 
effet si le présent acte n’eût pas été passé ; et nulle cession n» mufiée pur 
des terres en question ne sera valide si elle est consentie en e Pr**enl 

faveur de quelque partie autre que la couronne. 

11. Le Gouverneur en conseil pourra, conformément aux Le Gouver- 
disposiiions du présent acte, prescrire comment, de quelle ma- »eur rou^rn 

nière et par qui seront, de temps à autre, placés au bénéfice 
des Sauvages, les deniers provenant des ventes des terres des *=n'ersd“ 
Sauvages, et des propriétés possédées ou qui le seront à l’avenir UVBges 

en leur nom (tn trust), ou des bois de construction qui s’y 
trouvent, ou de toute autre source,—et comment seront faits 
les paiements et accordées les subventions auxquels les Sau- 
vages pourront avoir droit ; il pourra aussi pourvoir à l’admi- 
nistration générale de ces terres, deniers et propriétés, et fixer 
la proportion qui devra, de temps à autre, en être mise à part 
pour faire face aux frais occasionnés par cette administration 
sous l’autorité du présent acte, et par la construction ou la 
réparation des chemins traversant ces terres, et pour acquitter 
la contribution payable aux écoles fréquentées par les Sau- 
vages. 
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S.C. 1868, c. 42, suite. 

] 2. Nulle personne ne vendra, troquera, changera, ni ne don- Pénalité l'ouïr t. 
liera des liqueurs spiritueuses d’aucune espèce à un Sauvage, ^ 
soit homme, femme ou enfant en Canada, de quelque manière liqueur» au 
que ce soit, ni ne lui en procurera ou lui en fera obtenir pour Sauvage», 
quelque objet que ce soit ; et quiconque vendra, troquera, 
échangera ou donnera des liqueurs spiritueuses à un Sauvage, 
soit homme, femme ou enfanl comme il est dit ci-haut, ou lui 
en fera obtenir, sera,—s’il en est trouvé coupable devant un 
juge de paix, sur le témoignage d’une personne digne de foi, 
autre que le dénonciateur ou poursuivant,—condamné à une 
amende de pas plus de vingt piastres pour chaque semblable 
offense ; la moitié de cette amende sera payée au dénonciateur Kecouvu- 
ou poursuivant, et l’autre moitié à Sa Ma jesté, et formera partie 
du fonds destiné au bénéfice de la nation, tribu ou peuplade de 
Sauvages*â l’égard d’un ou plusieurs membres de laquelle 
l’pffense a été commise ; mais nulle amende de cette nature ne Proviso, en ta-. 

6era encourue, si des liqueurs spiritueuses sont fournies à un de m8ladle- 
Sauvage, dans un cas de maladie, par un médecin, ou sous la 
direction d’un médecin ou d’un membre du clergé. 

12 du c.42 
des S.C. 1868 
abrogé et 
remplacé par 
l'art. 1 du 
c. 21 des 
S.C. 1874. 

13. Nul gage reçu d’un Sauvage, en échange de liqueurs Défense de 

spiritueuses, ne sera’détenu par celui à qui il a été livré ; mais £^rj,fs
es 

la chose donnée en gage pourra être demandée en justice et Sauvages, 
recouvrée, avec dépens, par le Sauvage qui l’a déposée, devant 
toute cour ayant juridiction compétente. 

14. Les présents faits aux sauvages, ni non plus les articles présent». eitAr t. 14 du c. 
achetés ou acquis au moyen des annuités accordées aux Sau- des S.C. 1868 
vages, ou aucune partie de ces présents ou articles en la posses- poUr dette», modifié par 

l'art. 2 du 
c. 21 des 
S.C. 1874. 

42 

sion d’une nation, tribu ou oeunlade de Sauvages ou d’ur 
Sauvage en particulier, ne pourront être pris, saisis ou vendus 
pour cause de dette ou autre cause que ce soit. 

Quctio per- 1 S. Dans le but de déterminer quelles personnes ont droh 
memteronf de posséder, occuper ou exploiter les terres et autres propriété» 
conpdércs être immobilières, appartenant ou affectées aux diverses nation.-, 
des fcâuvnpe». tribus ou peuplades de Sauvages en Canada, les personnes et 

classes de personnes suivantes, et nulles autres, seront considé- 
rées comme Sauvages appartenant aux nations, tribus ou peu- 
plades de Sauvages intéressées dans les terres ou propriété- 
immobilières en question :— 

Premièrement.—Tout Sauvage pur sang, réputé appartenir à 
la nation, tribu ou peuplade particulière de Sauvages intéressés 
dans ces terres ou propriétés immobilières, et ses descendants ;, 

Proviso ajouté 
à l'art. 15 
du c. 42 des 
S.C. 1868 par 
l'art. 6 du 
c. 6 des 
S.C. 1869. 

Sccondcmctil.—Toutes personnesrésidant parmi ces Sauvages, 
dont les père et mère étaient «u sont descendus, ou dont l’un 
ou l’autre était ou est descendu, de l’un ou de l’autre côté, de 
Sauvages ou d’un Sauvage Téputé appartenir à la nation, tribu 
ou peuplade particulière de sauvages intéressés dans ces terres 
ou propriétés immobiliers, ainsi que leurs descendants ; et 

Troisièmement.—Toutes femmes légitimement mariées ù 
aucune des personnes comprises dans les diverses classes 
ci-dessus désignées, les enfants issus de ces mariages, et leurs 
descendants. 



4 
S.C. 1868. c 

Travaux do 
conrée sur le* 
terres dta» Sau- 
vages. 

Proviso. 

. 42 , suite. 

l<î. Les Sauvages, de même que les personnes mariées à 
des Sauvages, résidant sur les terres des Sauvages, et pour les- 
quels ' l’industrie agricole est la principale ressource, seront 
tenus, s’ils en reçoivent l’ordre du Secrétaire d’Etat ou de tout 
officier ou agent à ce par lui autorisé, de travailler aux chemins 
publics tracés et ouverts sur ces terres ou y aboutissant ; ces 
travaux seront accomplis sous le seul contrôle du Secrétaire 
d’Etat, ou de l’officier ou agent désigné ci-haut, qui pourra 
prescrire quand, où, comment et de quelle manière ils seront 
exécutés, et la quote-part qui sera exigée des Sauvages ou per- 
sonnes mariées à des Sauvages résidant sur ces terres ; et le 
Secrétaire d’Etat, officier ou agent ci-haut mentionné aura le 
pouvoir de les contraindre à l’exécution de ces travaux par 
l’emprisonnement ou de toute autre manière, tout comme la 
chose peut se faire-sous l’autorité de toute loi ou de tout règle- 
ment en vigueur, au sujet du défaut d’exécuter des travaux de 
corvée, dans celle des provinces du Canada où sont situées ces 
terres ; mais la quote-part des travaux ainsi exigés des Sau- 
vages ou personnes mariées à des Sauvages ne devra jamais 
excéder en étendue ou valeur celle imposée aux autres habi- 
tants de la même province, du même comté ou autre division 
locale, sous l’autorité des lois prescrivant et réglementant dc<- 
travaux de ce genre ainsi que leur exécution. 

17. Nulle personne autre que les Sauvages et ceux qui sont Auiieaper- 
niariés à des Sauvages, ne s’établira ni ne résidera sur les terres a

ï“
1 * * *"5 

ou chemins, ou réserves de chemins traversant les terres appar- va?es ne aeta- 
icnant à toute nation, tribu ou peuplade de Sauvages, ou occu- 
nées par elle, ni ne les occupera ; et toutes les hypothèques vage». 
exécutées ou consenties par des Sauvages ou personnes mariées 
à des Sauvages, ainsi que tous les baux, contrats et conven- 
tions passés ou apparemment passés [purporting to be modi) 
par des Sauvages ou personnes mariées à des Sauvages, en vertu 
desquels il serait permis à d’autres qu’à des Sauvages de résider 
sur ces terres, seront absolument nuis el de nul effet. 

1 £. Si quelque personne autre que les Sauvages ou Déposition 
ceux qui sont mariés à des Sauvages vient, sans la permission ^“'X“pu

r
1' 

du Secrétaire d’Etat (permission qui sera, néanmoins, en tout ïfnnesVeu- 
ternps révocable) s’établir ou résider sur ces terres, chemins ou 
réserves de chemins ou les occuper, le Secrétaire d’Etat, ou autonié. 

l’officier ou agent qu’il pourra à cet effet déléguer et autoriser, 
devra, sur plainte à lui faite, et sur preuve des faits à sa satis- 
faction, émettre un mandat (warrant) sous ses seing et sceau,' 
adressé au shérif du district ou comté qu’il appartient,—ou si 
les terres en question ne sont pas situées dans un comté ou dis- 
trict, alors adressé à toute personne lettrée à ce consentante,— 
—lui enjoignant d’expulser immédiatement de ces terres ou 
chemins ou réserves de chemins, toutes les personnes ainsi 
établies ou résidant sur ces terres, chemins ou réserves de 
chemins, ou les occupant, et leurs familles ; et le shérif ou autre 
personne en question les expulsera en conséquence, et aura, à 
cette fin, les mêmes pouvoirs que pour l’exécution de mandats 
en matières criminelles ; mais les dispositions énoncées dans Proviso, 

la présente ainsi que dans les quatre sections suivantes, ne 
s’appliqueront uniquement qu’aux terres des Sauvages que le 
Gouverneur pourra, de temps à autre, par proclamation publiée 
dans la Gazette du Canada, placer sous leur effet, et ce pendant 
le temps seulement que la proclamation devra rester en vigueur. 
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19. Si quelque personne expulsée comme il es! dit ci-haut, 
vient de nouveau s’établir ou résider sur les terres, chemins ou 

• réserves de chemins en question, ou les occuper, le Secrétaire 
d’Etat ou tout officier ou agent par lui délégué et autorisé en la 
manière ci-dessus énoncée, devra, s’il en a connaissance per- 
sonnelle, ou s’il lui est prouvé sous serment prêté devant lui ou 
ù sa satisfaction, que la même personne est venue de nouveau 
s’établir ou résider sur ces terres, chemins ou réserves de 
chemins, ou les occuper, émettre un mandat sous ses seing et 
sceau, adressé au shérif du comté ou district qu’il appartient, 
ou à toute personne lettrée y domiciliée,—et si ces terres ne 
sont pas situées dans un comté, alors à toute personne lettrée,— 
lui enjoignant d’arrêter Je contrevenant sans délai et de le con- 
finer dans la prison commune de ce comté ou district, ou dans 
celle du comté ou district le plus voisin des terres en question, 
si ces dernières ne se trouvent pas dans un comté ou district, 
pour y rester pendant la période déterminée dans le mandat, 
laquelle ne devra pas excéder trente jours. 

Le shérif, etc., 20. Le shérif ou autre personne devra, en conséquence, 

«rpLnSSîfw. arréler le contrevenant, et Je livrer au geôlier ou shérif du comic 
ou district qu’il appartient, qui le recevra et confinera dans la 
prison commune pour la période ci-haut indiquée, pour y rester 
sans pouvoir être admis à caution et avoir droit aux limites de 
la prison. 

Jugement «era o j Le Secrétaire d’Etat, ou l’officier ou agent plus haut 
mentionné, fera dresser le jugement ou ordre rendu contre le 
contrevenant, et ce jugement ne sera pas évocable par certiorari, 
ou de. toute autre manière, et il ne pourra non plus en être 
interjeté appel • ce sera un jugement final. 

Si le.- per- 
sonnes ainsi 
expulsées 
retournent ►tir 
J es terres, elle.* 
seroDi arreiét*> 
ei impnsonn- 

ëe’ . 
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Fun il ion des 
personnes 
coupant du 
bois ou enle- 
vant des 
pierres, etc., 
sur les terres 
des Sauvages. 

Recouvrement 
et emploi de 
l’amende. 

. 42, suite. 

22. Quiconque, sans la permission par écrit du Secretaire 
d’Etat, ou de quelque officier ou agent par lui délégué à cette 
fin, causera des dévastations (trespasses) sur les terres, chemins 
ou réserves de chemins mentionnés ci-haut, en y coupant, 
emportant ou enlevant des arbres, arbustes, arbrisseaux, brous- 
sailles ou bois de construction, ou en y enlevant des pierres ou 
de la terre, sera passible, pour chaque arbre qu’il coupera, 
emportera ou enlèvera, d’une amende de vingt piastres,—et 
pour les arbustes, arbrisseaux, broussailles ou bois de cons- 
truction qu’il coupera, emportera ou enlèvera, s’ils sont évalués 
à moins d’une piastre, d’une amende de quatre piastres, mais 
s’ils sont évalués à plus d’une piastre, alors d’une amende de 
vingt piastres,—et pour les pierres ou la terre qu’il enlèvera, 
d’une amende de vingt piastres ; cette amende sera recouvrée 
par le Secrétaire d’Ètat, ou par toul officier ou agent à ce pai 
lui autorisé, par la saisie et vente des biens et effets de la partie 
condamnée à l’amende ; ou bien le Secrétaire d’Etat, officier 
ou agent, sans procéder par voie de saisie et venle comme il 
est dit ci-haut, pourra, si l’amende n’est pas payée, ordonner 
que le contrevenant soit confiné dans la prison commune en iu 
manière ci-dessus prescrite, pendant une période de pas plus 
de trenle jours, si l’amende n’excède pas vingt piastres, ou 
pendant une période de pas plus de trois mois, si l’amende 
excède vingt piastres; et s’il appert, d’après le rapport du 
mandat de saisie ou vente, que le montant n’ena pas été recou- 
vré, ou qu’il en reste une partie non-pavée, le Secrétaire d’Etat, 
officier ou agent pourra ordonner que la partie en défaut, aux 
termes du mandat, soit confinée dans la prison commune comme 
il est dit ci-haut, pour une période de pas plus de trente jours, si 
la somme réclamée par le Secrétaire d’Etat, anx termes du man- 
dat, n'excède pas vingt piastres, ou pour une période de pas 
plus de trois mois, si la somme réclamée excède vingt piastres ; 
et toutes ces amendes seront versées au bureau du Receveur- 
Général pour être employées et appliquées à l’usage et an 
bénéfice de la nation, tribu ou peuplade de Sauvages au nom 
de laquelle les terres sont possédées, en la manière que le 
Gouverneur pourra prescrire. 

nom», cic. 

2îî- Dans tousles ordres, brefs, mandats ou sommations ne.-brefs, 
décernés ou émis, et dans toutes procédures adoptées par le “«„«***" 
Secrétaire d’Etat, ou par tout officier ou agent par lui délégué invalidés pour 
comme il est dit ci-haut, il ne lui sera pas nécessaire d’insérer om,s*lon àe* 
ou mentionner le nom de la personne sommée, arrêtée, saisie, 
emprisonnée ou contre laquelle il est procédé de toute autre 
manière, sauf si le nom de la personne en question lui est 
communiqué ou s’il le connaît d’une manière précise, et si le 
nom ne lui est pas communiqué ou s’il ne le connaît pas d’une 
manière précise, il pourra nommer ou désigner la personne sous 
toute partie de son nom qui lui aura été communiquée ou qu’il 
pourra connaître ; et si aucune partie du nom ne lui est com- 
muniquée ou ne lui est connue, il pourra désigner la personne 
contre laquelle il est procédé, de toute manière propre a pouvoir 
l’identifier ; et tonies les pièces de procédure dans lesquelles 
sera contenu ou énoncé apparemment ( purporting to give) le 
nom ou la désignation de cette personne, seront valables 
primâ fade. 

24. Tous shérifs, geôliers ou officiers de paix auxquels un t**«hénfc., 

ordre de cette nature est adressée par le Secrétaire d’Etat, ou eu;-, obéiron: 
par tout officier on agent par lui délégué comme il est dit ci- 
haut, devront y donner suite, et 1ous autres officiers requis, en Acte, 

temps utile, de ce faire, devront aider à son exécution. 
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25. Si up chemin de fer, inn chemin ou des travaux publics indemnité 
passent sur les terres, ou causent quelque dommage aux terres *u,tl‘e" 
appartenant à une nation, tribu ou peuplade de Sauvages, ou passé *ut 
en sa possession, il lui sera pavé une indemnité en conséquence, de* lerres 

de la même .manière que celle prescrite quant aux terres ou aux Sau'*fes 

droits d'autres personnes ; le Secrétaire d’Etat devra représen- 
ter les Sauvages en toute chose se rattachant au règlement 
de pareille indemnité, et la somme adjugée en aucun cas 6era 
remise au Receveur-Général pour l’usage de la nation, tribu ou 
peuplade de Sauvages au bénéfice de laquelle les terres sont 
possédées. 

26. Le Secrétaire d’Etat est par le présent substitué au Corn- Pouvoir, en 
missaire des terres des Sauvages pour le Bas Canada, nommé 
en vertu du quatorzième chapitre des Statuts Refondus du Bas B.’c. conféré» 
Canada, concernant les Sauvages et les terres des Sauvages, ■“£^

creUi‘rc 

lequel, en tant qu’il ne sera pas incompatible avec le présent 
acte, continuera de s’appliquer aux Sauvages et aux terres des 
Sauvages dans la province de Québec ; et le Secrétaire d’Etat 
exercera tous les pouvoirs et attributions conférés à tel Com- 
missaire par le dit acte, sauf que les terres et propriétés jusqu’à 
ce jour transférées à ce Commissaire, seront à-l’avenir transfé- 
rées à la Couronne, et placées sous le contrôle du Secrétaire 
d’Etat qui les administrera au nom de la Couronne ; les actions Secretaire ne 
intentées à cet égard le seront au nom de la Couronne, et le sera P8*lel,u 

Secrétaire d’Etat ne sera pas tenu d’être domicilié dans la ciuiSnn»- ” 
province de Québec ni de fournir de cautionnement ; et les men; 

parties de l’acte ci-haut qui sont incompatibles avec le présent, 
sont révoquées. 

Délai fixé dans. 27. Le délai fixé par la sixième section de l’acte en dernier 
C> pr0" cité, comme celui pendant lequel peuvent être portées de< 

plaintes sous l’autorité des dispositions y énoncées, sera d’une 
année au lieu de six mois. ' 

Procédures 
dans ie cas 
d'émpiéte- 
ment sur lc« 
ierres des 
Sauvage* 

28. Dans les cas d’empiétements sur les terres mises à part 
comme réserves des Sauvages ou pour l’usage des Sauvages, et 
qui ne sont pas prévus par le présent, il sera loisible de procé- 
der par voie de dénonciation au nom de Sa Majesté, devant les 
cours supérieures de droit ou d’équité, quand même la couronne 
ne serait pas revêtue du titre légal 

Arpentape de, 29. Le Gouverneur pourra faire faire des arpentages, avec 
aauvu"V' plans et procès-verbaux de toutes terres réservées pour les 

Sauvages, indiquant les terres améliorées, les forêts et terres 
propres à la culture, et contenant tous autres renseignements 
qui pourront être demandés. 

Produit» d» 30. Les recettes provenant de la vente ou location des terres 
bois de cons- des Sauvages ou des bois de construction qui s’v trouvent, 

devront etre remises au Receveur-Genéral et portées au credit 
du fonds des Sauvages. 
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Cap. 57, Siat. 
Kci. N. E. 
abrogé: remise 
des (leoicrs. 

Terre* des 
sauvages trans- 
ferees nn secré- 
taire. 

Cap. 85, Slat. 
K el. N. E. 

abrogé: remise 
de* deniers. 

. 42 , suite. 

31. Le cinquante-septième chapitre des Statuts Révisés de 
la Nouvelle-Ecosse, troisième série, est par le présent révoqué, 
et le commissaire en chef et les sous-commissaires nommés en 
vertu du même chapitre, devront immédiatement remettre tous 
les deniers qu’ils ont en main et provenant de la vente ou loca- 
tion des terres des Sauvages, ou autrement perçus en vertu du 
chapitre susdit, au Receveur-Général du Canada, lequel les 
portera au crédit du fonds des Sauvages de la Nouvelle-Écosse ; 
et tous les deniers provenant de cette source et qui se trouvent 
entre les mains du Trésorier de la Nouvelle-Ecosse, devront 
être remis par lui au Receveur-Général du Canada, qui les 
portera au crédit du dit fonds des Sauvages ; et toutes terres «■; 
propriétés des Sauvages, administrées par le commissaire en 
chef et les sous-commissaires ci-haut mentionnés, ou par toute 
autre personne quelconque, pour l’usage des Sauvages, seront 
à l’avenir transférées à la Couronne et placées sous le contrôle 
du Secrétaire d’Etat. 

32. Le quatre-vingt-cinquième chapitre des Statuts Révisés 
du Nouveau-Brunswick concernant les réserves des Sauvages, 
est par le présent révoqué ; et les commissaires nommés en 
vertu du même chapitre, devront immédiatement remettre tous 
les deniers entre leurs mains, et provenant de la vente ou loca- 
tion des terres des Sauvages, ou autrement perçus sous l’autorité 
du même chapitre, au Receveur-Général du Canada, qui les 
fJbrtera au crédit des Sauvages du Nouveau-Brunswick ; et 
tous les deniers provenant de cette source et actuellement entre 
)efi mains du Trésorier du Nouveau-Brunswick, devront être 
jt-mis au Receveur-Général du Canada et portés au crédit des 
dits Sauvages ; et toutes les terres et propriétés des Sauvages, Terres de» 
administrées par les commissaires ci-haut mentionnés, ou par aaovufesirans- 
toute autre personne quelconque, pour l’usage des Sauvages, crèlaire 
seront à l’avenir transférées à la Couronne et placées sous le 
contrôle du Secrétaire d’Etat. 

33. Rien dans le présent acte n’aura l’effet de modifier les uet acte in- 
dispositions du neuvième chapitre des Statuts Refondus du ^er*s

r>îj'^ 
Canada, intitulé : “ Acte concernant la civilisation et Vémanci- jiei. c«in. etc. 

potion des Sauvages, ” en ce qui concerne les Sauvages des 
provinces de Québec et d’Ontario, ni celles d’aucun autre acte 
qui ne sera pas d’ailleurs incompatible avec le présent. 

34. Le Secrétaire-d’Etat est par le présent substitué au Terrains de 
Commissaire des terres de la couronne, en ce qui concerne les l’ordonnance 
terrains de l’ordonnance et de l’amirauté transférés à la Eomrôiedu e 

ci-devant province du Canada et situés dans les provinces de Secrétaire 
Québec et d’Ontario. d e'*1 
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35. Tous les pouvoirs et attributions conférés au Commis- Certain- pen- 
sai re des terres de la couronne, au sujet de ces mêmes terrains 
de l’ordonnance ou de l’amirauté, dans les provinces de Québec terre* de la cou - 

et d’Ontario, par Pacte du Parlement de la ci-devant province 
du Canada, passé dans la vingt-troisième année du règne de d’éun. 
Sa Majesté, chapitre deux, intitulé : Acte concernant la vente 23 v.c. s. 
et l'administration des terres publiques, ou par le vingt- '^j,Sta!' 
troisième chapitre des Statuts Refondus de la ci-devant pro- 
vince susdite, intitulé : Acte concernant la vente et l'adminis- 
tration des bois sur les terres publiques (ces deux actes devant 
continuer à s’appliquer aux terrains en question),—ou par tout 
autre acte ou loi en force dans aucune des provinces composant 
aujourd’hui la Puissance du Canada, lors de l’union de ces 
provinces, sont par le présent transférés et dévolus au Secrétaire 
d’Etat, et seront exercés et remplis par lui ; mais dans l’inter- Proviso : inter- 
prétation des deux actes cités dans cette section, relativement de 

aux terrains en question, les mots “ Secrétaire d’Etat ” seront 
substitués à ceux de “ commissaire des terres de la couronne, ” 
et de “ régistraire de la province, ”—les mots “ Gouverneur- 
Général, ” à ceux de “ Gouverneur, ”—et les mots “ Gouver- 
neur-Général en conseil, ” à ceux de “ Gouverneur en conseil ; ” 
—et le Gouverneur-Général en conseil pourra ordonner que ces 
deux actes, ou l’un ou l’autre, ou qu’une partie ou des parties 
de l’un ou l’autre ou deà deux s’appliqueront aux terres des 
Sauvages dans les provinces de Québec et d’Ontario, ou à 

aucune de ces terres ; et il pourra, de temps à autre, révoquer 
tel ordre en conseil et le remplacer par un autre ou par d’autres ; 
et pourvu en outre que tous les pouvoirs et devoirs attribués par Proviso: ces 

la présente clause au Secrétaire d’Etat soient censés lui avoir ^^'”T“
r

r
on' 

été ainsi attribués à compter du premier jour de juillet dernier commencé le 

et puissent être exercés et remplis par lui relativement à tou: 
acte ou chose fait ou accompli depuis cette date au sujet des 
terres de l’Ordonnance ou des Sauvages. 

1er Juillet, 
1S67. 
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Art. 37 et 38 
du c. 42 des 
S.C. 1368, 
abrogés par 
l'art. 99 du 
c. 18 des 
S.C. 1376. 

Pouvoir» qum: 36. Le Secrétaire d’Etai aura aussi le contrôle el l’adminis. 
dation de toutes les terres de la couronne étant la propriété de 

de la couronne, la Puissance, qui ne soni pas spécialement placées sous la 

régie du département des travaux publics. 

Règlements 37. Le Gouverneur en conseil pourra faire, de temps à 

d*s a«n- autre, les règlements qu’il jugera à propos pour l’administration 
vug-es. « (es et protection des terres des Snuvages en Canada,ou dans aucune 

icedeTef* *Ur Part*e du Canada, et des bois de construction qui se trouvent 
amendes pour sur ces terres, ou qui en sont coupés,—qu’elles aient été cédées, 
contravention, p0Ur mjses en vente ou réservées pour les Sauvages,—et 

pour assurer et effectuer la perception de tous les deniers 
payables à l’égard des terres ou des bois de construction men- 
tionnés ci-haut,—et pour la direction et gouverne des officiers 
et agents employés à leur administration on à d’autres objets 
s’y rattachant,—et, généralement, pour la mise à exécution des 
dispositions du présent acte ; et par ces règlements, le Gouver- 
neur en conseil pourra imposer des amendes n’excédant en 
aucun cas deux cents piastres, qu’il jugera à propos pour con- 
traindre à la stricte observation de ces règlements, au paiement 
de tous deniers comme il est dit ci-haut, et à la mise à exécu- 
tion des dispositions du présent acte ; et par ees règlements, il 
pourra prescrire la confiscation ou la saisie et détention de tout 
bois de construction à l’égard duquel ils auront été enfreints, 
ou sur lequel aucune somme due n’aura pas été payée, et la 
vente de ce bois de construction (s’il n’est pas confisqué,) dans 
le cas où les droits, dommages et amendes n’auront pas été 
payés dans le délai fixé par ces règlements, et le paiement de 
ces deniers à même les produits de la vente ; et s’il est confis- 
qué, il sera disposé de ce bois de construction selon les règle- 
ments ; el il pourra appliquer aucune de ces amendes de la 
manière qu’il jugera à propos ; et par ces règlements, le Gou- 
verneur en conseil pourra pourvoir à la révocation de tout bail, 
permis d’occupation, permis de coupe, ou autre permis ou 
permission de tonte espèce à J’égard de ces terres, si les con- 
ditions auxquelles le permis ou la permission a été accordé ne 

Provimo: rer- sont pas remplies ; mais nul arrêté de cette nature entraînant 
tfflectra°"5 ”°n pénalité on révocation, n’aura l’effet d’affaiblir ou diminuer le 

droit qu’a la Couronne d’obtenir le recouvrement de tons 
deniers ou de contraindre à l’exécution des conditions d$ telle 
vente, bail, contrat, obligation, permis ou permission, d’après 
le cours ordinaire de la loi. 
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Publication, 3S. Torts les règlements oc ordres en conseil, faits et passés 
eflet et preure en vertu delà section immédiatement précédente, seront pu- 
es regements dans la Gazette du Caxoda, et étant ainsi publiés, ils 

auront force de loi à compter de la date de leur publication, ou 
de lelle date postérieure qui }<ourra y être fixée relativement a 
leur mise en vigueur ; et ces règlements pourront être révoqués, 
amendés ou rétablis par tous règlements subséquents ; et ils 
esteront en force jusqu’à ce qu’ils soient ainsi révoqués ou 
amendés, à moins qu’il n’y soit fait mention d’une époque 
déterminée à compter de laquelle ils cesseront d’avoir force et 
effet ; et un exemplaire de ces règlements, apparcment imprimé 
(purporting to be printed) par l’Imprimeur de la Reine, en fera 
foi primû facie. 

Art. 37 et 38 
c. 42 des S.C 
abrogés par 1 
du c. 18 des 
S.C. 1376. 

39. Le Gouverneur pourra, de temps à autre, nommer des Gouverneur 
officiers et agents pour donner suite au présent acte et à tous pourra nommer 

ordres en conseil décernés sous son autorité ; et ces officiers et de* apenti>etc- 

agents seront rémunérés en la manière et d’après le tarif que 
le Gouverneur en conseil pourra prescrire. 

40. Le Gouverneur en conseil pourra en tout temps conférer Gouverneur 
celles des attributions et ceux des pouvoirs par le présent pourra trens- 

assignés au Secrétaire d’Etat qu’il lui plaira, à tout autre îff" !** 
membre du Conseil Privé de la Reine pour le Canada, ainsi de ce; acte a 

qu’à son département ; et à compter de l’époque fixée à cet 
effet par un ordre en conseil, ces attributions et pouvoirs seront 
transférés et conférés à tel autre membre du Conseil Privé de 
la Reine pour le Canada et à son département. 

41. Le Secrétaire d’Etat devra, chaque année, mettre Rapport annuel 

devant le Parlement, dans les dix jours qui suivront sa réunion, au parlement, 

un rapport des opérations et affaires de son département pour 
l’année alors précédente. 

42. Toute partie d’acte ou loi qui pourrait être incom- Dispositions 

patiblc avec le présent, ou qui renferme des dispositions rela- ‘B
n
b““^bles 

tives à quelque matière qui y est prévue, différentes de celles 
établies par le présent acte, est révoquée, excepté quant aux 
faits accomplis, aux obligations contractées ou aux pénalités 
encourues avant l’entrée en vigueur du présent acte. 

du 
1868 , 

art. 99 
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Acte pourvoyant à l'émancipation graduelle des Sauvages, à la meilleure 
administration des affaires des Sauvages, et à l'extension des 
dispositions de l’acte trentre-et-un Victoria, chapitre quarante-deux. 
S.C. 1569, c. 6 (32-33 Vict.) 

CAP. VI. 

Acte pourvoyant à l’émancipation graduelle des Sauvages, 
à la meilleure administration des affaires des Sauvages, 
et à l’extension des dispositions de l’acte trente-et-un 
Victoria, chapitre quarante-deux. 

[Sanctionné le 22 Juin, 1869.] 

Préimbaie. QA MAJESTÉ, par et de l’avis et du consentement du Sénat et 
O de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui suit: 

tuer»U'i*°n ^an8 Ie8 townships ou autres étendues de terre réservées 
session îégF-0'" pour les Sauvages en Canada, et subdivisées en lots à la suite 
tint. d’arpentages, nul Sauvage ou nulle personne se prétendant 

Sauvage ou allié par mariage à quelque famille Sauvage, ne sera 
réputé avoir la légitime possession d’une terre dans ces townships 
ou étendues, à moins qu’il n’ait obtenu le droit de l’occuper pas 
ordre du surintendant-général des affaires des Sauvages ; et toute 
personne qui prendra possession de quelqu’une de ces terres, sera 
considérée comme n’en ayant pas la possession légitime, et pourra 
en être sommairement évincé, à moins que dans les six ipois de la 
passation du présent acte, il ne lui ait été concédé un permis 
d’occupation (location title) par le surintendant-général des 
affaires des Sauvages ou par tout officier ou personne à ce délégué 
ou autorisé par le surintendant ; mais la concession d’un permis 
d’occupation n’aura pas l’effet de rendre transférable, ou saisis- 
sable par voie de procédures judiciaires, la terre couverte par 
ce titre. 

Eviction. 2. Quiconque sera passible de l’éviction sommaire mentionnée 
dans la section précédente, pourra être expulsé de la terre dont il 
aura pris possession, de la manière prévue par la dix-huiticme 
section de l’acte passé en la trente-unième année du règne de Sa 
Majesté,, chapitre quarante-deux, relativement aux personnes 
autres quo les Sauvages ou ceux mariés à des Sauvages, qui 
s’établissent sur les terres y énumérées sans la permission du 
secrétaire d’Etat ; et cette dernière section, ainsi que les dix- 
neuvième, vingtième et vingt-unième sections du même acte s éten- 
dront et s’appliqueront aux personnes passibles de l’éviction 
sommaire sous l’autorité du présent acte, aussi amplement, à tous 
égards, qu’à celles passibles de l’expulsion en vertu de l’acte plus 
haut mentionné. 

Art. 3 du c. 6 
des S.G. 1869, 
abroge et 
remplacé par 
l'art.1, c.21 des 
S.C. 1874. 

3. Quiconque vendra, troquera, échangera ou donnera des v*nt®d® 3 * * * * * * * li‘ 

liqueurs spiritueuses d’aucune espèce à un Sauvage, soit homme, 
femme ou enfant, ou lui en procurera ou lui en fera obtenir, prohibé» 
ou ouvrira et tiendra, ou fera ouvrir et tenir, sur des terres réser- pénillté' 
vées pour les Sauvages, une auberge, maison ou un édifice pour y 
vendre ou débiter des liqueurs spiritueuses ou enivrantes, sera, 
sur conviction en la manière prescrite par la douzième section de 
l’acte trente-et-un Victoria, chapitre quarante-deux, ci-haut cité, 
passible de l'amende y mentionnée ; et à défaut de paiement de EmprUonc». 
l’amende, ou de toute amende imposée par la douzième section du “ont 4 Uéf*ut 

A j .. - A* de paiement. meme acte, tout délinquant pourra etre envoyé en prison sur 
l’ordre du jnge de paix saisi de l’affaire, pour un terme de pas 
plus de trois mois ou jusqu’à paiement de l’amende ; et le 
commandant de tout bateau-à vapeur ou autre vaisseau ou bâtiment, 
du bord ou à bord duquel des liqueurs spiritueuses ou autres liqueurs 
enivrantes auront été ou pourront être vendues ou cédées à tout 
Sauvage, homme, femme ou enfant, sera passible de la même 
amende. 
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S.C. 1869, c. 6, suite. 

4. Lors de la distribution d’annuités, intérêts ou rentes entre Distribution 

les membres d’une nation, tribu ou peuplade de Sauvages, nulle anDUlté,; 

personne ayant moins d'un quart de sang sauvage et née après la 
passation du présent acte, n’aura droit de partager dans ces 
annnuités, intérêts ou rentes, après qu’un certificat à cet effet 
aura été donné par le ou les chefs de la tribu ou peuplade en 
conseil assemblés et approuvé par le surintendant-général des 
affaires des Sauvages. 

5. Nul Sauvage ou nulle personne de sang sauvage qui sera Exclusion des 
convaincu d’un orime punissable par l’incarcération au pénitencier convaincus .is 
ou autre lieu de détention, ne pourra, pendant la durée de son crimes, 

emprisonnement, partager dans les annuités, intérêt^ ou rentes 
payables à sa nation, tribu ou peuplade ; et lorsqu’un Sauvage Comment les 

sera convaincu d’un crime punissable par l’emprisonnement dans j1,*18 d“'.'é
cut 

le pénitencier ou autre lieu de détention, les frais de justice 1 ° °J * 
encourus pour procurer sa conviction et faire exécuter la sentence 
prononcée pourront être payés par le surintendant-général des 
affaires des Sauvages, à même toute annuité ou tous intérêts 
afférant à ce Sauvage ou à sa peuplade ou tribu, selon le cas. 

6. La quinzième section de la trente-unième Victoria, chapitre Proviso «jouté 

quarante-deux, est amendée en y ajoutant le proviso suivant : •u 3.1 c-42, 

“ mais toute femme Sauvage qui se mariera à un autre qu’un 
Sauvage, cessera d’être une Sauvage dans le sens du présent.acte, 
et les enfants issus dç ce. mariage ne seront pas nop plus considérés 
comme Sauvages dans le sens du présent acte ; pourvu aussi que Quant aux 
tOUte_femme Sauvage qui se mariera à un Sauvage d’une .autre leina>c*,1U- 
n_ation, tribu ou peuplade cessera d’être membre de la nation. \ 
tribu ou peuplade à laquelle elle appart«naitjtt;qüe U, et deviendra d'-in'"s nue 
membre de la nation, tribu ou peuplade à laquelle appartient son '"* 
mar i : et les enfants issus Jô ce mari a g e seront membres de la 
tribu de leur père seulement.” 

Pouvoir <iu 7_ Le Buriutendant-général des affaires des Sauvages aura le 

céuérftT'en'cu» pouvoir de suspendre le paiement des annuités ou intérêts afférant 
du désertion. à un Sauvage, après s’être pleinement convaincu que ce dernier 

s est rendu coupable d avoir abandonné sa femme ou ses eufants, 
et il pourra en appliquer le montant au soutien de la femme ou 
des enfants ainsi abandonnés. 

Quant aux 
fcauvapes 
nécessiteux. 

8. Le surintendant-griiérul des aflaires des Sauvages pourra,— 
dans les cas où les personnes malades, infirmes, âgées et néces- 
siteuses ne sont pas soutenues par la nation, tribu ou peuplade 
à laquelle elles appartiennent.—prendre sur les fonds affectés à 
chaque nation, tribu ou peuplade une somme suffisante pour 
secourir ces personnes. 

L«.ç bien.* des 
Sauvage* 
pufffent à 
leuTF enfanta, 
ponr leur vie 
seulement. 

O. Survenant le décès d'un Sauvage occupant, en vertu d’un 
permis, quelque lot ou morceau de terre, les droits et intérêts 
qu’il pourra y avoir passeront, conjointement avec ses biens et 
effets, à ses enfants, à condition par eux de pourvoir au soutien de 
leur mère, si elle vit ; et ces enfants n’auront que des droits 
viagers dans ce lot qui ne sera ni transférable ni saisissablc par 
voie de procédures judiciaires ; mais si un Sauvage décède sans 
laisser d’enfants, le lot ou morceau de terre, ainsi que les biens 
et effets en question, retourneront à la couronne pour le bénéfice 
de la nation, tribu ou peuplade de Sauvages, après qu'il aura, au 
préalable, été pourvu au soutien de la veuve (s’il en est) du 
Sauvage décédé. 
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Election dm 10. Le gouverneur pourra ordonner quo ]cs chefs do toute 
chef?. nation, tribu ou peuplade do Sauvages seront élus pur les membres 

du sexe masculin de cliatjue bourgade sauvage, avant atteint 
l uge de vingt-et-un ans révolus, aux temps et lieu et de la manière 
que le surintendant-général des affaires des Sauvages pourra 
prescrire ; et ils seront en ce cas élus pour trois ans, à moins 
d’être démis par Je gouverneur pour malhonnêteté, intempérance 
ou immoralité, et ils seront dans la proportion d’un chef et deux 

Proven quant chefs subalternes, pour chaque deux cents âmes : mais toute 
am chefs i me. trj|)u comptant trente membres pourra avoir un chef; pourvu 

toujours, que tous les chefs à vie continueront d’agir comme tels 
jusqu'à leur décès ou résignation, ou jusqu'à cc qu'ils soient 
démis par le gouverneur pour malhonnêteté, intempérance ou 
immoralité. 

Leuri devoir» I|. Le chef ou les chefs de toute nation, tribu ou peuplade tic 

cheminante Sauvages seront tenus de faire mettre et maintenir en hou état les 
chemins, ponts, fossés et clôtures dans les limites de leur réserve, 
conformément aux instructions qu’ils recevront de temps à autre 
du surintendant-général des affaires des Sauvages ; et lorsque, de 
l’avis du surintendant-général des affaires des Sauvages, ils ne 
seront pas mis ou maintenus en bon état, il pourra faire faire les 
travaux aux frais de la nation, tribu ou peuplade de Sauvages, ou 
de tout Sauvage en particulier qui se trouvera en défaut, selon le 
cas, et ordonner que le coût en soit payé sur ses annuités ou 
autrement. 

12. Le chef ou les chefs de toute nation, tribu ou peuplade de K^|8
e“®°*s

t 

Sauvages pourront faire, sujets à ratification par le gouverneur en qu 1 

conseil, des règlements relatifs aux objets suivants :— 

1. A la salubrité publique ; 

2. Au maintien de l’ordre et du décorum dans les assemblées 
de la tribu réunie en conseil général, ou en d’autres occasions ; 

o. A la répression de l'intempérahce et de l’immoralité ; 

4. Aux mesures à prendre pour empêcher les bestiaux de 
commettre des dégâts sur la propriété d’autrui ; 

ô. A l’entretien des chemins, ponts, fossés et clôtures ; 

6. A la construction et réparation des maisons d’école, salles de 
conseil et autres édifices publics appartenant aux Sauvages ; 

7. A l’établissement de fourrières et à la nomination de 
gardiens de fourrières. 

13. Le gouverneur-général eu conseil pourra, sur le rapport J™!1* 
du surintendant-général des affaires des Sauvages, ordonner terres, 
l’émission de lettres-patentes concédant à tout Sauvage qui, à 
raison du degré de civilisation qu’il aura atteint et de la réputa- 
tion d’intégrité et de sobriété dont il jouit, semblera mériter de 
devenir propriétaire de terre, un droit viager dans la terre qui lui 
a été ou pourra lui être assignée dans la réserve appartenant à la 
nation, tribu ou peuplade dont il est membre ; et, en pareil cas, ce 
Sauvage aura la faculté de la transmettre par testament à aucun 
de ses enfants, et s’il meurt intestat quant à ces terres, elles 
passeront à ces enfants, suivant les lois de la partie de la Puis- 
sance du Canada dans laquelle elles sont situées, et les enfants 
auxquels telle terre C3t ainsi léguée ou passera, en jouiront en 
pleine propriété. 
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S.C. 1869, c 

Quant aux 
vi*uvt> et aux 

marines. 

Devoirs tics 
Sauvages con- 
cernant 
l’émancipa- 
tion, 

Emancipation 
des Sauvages. 

Concession de 
terres, etc. 

. 6, suite. 

14. Si un sauvage émancipé possédant quelque terre en vertu 
des treizième et seizième sections du présent acte, vient à mourir 
sans laisser d’enfants, cette terre retournera à la couronne pour le 
bénéfice de la nation, tribu ou peuplade à laquelle lui, son père 
ou sa mère appartenait ; mais s’il laisse une veuve, elle aura, au 
lieu du douaire auquel elle n’aura pas droit, la terre en question, 
sa vie durant, ou jusqu’à ce qu’elle convole en secondes noces : 
mais lorsqu’elle décédera on convolera en secondes noces, la terre 
retournera à la couronne pour le bénéfice de la nation, tribu ou 
peuplade à laquelle lui, son père ou sa mère appartenait. 

lô. La femme ou les filles non-mariées d’un Sauvage décédé 
qui, en conséquence de l’opération des treizième et seizième 
sections du présent acte, pourraient être privées de tous les béné- 
fices provenant de la terre du mari ou du père, auront, lors de la 
distribution périodique des annuités et intérêts ou autres revenus 
afférant à la nation, tribu ou peuplade du mari ou du père, et tant 
qu’elles continueront à résider sur la réserve appartenant à la 
nation, tribu ou peuplade et qu’elles resteront en viduité ou 
non-mariées, droit de recevoir deux parts de ces annuités et 
intérêts au lieu d’une. 

16. Chaque Sauvage devra,«avant l’émission des lettres-patentes 
mentionnées dans la treizième section du présent acte, déclarer au 
surintendant-général des affaires des Sauvages, les nom et 
prénom sous lesquels il désire être émancipé et connu parla suite ; 
et après avoir reçu les lettres-patentes, sous ces nom et prénom, il 
sera considéré comme émancipé, et il sera dès lors connu sous ces 
nom et prénom, et sa femme et ses enfants mineurs non-mariés 
seront considérés comme émancipés ; et à compter de la date de 
ces lettres-patentes, les dispositions de tout acte ou loi établissant 
une distinction entre les droits et obligations légitimes des Sauvages 
et ceux des autres sujets de Sa Majesté, cesseront de s’appliquer 
au Sauvage, ainsi qu’à sa femme et à ses enfants mineurs déclarés 
émancipés comme il est dit ci-haut, lesquels ne seront plus réputés 
des Sauvages dans le sens des lois relatives aux Sauvages, sauf en 
ce qui se rattache à leur droit de partager dans les annuités, 
intérêts et rentes afférant à la nation, tribu on peuplade à laquelle 
ils appartenaient, et sauf aussi que les douzième, treizième et 
quatorzième sections de l’acte trente-et-un Victoria, chapitre 
quarante-deux, et la onzième section du présent acte, s’applique- 
ront à tel Sauvage ainsi qu’à sa femme et à ses enfants. 

17. Lors de la concession de terres en vertu d’un permis 
d’occupation, et de l’émission de lettres-patentes conférant la 
propriété de terres aux Sauvages, la quantité de terre occupée ou 
devant être occupée en vertu d’un permis ou cédé par lettres- 
patentes, devra être, sauf dans les cas spéciaux communiqués, par 
rapport, au gouverneur en conseil, dans la même proportion, autant 
que possible, quant à la quantité totale de terre contenue dans la 
réserve, que l’est le nombre de personnes auxquelles ccs terres 
sont concédées en vertu de permis d’occupation ou de lettres- 
patentes, par rapport au nombre total de chefs de famille de la 
nation, tribu ou peuplade de Sauvages, et de membres du sexe 
masculin de la même nation, tribu ou peuplade n’étant pas chefs 
de famille, mais Âgés de plus de quatorze ans, dans la réserve. 

Où retournera 
la terre, s’il 
n’j a y»as 
d’enfants. 
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S.C. 1869, c. 6, suite. 

Tuteur aux |§. gj un Sauvage émancipé en vertu du présent acte laisse en 

uaurt^'un' mourant un enfant ûgé de mein« de vingt-et-un ans, le surin- 
tendant-général des affaires des Sauvages nommera un tuteur ou Saurage 
gardien (scion le cas) à cet enfant, pour administrer sa propriété 
et 6cs droits, jusqu’à ce qu’il ait atteint l’âge de vingt-et-un ans ; 
et la veuve de ce Sauvage, si elle est en même temps mère de cet 
enfant, recevra la part de ce dernier dans le produit des biens du 
Sauvage durant la minorité de l’enfant, et aura droit de résider 
sur la terre laissée par ce Sauvage, tant que, de l’avis du surin- 
tendant-général, elle vivra respcctablemcnt. 

lî>. Tout Sauvage qui 6c représentera faussement comme Sauvage he 
émancipé en vertu du présent acte, et qui ne le sera pas en réalité, 
sera passible, sur conviction devant un juge de paix, de l’incarcé- cuœmc éuian 
ration pour un terme de pas plus de trois mois. C'i,c's- 

20. Les terres qui, dans les réserves affectées aux Sauvages, Terres des 
seront transmises à un Sauvage émancipé par lettres-patentes, ne 
pourront pas, tant que les droits viagers de ce Sauvage continue- exemptes de 
ront d’exister, être saisies à la suite de procédures judiciaires, nila 6amt' 
non plus être hypothéquées, vendues, échangées, transférées, louées 
ou cédées de toute autre manière. 

Chap. 6 des 
S.C. 1869, 
abrogé par 
l’art. 99 du 
c. 18 des 
S.C. 1876. 

2Ï. Les Sauvages non-éinancipés auront le droit d’intenter des Recours que 
actions pour le recouvrement de leurs créances, ou pour la répara- JJ“'£"'ie» 
tion des torts qui pourront leur être infligés, ou pour contraindre Sauv»ges. 
à l’exécution des obligations contractées avec eux. 

22. Le sous-secrétaire d’Etat sera, sous le secrétaire d’Etat Devoir <iu 
du Canada, chargé de l’exécution des devoirs officiels attribués au d'uTtaT^ ^ ° 
secrétaire d’Etat par le dit acte, et du contrôle et de la direction 
des officiers, commis et serviteurs du département, et il exercera 
tous les autres pouvoirs et devoirs que le gouverneur en conseil 
pourra lui assigner. 

23. Le chapitre neuf des Statuts Refondus du Canada r,st A1|(
r,Ju 

par le présent abrogé. du c. ’ 

24. Le présent acte sera interprété comme ne faisant qu’un 31 V., c. 4.’. 
seul et même acte avec l’acte trente-et-un Victoria, chapitre 
quarante-deux. 
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à l'effet de pourvoir à la création du Département de l'Intérieur 
1873, c. 4 (36 Vict.) 

CHAP. 4. 

Acte à l’effet de pourvoir à la création du Département 
de l’Intérieur. 

[Sanctionné le 3 Mai 1873.] 

Préambule. »A MAJESTÉ, par et de l’avis et du consentement du 
} Sénat et de la 

décrète ce qui suit 
t } Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, 

Département 1. Il y aura un département du service civil du Canada, 
de f Intérieur, dénommée le “Département de l’Intérieur,” auquel présidera 

le Ministre de l’Intérieur en fonctions nommé par le Gou- 
verneur-Général par commission sous le grand sceau du 
Canada. Le Ministre de l’Intérieur exercera ses fonctions 
pendant le bon plaisir, et aura la direction du Département 
de l’Intérieur. 

Le ministre “■ Le Ministre de l’Intérieur aura le coutrôle et l’admi- 
administrera nisiration des afiaires des Territoires du Nord-Ouest, 
les territoires 
du Nord- 

Affaires des 3. Le Ministre de l’Intérieur sera sueintendant-genéral des 
Sauvages en affaires des Sauvages, et aura, en cette qualité, le contrôle et 
Canada. l’administration des terres et propriétés des Sauvages en 

Canada. 

Terres de la ^Hnistre de l’Intérieur aura le contrôle et l’adminis- 
couronne et tration de toutes les terres de la Couronne, appartenant à la 
de l’artillerie. Puissance, y compris les terres dites de l’Artillerie et de l’Ami- 

rauté et toutes autres terres publiques sur lesquelles le 
Département des Travaux publics et celui de la Milice et de 

Exception. Défense ne possède pas un contrôle spécial, (et à l’excep- 
tion aussi des hôpitaux de marine et des phares avec leurs 
dépendances, ainsi que des Iles Saint-Paul, du Sable et du 
Portage) ; et le Ministre de l’Intérieur est par le présent acte 

Substitué à substitué à l’ancien Commissaire des Terres de la Couronne 
l'ancien com- en ce qui concerne les terres de l’Artillerie et de l’Amirauté, 
mieuaire. transférées à la ci-devant Province du Canada, et situées 

dans les Provinces d’Ontario et de Québec. 

Le ministre de 5. Le Ministre de l’Intérieur est par le présent acte établi 
l’intérieur est au lieu et place du Secrétaire d'Elat du Canada en tout ce 

Secrétaire
au ^ est re^atif aux pouvoirs, attributions, fonctions, restrictions 

d’Etat pour et devoirs déterminés et prescrits par l’acte concernant les 

tribnrioD»*4 ^erres ^a Puissance (1872). Dans ce dernier acte les mots ° o"»-. ti Ministre de l’Intérieur” seront censés substitués aux mots 
'■ Secrétaire d’Etat ” partout où ceux-ci sont employés ; et les 
mots “ Département de l'Intérieur ” seront pareillement censés 
substitués partout aui mots “ Département du Secrétaire 
d’Etat’’; et toutes les dispositions de cet acte seront et con- 
tinueront à être obligatoires pour le Ministre de l’Intérieur!: 
et tous officiers nommés sc us l’empire du dit acte deviendront 
et continueront à être officiers du Département de l’Intérieur. 

Art. 3 du c. 4 
des S.C. 1873, 
abrogé et remplacé 
par l'art. 1 du c.6 
des S.C. 1883. 
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6. Le Gouverneur pourra nommer un Assistant-Ministre de A««i»tant-n>i- 
l’Intérieur et le révoquer à sa volonté. , Ce fonctionnaire n;stre de l m- 
sera chargé, sous le Ministre de l’Intérieur, de l’exerciceteneur' 
des ionctions départementales du Ministre de l’Intérieur, Ses fonction* 
et du contrôle et de la direction des officiers, agents, 
commis et serviteurs du Département, ainsi que de tous 
autres pouvoirs et devoirs que pourra lui assigner le 
Ministre de l’Intérieur. Et la quatrième section de “ Y Acte 
du Service Civil du Canada, 1808” 6’appliquera à l’Assistant- Application 
Maître de l’Intérieur, comme si le Département du Revenu *vit “

te
3l

1
4 

de l’Intérieur était mentionné dans la cédule A du dit Acte ; r*MisUnt 
et les mots “ Assistant-Ministre de l’Intérieur,” seront censés 
être substitués aux mots “ 6ous-secrétaire d’Etat pour les 
Provinces ” dans la même cédule. 

7. Le Gouverneur pourra aussi nommer, sauf les disposi- Nomination 
tions de l’acte du service civil de 1868, et à 6a volonté révo- d'employés, 
quer, tous officiers, agents, commis et serviteurs qui seront 
nécessaires pour que les affaires du département à Ottawa 
soient convenablement conduites, aussi bien que tou6 agents, 
officiers, commis et serviteurs qui pourront être nécessaires 
à cette même fin dans les territoires du Nord Ouest et parmi 
le6 Sauvages, et ailleurs en Canada. 

8. Les différentes clauses du chapitre quarante-deux des Acte3ivict., 
statuts passés en la trente-unième année du règne de Sa ch. 42, reater» 
Majesté, intitulé : “ Acte pourvoyant à l’organisation du Dé-611 T*«ueur- 
partement du Secrétaire d’Etat du Canada, ainsi qu’à l’admi- 
nistration des Terres des Sauvages et de l’Ordqnnance,” qui 
6ont relatives à l’administration des affaires et des terres des 
Sauvages et à celles des terres de l’Ordonnance ou Artillerie, 
serviront de règles au Ministre de l’Intérieur en ce qui 
regarde les différentes matières auxquelles elles ont trait ; 
et les mots “ Ministre de l’Intérieur ” et “ Département de Sujet à la 

l’Intérieur ” seront censés substitués aux mots “ Secrétaire substitution 
d'Etat ” et “ Département du Secrétaire d’Etat ” partout où 
ceux-ci se rencontrent dans ces clauses. 

9. Le Gouverneur en conseil pourra de temps én temps, LeS Sauvage* 
par voie de proclamation, excepter des eflets du présent acte pourront être 
et du susdit acte chapitre quarante-deux des statuts passés pnî 
en la trente-unième année du règne de Sa Majesté, ou d’une rent acte, 

quelconque ou de plusieurs de leurs clauses, les Sauvages ou 
toute tribu sauvage, ou les Terres des Sauvages, on quelque 
portion de oes terres, dans les territoires du Nord-Ouest, ou 
la province de Manitoba, ou la provtnce de la Colombie bri- 
tannique; et pareillement pourra de temps eu temps, par 
la même voie, révoquer oette exception. 
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Exploration 10. L’exploration géologique du Canada, telle que main- 
géologique. tenant constituée, sera dans les attributions du Département 

de l’Intérieur. 

Rapport an- 11. Le Ministre de l’Intérieur soumettra chaque année 
nueUu par e- au pariement, dans les quinze jours après l’ouverture du dit 

Parlement, un compte-rendu des actes, opérations et affaires 
du Département pendant l’année immédiatement précé- 
dente. 

Correspon- 
dance d’Etat. 

12. Le Secrétaire d’Etat du Canada sera chargé de la cor- 
respondance d'Etat avec les gouvernements des différentes 
Provinces qui sont ou pourront être à l’avenir comprises 
dans les limites de la Puissance du Canada. 

Nouvelles at- Le surplus des devoirs remplis jusqu'à présent par le 
Secrétaire ° Secrétaire d’Etat pour les Provinces, quant à ce qui regarde 
d’Etat. les matières autres que celles comprises dans les attributions 

que le présent acte rattache au Département de l’Intérieur, 
passera et incombera au Secrétaire d’Etat du Canada, auquel 

Fourniture* aussi seront remis le soin de l’approvisionnement de fourni- 
de bureau, tures de bureaux pour les besoins des différents départements 

du gouvernement, et la direction de cette braecHe du service 
Imprimeur de public; et l’imprimeur de la Reine sera réputé être un offi- 
la Reine. cjer de ce Département. 

Abolition de 14. La charge de Secrétaire d’Etat pour les Provinces est 
certaine char- demeurera abolie. 
ge- 

Epoque de la 15. Le présent acte ne sera en vigueur qu’après l’expira- 
^eurdnpré- üon d’un m°is & partir du jour de la publication dans la 
»ent Lte. 

1 Gazette du Canada d’une proclamation qui sera faite à cet 
effet en vertu d’un ordre du G-ouverneur en conseil. 

Disposition* 16. Tout ce qui, dans tout acte ou loi,, peut être incom- 
incompatible» patible avec le présent acte, contient quelques dispositions 
abrogées. au sujet des matières auxquelles il est pourvu par le présent 

acte, autres que celles par le présent prescrites, est abrogé, 
sauf en ce qui concerne les choses faites, les obligations con- 
testées, ou les pénalités encourues avant la mise en vigueur 
du présent acte. 
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Acte pour amender certaines lois relatives aux Sauvages et pour étendre 
certaines lois concernant les affaires se rattachant aux Sauvages 
aux provinces de Manitoba et de la Colombie-Britannique. 
S.C. 1874, c. 21 (37 Vict.) 

Acte pour amender certaines lois relatives aux Sauvages 
et pour étendre certaines lois concernant les affaires se 
rattachant aux Sauvages, aux provinces de Manitoba 
et de la Colombie-Britannique 

[Sanctionné le 26 Mai 1874.] 

Préambule. A MAJESTÉ, par et de l’avis et du consentement du 
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, dé- 

crète ce qui suit : 

31 v., c. 42, 
s. 12, et 32-33 
V., c. 6, a. 3, 
abrogées, et 
nouvelle sec- 
tion substi- 
tuée à cette 
dernière. 

1. La douzième section de l’acte trente et un Victoria, 
chapitre quarante-deux, intitulé : “ Acte pourvoyant à l'orga- 
nisation du Département du Secrétaire dC Etat du Canada, ainsi 
qud T administration des terres des Sauvages et de l'Ordonnance," 
et la troisième section de l’acte trente-deux et trente-trois 
Victoria, chapitre six, intitulé: Acte pourvoyant à /’émancipa- 
tion graduelle des Sauvages, d la meilleure administration des 
affaires des Sauvages, et d l'extension des dispositions de fade 
trente et un Victoria, chapitre quarante-deux," sont par le pré- 
sent révoquées, et ce qui suit remplacera la section en der- 
nier lieu mentionnée. 

Dispositions 
pour empê- 
cher qu’il ne 
■oit fourni des 

“ 3, 1. Quiconque vendra, échangera, troquera, fournira, ou 
donnera à quelque homme, femme ou enfant Sauvage en 
Canada, aucune espèce de liqueur enivrante , ou lui en fera 
obtenir, .ou participera à ces; laits, ou cherchera ou tentera 
de le faire, ou ouvrira ou tiendra, ou fera ouvrir ou tenir sur 
des terres réservées aux Sauvages, aucune auberge, maison 
ou bâtiment où l’on vendra, troquera, éch.mgéra ou donnera 
des liqueurs enivrantes, ou qui sera trouvé en possession de 
liqueurs enivrantes dans la maison, tente, wigwam, ou de- 
meure d’un Sauvage, sera, sur conviction de l'un de ces faits, 
devant tout juge de p.iix. sur le témoignage d’un témoin di- 
gne de foi autre que le dénonciateur ou poursuivant, passi- 
ble d’un emprisonnement pour une période n’excédant pas 
deux ans et d’une amende n’excédant pas cinq c<?nts piastres, 
dont une moitié appartiendra au dénonciateur ou poursui- 
vant. et I autre à Sa Majesté, pour former partie du fonds au 
prolit de la tribu ou peuplade de Sauvages à l’égard de l’un 
ou de plusieurs de? membres de laquelle l’offense aura été 
commise ; et le commandant ou la personne chargée du com- 
mandement de tout bateau à vapeur ou autre navire ou bâ- 
timent, du bord ou à bord duquelquelque liqueur enivrante 
aura été vendue, troquée, échangée, fournie ou donnée, à 
tout homme, fe.é.me ou enfant Sauvage, sera passible, sur 
conviction de ces faits devant tout juge de paix. sur~le té- 
moignage d'un témoin digne de foi autre que le dénoncia- 
teur ou poursuivant, d’une amende n’excédant pas cinq cents 
piastres pour chacune de ces offenses, laquelle amende sera 
également partagée et appliquée tel que plus haut indiqué ; 
et à défaut de paiement immédiat de telle amende, TT per- 
sonne à qui elle aura été imposé pourra être in arcérée dans 
toute prison commune, maison de correction, maison d’arrêt 
ou autre lieu de déteution. par le juge de paix devant lequel 
la conviction aura lieu, pour une période n’excédant pas 
douze mois, ou jusqu’à paiement de l'amende ; et dans toute 

liqueurs eni- 
vrantes aux 
Sauvages. 

Punition pour 
contraven- 
tion, par 
amende ou 
emprisonne- 
ment. 

Si elle eat 
fournie du 
bord d’un ba- 
teau. 

Les Sauvages 
seront des 
témoins com- 
pétents. 
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Et confisca- 
tion. 

Pénalité con- 
tre ceux qui 
auront ces 
vaisseaux,etc, 
es leur posses- 
sion. 

Confiscation 
du navire, 
bateau, canot, 
etc., portant 
des liqueurs 
aux Sauvages. 

. 21, suite. 

pou:suite intentée en vertu de la présente section, les Sau- 
vages seront des témoins compétents ; mais nulle pénalité 
ne sera encourue pou: l'usage d'aucune liqueur enivrante 
dans les cas de maladie, lorsqu’elle sera prescrite par un Proviso. 
médecin ou un ministre du culte. 

“ 2^ Le barillet, baril, caisse, boîte, colis ou vaisseau d'où Confiscation 
une liqueur enivrante a été vendue, échangée, troquée, four- contenante» 
nie ou donnée, et le vaisseau qui renfermait l'approvision- liqueurs. 
ment de'telle ligueur, de même que celui dans lequel aura 
été mise une partie de tel approvisionnement, comme sus- 
dit, et le résidu qu'ils peuvent contenir, si tel baril, barillet, 
caisse, boîte, colis, vase ou vaisseau, respectivement comme 
susdit, peut être identifié.—et toute liqueur enivrante im- Siisie de U 
portée ou fabriquée, ou apportée sur toutes terres réservées *"iueur* 
pour les Sauvages, ou dans la maison, tente, wigwam ou de- 
meure d'uu Sauvage.— pourront être saisis par tout consta- 
ble, en quelque lieu qu’il les trouvera sur ces terres ; et sur 
plainte portée devant tout luge. magistrat stipendiaire on juge 
de paix, corroborée par le témoignage d’un témoin digne de 
£oj, qu’il y a eu contravention au présent acte à cet égard. 
il_pourra déclarer cette liqueur contisquée et la faire détrui 
re sur-le-champ ; et la personne en la possession de qui elle sera 
trouvée pourra être condamnée à une amende n eicédant 
pas cent piastres, mais qui ne pourra être au-dessous de cin- 
quante piastres, et aux frais de poursuite ; et une moitié de 
cette amende appartiendra au poursuivant et l'autre moitié 
à Sa Majesté pour les fin; ci-dessus mentionnées : et à défaut 
de paiemenj immédiat, le délinquant pourra être incarcéré 
dans toute prison commune, maison de correction, maison 
d’arrêt ou autre lieu de détention, pour une période n’excé- 
dant pas six mois, à moins que cette amende et ces frais ne 
soient plus tôt payés. 

“ 3, Sur la preuve faite devant tout juge, magistrat stipen- 
diaire ou juge de paix, qu’un navire, bateau, canot ou embar- 
cation quelconque naviguant sur mer ou sur les côtes mari- 
times, ou SUT toute rivière, lac ou cours d’eau du Canada. 
est employé au transport de liqueurs enivrantes destinées à 
un ou à des Sauvages, tel navire, bateau, canot ou embarca- 
tion ainsi employé pourra être saisi et déclaré confisqué, tel 
que prescrit par le dernier paragraphe, et vendu, et les pro- 
duits de la vente seront remis à Sa Majesté pour les fins ci- 
haut indiquées. 
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Tout .sauvage “ 4. II sera loisible à tout constable, sans procédure judi- 
trouve ivre çjaire, d’arrêter tout Sauvage qu il trouvera dans un état 
peut etre ar- ^’ivresse, et de le conduirë~à toute prison commune, maison 

de correction, maison d’arrêt ou autre lieu de détention, pour 
qu’il y soit détenu jusqu’à ce qu’il soit redevenu so~Fre ; .et 
lorsque son ivresse aura disparu, tel Sauvage sera amené 
devant tout juge, magistrat stipendiais ou juge de paix, et 
s’il est convaincu d’avoir été ainsi trouvé en état d’ivresse. 2. 
sera passible d'être emprisonné dans toute prison commune. 
maisoîï~dë~correction, maison d’arrêt ou~utre lieu de déten- 

Et doit, «ur tion, pour une période~n’excédant pas un mois. Et si, après 
conviction, _ conviction comme susdit, et pendant l'interrogatoire, un Sau- 

eu la liqueur, vage reluse de donner des renseignements sur la personne, 
le lieu et le jour, et de dire de qui, où et quand il a obtenu 
la liqueur~ëniyrante, et si c^st Je quelque autre Sauvage, 
alors, s’il le sait, de qui, ou et quand cette liqueur enivrante 
a été d’abord obtenue ou reçue, il sera, comme susdit, passi- 

Punitionpour ble d’être emprisonné pendant une autre période n’excédant 
pas quatorze jours. 

“ 5. Les mots : “ liqueurs enivrantes" signifieront et com- 
prendront tous spiritueux, alcools, liqueurs spiritueuses, vins, 
liqueurs îermentées ou mélangées, boissons enivrantes~de 
toute espèce, fluides enivrants, ainsi queTopium et toute 
préparation d’opium, soit liquide, soit solide, et toute autre 
drogue ou substance enivrante, le tabac~~ôu le thé mêlés, 
mélangés ou Imprégnés d’opium ou de toute autre drogue 
ou substance enivrante, soit liquide, soit solide. 

Inteipréta- 
ti.'D : “ li- 
queurs «li- 
vrantes.” 

“6. Nulle poursuite, conviction ou incarcération intentée ^ 
ou prononcée en vertu du présent acte ne sera invalide par 
défaut de forme, si elle a eu lieu selon la véritable intention la* poursuit**, 

du présent acte.” etc- 
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2. Ce qui suit sera considéré comme faisant partie de la 31 c. 42, 
quatorzième section de l’acte trente et un Victoria, chapitre âmen' 
quarante-deux,, savoir : 

“ Ils ne pourront non plus être vendus, troqués, échangés, Certaine» 
ou donnés par une tribu/bande ou peuplade de Sauvages, ni 
par aucun Sauvage d’aucune tribu, bande ou peuplade, à font nui». 
aucune personne ou personnes autres qu’à une tribu, bande 
ou peuplade de Sauvages, ou un Sauvage d’une tribu, et telle 
vente, troque, échange ou don sera absolument nul et de nul 
effet, à moins qu’il n'ait lieu avec le consentement par écrit de 
l’agent des Sauvages ; et toute personne qui achètera ou au- Punition de 
trement acquérera des présents ou articles achetés comme 1

e^
cteUur’ 

susdit, sans le consentement par écrit de l’agent des Sauva- 
ges., comme susdit, sera coupable de délit \misdemeanor) et 
passible d’une amende n’excédant pas deux cents piastres. 
ou d'un emprisonnement n’excédTnt pas six mois danB tout 
lieu de détention autre qu’un pénitencier.” 

3. Lors de toute enquête ou de toute investigation de Manière dont 
faits donnant lieu à une accusation criminelle, ou lors du pro- !** pourront 
cès pour tout crime ou otfense quelconque, quel qu’en puisse témoigner 
être l’auteur, il sera loisible à tout tribunal, juge, magistrat ^ans les 

stipendiais, coroner ou juge de paix, de recevoir le temoi- neljei. 
gnage de tout Sauvage ou aborigène de naissance ou de sang 
mêlé, qui igno:e l’existence de Lieu, qui n’a aucune croyance 
religieuse fixe ou définie, et qui ni croit pas fermement aux 
peines et récompenses de l’autre vie, sans déférer le serment 
dans la forme ordinaire, à tel Sauvage, aborigène ou sang- 
mêlé, comme susdit, mais sur son affirmation eu déclaration 
solennelle de dire la vérité et rien autre chose que la 
vérité, ou sous telle autre formule que le tribunal, le juge, 
magistrat .stipendiaire, coroner ou juge de paix approuvera 
comme le plus obligatoire pour sa conscience. 

4. Pourvu que dans le cas d’une enquête ou investigation Antredi»po»i- 
dans quelque matière donnant lieu à une accusation crimi- tio“ *“ même 
nelle, ou lors du procès pour tout crime ou otfense quelcon- *u,et' 
que, la substance des témoignages ou de l’information don- 
née par tel Sauvage, aborigène ou sang-mêlé, comme susdit, 
aéra couchée par écrit et signée d’une marque que fera le 
témoin et vérifiée par la signature ou la marque de la 
personne agissant comme interprête (s’il en esti, et par la 
signature du juge, magistrat stipendiaire, coroner ou juge de 
paix ou personne devant qui telle dénonciation aura été 
faite. 

L* cour pré- 5. Le tribunal, le juge, le magistrat stipendiaire ou juge 
Sauvag» q«’U de Paix devra, avant d’entendre tel témoignage, dénoncia- 
»>xpo»e » étr« tion ou interrogatoire, prévenir tel Sauvage, aborigène ou 
pnm »'ü ne sang-mêlé, comme susdit, qu’il sera passible d’un châtiment 

nté s il ne dit pas, comme susdit, la vente. 
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Les déclara*. 6. La déclaration on l’interrogatoire écrit, fait, entendu et 

des'saVva'IV "vérifié en la manière susdite, de tout Sauvage, aborigène ou 
peuventétre 6ang-mêlé comme susdit, pourra être légalement lu et reçu 
employé™ comme preuve lors du procès ou des procédures criminelles, 

cés* crmnnelà. lorsque dans de semblables circonstances l'affidavit, l’inter- 
rogatoire, les dépositions ou aveux d’une personne, pris par 
écrit, peuvent être légalement lus et reçus comme preuve. 

Eff«t de la dé- 7. Toute affirmation ou déclaration solennelle, en quelque 
f°rme qu’elle soit faite par quelque personne comme susdit, 

qu nn. 
1Ue aura la même valeur et effet que si cette personne eût prê- 

té serment en la forme ordinaire, et dans le cas oùfelle 
serait fausse, elle sera passible de la même peine que pour 
le parjure. 

Definition du 8. Le Sauvage sera réputé une personne scion la défini- 
Saurage. tion ja quinzième section de l’acte trente et un Victoria, 

chapitre quarante-deux, tel qu’amendé par la sixième section 
de l’acte trente-deux et trente-trois Victoria, chapitre six, et 
qui participera aux annuités, aux intérêts et rentes pécu- 
niaires de toute tribu, bande ou peuplade de Sauvages. 

Certain»actes 9. A compter de la passation du présent, les actes et par- 
ser™: en vi- f.jes Pactes ci-après mentionnés du parlement du Canada s’ap- 

Coiombie-Bri- pliqueront aux provinces de Manitoba et de la Colombie-Bri- 
tannique et tannique, où ils seront en vigueur ; et toutes les dispositions 
. amtoba. j0|g jUSqU>icj en force dans les dites provinces, incompa- 

tibles avec les dits actes ou comportant quelques dispositions 
sur quelque matière prévue par les dits actes autres que 

Et .1 autre» celles établies par eux, seront révoquées à dater de la passa- 
seront abro- ^j0Q pr£seut acte. 
g-9. r 

A «te étendu» 
J ar U s. 9. 

ÎO. Les actes et parties d’actes ci-dessus mentionnés et 
par le présent étendus et appliqués aux provinces de Ma- 
nitoba et de la Colombie-Britannique, sont les suivant» : 

1. Sections de six à vingt-cinq inclusivement; les sections 
vingt-huit, vingt-neuf, trente, trente-sept, trente-huit, trente- 
neuf et quarante-deux de l’acte passé dans la trente et unième 
année du règne de Sa Majesté, et intitulé: *■ Acte pourvoyant 
à T organisation du Département du Serré taire d'Etat du Canada, 
ainsi qu’à F administration des terres des Sauvages et de Cordon- 
nance." 

2. Les sections de une à vingt et une, inclusivement, et 
la section vingt-quatre de l’acte passé dans les trente-deu- 
xième et trente-troisième années du règne de Sa Majesté, 
intitulé : “ Acte pourvoyant à C émancipation graduelle des 
Sauvages, à la meilleure administration des affaires des Sau- 
vages, et à C extension des dispositions de Cacle trente et un Victo- 
ria, chapitre quarante-deux T 

3. Les sections une, trois, six, sept, huit, neuf et seize de 
l’acte passé dans la trente-sixième année du règne de Sa Ma- 
jesté, intitulé : “ Acte à Ceffet de pourvoir à la création du Dépar- 
tement de CInlérieur'' 
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11. De temps à autre, et par proclamation, le Gouverneur Oonm- 
en conseil pourra exempter de l’opération de l’acte passé g^Tpeut011" 
dans la trente et unième année du règne de Sa Majesté, inti- exemi ter le* 

tulé : “ Acte pourvoyant à Forganisa/iun du Département du J* 
Secrétaire d'Etat du Canada, ainsi qu'à l'administration des terres sauvages, 

des Sauvages et de l'ordonnance'' ou de l’acte passé dans les Jaua Mauito- 

trente-deuxième et trente-troisième années du règne de Sa !*£;■??■’ 
Majesté, intitule : “ Acte pourvoyant a F émancipation graduelle de certains 

des Sauvages, à la meilleure administration des affaires des Sau- actes, et les y 

vages, et à F extension des dispositions de Fade trente et un Vie- nouveau. 

toria, chapitre quarante-deux," ou de l’opération de l’acte passé 
dans la trente-sixième année du règne de Sa Majesté, inti- 
tulé : “ Acte il l'effet de pourvoir à la création du Déparlement de 
t Intérieur," ou de l’opération du présent acte, ou de l’opéra- 
tion de l’une ou de plusieurs des sections d’aucun ou de plu- 
sieurs des dits actes, les Sauvages ou aucun d’eux, ou aucune 
tribu de Sauvages, ou les terres des Sauvages, ou aucune 
partie de ces terres dans la province de Manitoba ou dans 
la province de la Colombie-Britannique, ou dans l’une ou 
l’autre, et il pourra, de temps à autre, et par proclamation, 
les soumettre de nouveau à leur opération. 

12. De temps à autre, et par proclamation, le Gouverneur Et peut éten- 

en conseil pourra ordonner l’application de l’acte passé dans dre certa,“* 
la trente et unirne année du règne de Sa Majesté, intitulé : àî,'xriSauvage» 
“ Act- pourvoyant à Forganisnhon du département du Secrétaire et aux terres 

d'Etat du Canada, ainsi qu'à Fadmistration des terres des Sau- '!es 'luva#e3 

vages et de lordonnance, et de 1 acte passé dans les trente- toires du N.- 

deuxième et trente-troisième années du r’*ge de Sa Majes- 
té, intitulé: “ Acte, pourvoyant à l'émancipation graduelle des 
Sauvages, à la meilleure administration des affaires des Sau- 
vages et à l'extension des dispositions de Fade trente et un Victo- 
ria, chapitre quarante-deux," et de l’acte passé dans la trente- 
sixième année du règne de Sa Majesté, intitulé : “ Acte d F effet 
de pourvoir ù la création du Département de F Intérieur." ou de 
l’une ou de plusieurs des sections de l’un ou de plus d’un des 
dits actes, aux Sauvages ou à aucun dVu_. ov à ..ncune tribu 
de Sauvages, ou aux terres des Sauvages, ou à ave-une partie 
de ces terres, ou que ces actes soient généralement en vigueur 
dans les territoires du Nord-Ouest. 

Ordonnance 
de la C.-B., 
abrogée. 

1 3. Les deuxième, troisième et septième sections de l’or- 
donnance No. 85 des statuts révisés de la Colombie-Britanni- 
que sont par le présent révoquées. 

Interpréta- |.{. Le présent sera censé ne former qu’un seul et même chap. 21 
°11' acte avec les actes trente et un Victoria, chapitre quarante- g ^ * 3^374 

deux, et trente-deux et trente-trois Victoria, chapitre six. * *, 
’ ^ par l’art 

c. 18 des 
S.C. 1876 

des 
, abrog 
. 99 du 
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Acte à l'effet d’amender "l'acte pourvoyant â l’organisation du 
département du Secrétaire d'Etat du Canada". 

S.C. 1875 , c. 6 (38 Vict.) 

CHAP. 6. 

Acte à l’effet d’amender “l’acte pourvoyant à l’organisa 
tion du départementdu Secrétaire d’Etat du Canada.” 

[Sanctionné le 8 avril 1875.] 

Proamh'iie. CA Majesté, par et de l’avis et du consentement du Sénat 
O et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce 
qui suit :— 

Sec. 4 de 31 
V., c. 42, 
amendée. 

1. Les mots suivants sont par le présent ajoutés à la qua- 
trième section du susdit acte, passé dans la trente-unième 
année du règne de Sa Majesté, chapitre quarante-deux, et en 
formeront partie intégrante, savoir :— 

La signature 
du sous-régis- 
traire-géneral 
du Canada 
suffira en cer- 
tains cas. 

• Et le sous-régistraire-général du Canada, nommé sous fau- 
té de la deuxième section du présent acte, pourra signer 

et certifier l’enregistrement de tous actes et documents à enre- 
gjstrer, et tontes expéditions d’iceux, ainsi que de toutes 
pièces d’archives en dépôt au bureau du régistraire-géné- 
ral, qu’il sera nécessaire de certifier ou authentiquer comme 
étant des copies d’actes ou documents ainsi qu'il est dit ci- 
dessus.” 
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auvages, 1876. 
. 18 (39 Vict.) 

CHAP i8. 

Acte pour amender et refondre les lois concernant les 
Sauvages. 

[Sanctionné le 12 avril 1876.] 

CONSIDÉRANT qu’il est à propos d'amender et refondre PréambuR. 
les lois concernant les Sauvages : A ces causes, Sa Ma- 

jesté, par et de l’avis et du consentement du Sénat et de la 
Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui suit :— 

1. Le présent acte sera connu et pourra être désigné comme Titre abrégt 
“ l’Acte des Sauvages, 1876 ; ” et il s’appliquera à toutes les et application 
provinces, et aux territoires du Nord-Ouest, y compris le ter- c RC,e 

ritoire de Kéwatin. 

2. Le ministre de l'Intérieur sera le Surintendant-Général surintendant, 
des affaires des Sauvages, et il sera gouverné, dans la ges- Générai, 
tion de ces affaires, et dans le contrôle et l’administration 
des réserves, des terres, des deniers et des biens et propriétés 
des Sauvages en Canada, par les dispositions du présent acte. 

INTERPRÉTATION. 

3. Les expressions qui suivent, usitées dans le présent acte, signification 
seront censées avoir la signification qui leur est ci-dessous de* expre*- 
attribuée, à moins que cette signification ne soit incon- piovW?”'" 
ciliable avec le sujet ou incompatible avec le contexte :— 

1. L’expression “ bande ” signifie une tribu, une peuplade Bande, 
ou un corps de Sauvages qui possèdent une réserve ou des 
terres en commun, ou y ont un intérêt commun, mais dont 
le titre légal est attribué à la Couronne, ou qui partagent 
également dans la distribution d’annuités ou de deniers pro- 
venant de l’intérêt de fonds dont le gouvernement du Canada 
est responsable ; et l’expression “ la bande ” signifie la bande 
à laquelle le contexte se rattache ; et l’expression “ la bande.” 
lorsque quelque décision est prise, signifie la bande en 
conseil. 

2. L’expression “bande irrégulière ” signifie une tribu, une B*nde irré- 
peuplade ou un corps d'individus de sang sauvage, qui ne Kulii're 

possèdent aucun intérêt dans une réserve ou des terres dont le 
titre légal est attribué à la Couronne, qui ne possèdent aucun 
fonds commun administré par le gouvernement du Canada, 
ou qui n’ont pas de relations par traité avec la Couronne. 

8. L’expression “ Sauvage ” signifie,— 

Premièrement.—Tout individu du sexe masculin et de sang 
sauvage, réputé appartenir à une bande particulière ; 

Secondement.—Tout enfant de tel individu ; 

Troisièmement.—Toute femme qui est ou a été légalement 
mariée à tel individu : 



28 

S.C. 1876, c 

L'alinéa (e) 
par. 3 de 1'art. 3 
du c. 18 des 
S.C. 1376, 
modifié par 
l'art. 1 du c. 34 
des S.C. 1879. 

• 18, suite. 

Quant aux (a.) Pourvu que tout enfant illégitime, à moins qu'il n ait 
times18 llltgl" partagé, du consentement delà bande, dans les deniers à dis- 

tribuer à cette bande, pendant une période de plus de deux 
ans, puisse en tout temps être exclu du nombre de sés mem- 
bres par la bande, si cette exclusion e6t sanctionnée par le 
Surintendant-Général ; 

Absents. (b.) Pourvu que tout Sauvage qui aura continuellement 
résidé pendant cinq ans dans un pays étranger, cessera, avec 
la permission du Surintendant-Général, d’en faire partie, et 
ne pourra faire de nouveau partie de la bande ou d’aucune 
autre bande, à moins que le consentement de la bande, avec 
l’approbation du Surintendant-Général ou de son agent, ne 
soit préalablement obtenu ; mais la présente disposition ne 
s’appliquera à aucun homme de profession, artisan, mission- 
naire, instituteur ou interprète y exerçant ses fonctions com- 
me tel ; 

Femme (c.) Pourvu que toute femme Sauvage qui se mariera à 
autre qn’un un autre qu’un 4Sauvage ou un Sauvage sans traités, ces- 
Sauvage. sera d’être une Sauvage dans le sens du présent acte, sauf 

qu’elle aura droit de partager également avec les membres 
(le la bande à laquelle elle appartenait antérieurement dans 
la distribution annuelle ou semi-annuelle de ses annuités, 
fonds d’intérêt et rentes ; mais ce revenu pourra être com- 
mué en sa faveur en tout temps, en le lui payant pour dix 
ans, du consentement de la bande ; 

Mariée i un (d.) Pourvu que toute femme Sauvage qui se mariera à un 
traités5 * * 8* 

San9 Sauvage d’une autre bande, ou à un Sauvage sans traités, 
cessera de faire partie de la bande à laquelle elie appartenait 
antérieurement, et deviendra membre de la bande ou de la 
bande irrégulière dont son mari fera partie ; 

Quant aux (e.) Pourvu aussi que tout Métis dans Manitoba qui aura 
Mct:s partagé dans la distribution des terres des Métis, ne sera pas 

compté comme Sauvage ; et qu’aucun Métis chef de famille 
(sauf la veuve d’un Sauvage, ou un Métis qui aura déjà été 
admis dans un traité,) ne pourra, à moins de circonstances très 
exceptionnelles, qui seront déterminées dans chaque cas par 
le Surintendant-Général ou son agent, être compté comme 
Sauvage, ou avoir droit à être admis dans un traité avec les 
Sauvages : 

4. L’expression “ Sauvage 6ans traités ” signifie tout 
individu de sang sauvage, qui est réputé appartenir à une 
bande irrégulière, ou qui vit à la mode des Sauvages, même 
si cet individu ne réside que temporairement en Canada ; 

5. L’expression “Sauvageémancipé” signifie tout Sauvage, 
sa femme ou son enfant mineur non-marié, qui a reçu des 
lettres patentes lui concédant en pleine propriété quelque 
partie de la réserve qui peut avoir été concédée à lui-même, 
à sa femme, et à ses enfants mineurs, par la bande dont il 
fait partie, ou tout Sauvage non-marié qui peut avoir reçu 
des lettres patentes pour une concession de la réserve ; 

Saurage sans 
traités. 

Sauvage 
émancipé. 



29 
S.C. 1876, 

Agent. 

Individu ou 
personne. 

Réserves 
nssujéties n 
cet acte. 

Arpcnatges 
autorisés. 

c.18, suite. 

6. L’expression “ réserve ” signifie toute étendue ou toutes Réserve, 
étendues de terres mises à part, par traité ou autrement, 
pour l’usage ou le bénéfice d’une bande particulière de Sau- 
vages, ou qui lui est concédée, dont le titre légal reste à la 
Couronne, mais qui ne lui sont pas transportées, et comprend 
tous les arbres, les bois, le sol, la pierre, les minéraux, les 
métaux ou autres choses de valeur qui s’y trouvent, soit à la 
surface, soit à l’intérieur ; 

7. L’expression “ réserve spéciale ” signifie toute étendue Réserve spé- 
ou toutes étendues de terres mises à part, avec tout ce qui y C!ale- 
est attaché, pour l’usage ou l'avantage de quelque bande ou 
bande irrégulière de Sauvages, dont le titre est attribué à une 
société, corporation ou communauté légalement établie, et 
capable de poursuivre et être poursuivie, ou à une ou des 
personnes de descendance européenne, mais lesquelles terres 
sont tenues en fidéicommis pour cette bande ou bande irré- 
gulière de Sauvages, ou dont l'usage lui est accordé par cha- 
rité ; 

8. L’expression “terres des Sauvages” signifie toute Terre?de? 
réserve ou partie de réserve qui a été transportée par ces- Sauvage», 
sion à la Couronne ; 

9. L’expression “ matières enivrantes ” signifie et corn- Matière» 
prend tous spiritueux, alcools, liqueurs spiritueuses, vins, eniTran,es- 
liqueurs fermentées ou mélangées,boissons enivrantes de toute 
espèce, fluides enivrants, ainsi que l’opium et toute prépara- 
tion d’opium, soit liqxiide, soit solide, et toute autre drogue ou 
substance enivrante, et le tabac ou le thé mélé, mélangé 
ou imprégné d’opium ou de toute autre drogue, matière, 
substance ou spiritueux enivrants, 6oit liquide, soit solide ; 

10. L’expression “Surintendant-Général” signifie le Su-Surintcnd&nt- 
rintendant-Général des affaires des Sauvages ; général. 

11. L expression “agent ’’ signifie le commissaire, le surin- 
tendant, l’agent, ou tout autre officier agissant d’après les 
instructions du Surintendant-Général ; 

12. Les expressions “personne ” et “individu” signifient un 
individu autre qu’un Sauvage, à moins que Te contexte 
n’exk;e clairement une autre interprétation. 

RÉSERVES. 

4. Toutes les réserves pour les Sauvages ou pour quelque 
bande de Sauvages, ou possédées en fidéicommis pour eux, 
seront censées être réservées et possédées pour les mêmes 
fins qu’avant la passation du présent acte, tout en restant 
assujéties à ses dispositions. 

5. Le Surintendant-Général pourra autoriser l’arpentage, 
avec plans et procès-verbaux, de toute réserve pour les Sau- 
vages, indiquant les terres améliorées, les forêts et les terres 
propres à la culture, et contenant tous autres renseignements 
qui pourront être nécessaires ; et il pourra autoriser la sub- 
division en lots de tout ou partie d’une réserve. 
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Quels Sau- 
vages seront 
réputés pos- 
sesseurs de 
lots. 

Indemnité 
aux Sauvages 
dépossédés. 

Billet d’occu- 
pation. eu 
triplicate ; ce 
qui en sera 
fait. 

Effet de ce 
billet limité. 

6. Dans une réserve ou partie de réserve subdivisée en 
lots par arpentage, nul Sauvage ne sera censé être légale- 
ment en possession de l'un ou de plusieurs de ces lots, ou de 
partie d'un lot, à moins qu'il ne lui ait été ou ne lui soit 
attribué un lot par la bande, de l’approbation du Surinten- 
dant-Général ; 

Pourvu qu’aucun Sauvage ne sera dépossédé d’un lot 
ou de partie d’un lot, sur lequel il aura fait des améliora- 
tions, sans en être indemnisé (d’après une évaluation qui sera 
approuvée par le Surintendant-Général) par le Sauvage qui 
obtiendra ce lot ou cette partie de lot, ou à même les fonds 
de la bande, selon que le Surintendant-Général le prescrira. 

7. Lorsque le Surintendant-Général aura approuvé l’attri- 
bution d’un lot comme il est dit ci-haut, il émettra en tripli- 
cata un billet conférant un permis d’occupation à ce Sauvage, 
dont il gardera l’un des triplicata dans un livre qui sera 
tenu à cet effet ; les deux autres triplicata seront transmis à 
l'agent local, et l’un d’eux devra être remis au Sauvage en 
faveur duquel il aura émané, et l’autre restera entre les 
mains de l’agent, qui permettra de le copier dans le registre 
de la bande, si tel registre existe. 

8. L’octroi d’un pareil permis d’occupation comme susdit 
n’aura pas l’effet de rendre le terrain auquel il se rapportera 
saisissable à la suite de poursuites judiciaires, ni transféra- 
ble, i ce n’est à un Sauvage de la même bande, et dans le 
cas de transfert, il ne pourra être fait que du consentement 
du conseil de la bande et avec l’approbation du Surintendant- 
Général, après quoi le transfert sera ratifié par l’émission 
d’un billet de la manière prescrite par la section immédiate- 
ment précédente. 

O. Survenant le décès d’un Sauvage occupant, en venu Droits d’béri- 
d’un permis ou de quelque autre titre dûment reconnu, ^ge

s
de* Sau" 

quelque lot ou lopin de terre, les droits et intérêts qu’il pourra 
y avoir passeront, conjointement avec se6 biens et effets, à 
sa veuve pour un tiers, et à ses enfants par parts égales pour 
les deux autres tiers ; et ces enfants auront le même droit de 
propriété qu’avait leur père à ce terrain ; mais si ce Sauvage 
décède san6 laisser d’enfants, mais en laissant une veuve, ce 
lot ou lopin de terre, ainsi que ses biens et effets, passeront à 
sa veuve ; et s’il ne laisse pas de veuve, alors ils passeront 
au Sauvage le plus proche parent du défunt ; mais s’il n’a 
pas d'héritier plus rapproché qu’un cousin germain, alors ils 
retourneront à la Couronne pour le bénéfice de la bande ; 
mais quel que puisse être l’emploi définitif du terrain, le ou Proviso, 

les réclamants ne seront pas censés en avoir légalement 
possession tant qu’ik n’auront pas obtenu de billet d’occupa- 
tion du Surintendant-Général de la manière prescrite pour 
les cas de première occupation. 

ÎO. Un Sauvage, ou un Sauvage sans traités, dan6 la Sauvages de 
province de la Colombie-Britannique, la province de Mani- u 

toba, dans les territoires du Nord-Ouest, ou dans le terri- Britannique, 

toire de Kéwatin, qui a ou aura eu, avant le choix d’une 
réserve, possession d’un lopin de terre sur lequel il aura lait ouest, qufont 
des améliorations permanentes, et qui aura été ou sera enclavé f*il d?» 
dans une réserve ou entoure par une reserve, aura le meme 
privilège, ni plus ni moins, au sujet de ce lopin de terre, que 
celui dont jouit un Sauvage en vertu d’un permis d’occupation. 
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PROTECTION DES RÉSERVES. 

II. Nul individu ou Sauvage, autre que les Sauvages de Qui pourra 
la bande, ne s’établira ni ne résidera ou ne chassera 6ur les f’ilaVlir ,ur 

, . /• ItB reserves. 
terres ou marais, ni ne les occupera ou n en fera usage, ni ne 
s’établira ou ne résidera sur les chemins, ou les réserves 
de chemins traversant une réserve appartenant à cette bande 
ou occupée par elle ; et toutes les hypothèques exécutées Transports, 
ou consenties par des Sauvages, ainsi que tous les baux, con-etc■> nuls 

trats et conventions passés ou apparemment passés par des 
Sauvages, en vertu desquels il serait permis à des personnes 
ou Sauvages autres que des Sauvages de la bande de rési- 
der ou chasser sur cette réserve, seront absolument nuis et 
non avenus. 

12. Si quelque individu ou Sauvage, autre qu’un Sauvage Pouvoir 
de la bande, 6ans la permission du Surintendant-Général d'«pui»er les 

(permission qui sera, neanmoins, en tout temps revocable), méj*ux. 
s’établit, réside ou chasse sur des terres ou marais, ou 
les occupe ou en fait usage, ou s’établit ou réside sur 
des chemins ou réserves de chemins, compris dans cette 
réserve, ou les occupe, ou si quelque Sauvage est illéga- 
lement eu possession de quelque lot ou partie de lot dans une 
réserve subdivisée, le Surintendant-Général, ou l’officier ou 
personne qu’il pourra à cet effet déléguer et autoriser, devra, 
sur plainte à lui faite, et sur preuve de6 faits à sa satisfac- 
tion, émettre un mandat (warrant) sous ses seing et sceau, 
adressé au'shérif du district ou comté qu’il appartient,—ou 
si la réserve en question n’est pas située dans un comté ou 
district, alors adressé à toute personne lettrée qui consentira 
d’agir, — lui enjoignant d’expulser immédiatement de ces 
terres, marais ou chemins, ou réserves de chemins, ou de ce 
lot ou partie de lot, tout tel individu ou Sauvage et sa famille 
ainsi établis ou y résidant, ou y chassant, ou les occupant, ou 
en étant illégalement en possession, ou de notifier cet individu 
ou ce Sauvage d’avoir à cesser de faire usage comme susdit 
de ces terres, marais, chemins ou réserves de chemins ; et le 
shérif ou autre personne en question expulsera et notifiera 
cet individu ou ce Sauvage en conséquence, et aura, à cette fin, 
les mêmes pouvoirs que pour l’exécution de mandats en 

En»is d'txpul- matières criminelles ; et les frais encourus pour toute expul- 
*m:i' sion ou notification seront supportés par l’individu expulsé 

ou notifié, et pourront être recouvrés de lui comme le peu- 
vent l’être les frais dans toute poursuite ordinaire : 

Proviso : re- 
sidence du 
consentement 
du Surinten- 
dant-Géné- 
ral. 

Pourvu que rien de contenu au présent acte n’empêche- 
ra un Sauvage ou Sauvage sans traités, s’il a été domi- 
cilié en Canada pendant cinq ans, ne faisant pas partie de la 
bande, de résider sur la réserve ou de recevoir un permis 
d’occupation du consentement de la bande et avec l’approba- 
tion du Surintendant-Général. 
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Expulsion r* 
punition di- 
ce» x qui y 
reviennent 
après une 
première ex- 
pulsion. 

Mandat 
d'arrêt. 

13. Si quelque individu ou Sauvage, après avoir été 
expulsé ou notiiié comme il est dit ci-haut, revient, s’établit, 
réside ou chasse sur les terres, marais, ou lots ou partie 
de lots, ou s’établit ou réside sur les chemins, réserves de 
chemins, lots ou parties de lots en question, ou revient les 
occuper comme susdit, le Surintendant-Général, ou tout 
officier ou personne par lui délégué ou autorisé comme il est 
dit ci-haut, devra, s’il en a connaissance personnelle, ou s’il 
lui est prouvé 60us serment prêté devant lui, ou à sa 
satisfaction, que le même individu ou Sauvage est revenu, 
s’est établi, a résidé ou chassé sur ces terres, marais, lots 
ou parties de lots, ou en a fait usage ou est revenu, 
s’est établi ou a résidé sur quelqu’un des dits chemins 
ou réserves de chemins, lots ou parties de lots, ou les a 
occupés comme susdit, transmettre et adresser son mandat, si- 
gné et scellé, au shérif du comté ou district qu’il appartient, ou 
à toute personne lettrée y domiciliée,—et si cette réserve n’est 
pas située dans un comté ou district, alors à toute personne 
lettrée,—lui enjoignant d’an-êter immédiatement cet individu 
on ce Sauvage et de l’incarcérer dans la prison commune de 
ce comté ou district, ou s’il n’y a pas de prison dans ce comté 
ou district, alors dans la prison la plus rapprochée de la ré- 
serve en question dans la province ou le territoire, pour y 
Tester pendant la période déterminée dans le mandat, mais 
•qui ne devra pas excéder trente jours. 

14. Le shérif ou autre personne devra, en conséquence, Arrestation et 
arrêter le contrevenant et le livrer au geôlier ou shérif du emprisonne- 
■comté, du district, de la province ou du territoire qu’il appar- ment' 
tient, lequel recevra l’individu ou le Sauvage et l’incarcérera 
■dans la prison commune pour la période ci-haut indiquée. 

15. Le Surintendant-Général, ou 1’ofEcier ou la personne Ordre dressé 
plus haut mentionnés, fera dresser et inscrire à son bureau le et inscrit, 
jugement ou l’ordre rendu contre le contrevenant, et ce juge- 
ment ne sera pas évocable par certiorari ou de toute autre 
manière, et il ne pourra non plus en être interjeté appel, mais 
il sera final. 
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16. Si quelque individu ou Sauvage autre qu’un Sauvage Punition de 

de la bande à laquelle appartient la réserve, sans la permis- ^l
x
er

q
o
u

n't
e“‘r 

sion par écrit du Surintendant-Général, ou de quelque offi- les réserves, 
cier ou personne par lui délégué à cette fin, entre sur les terres, 
chemins ou réserves de chemins dans la dite réserve, et y 
commet des déprédations (trespasses), en y coupant, emportant 
ou enlevant des arbres, arbustes, arbrisseaux, broussailles, bois 
de service, ou du foin, ou en enlevant des pierres, de la terre, 
des minéraux, des métaux ou autres choses de valeur des 
dites terres, chemins ou réserves de chemins, le délinquant pénalités 
sera passible, pour chaque arbre ■qu’il coupera, emportera ou 
enlèvera, d’une amende de vingt piastres,—et pour les ° ense?' 
arbustes, arbrisseaux, broussailles, bois de service, ou le foin, 
s’ils sont d’une valeur moindre qu’une piastre, d’une amende 
de quatre piastres, mais s’ils ont une valeur de plus «d'une 
piastre, alors d’une amende de vingt piastres,—et pour les 
pierres, la terre, les minéraux, métaux ou autres choses de 
valeur qu’il enlèvera, d’une amende de vingt piastres. Cette 
amende sera recouvrée par le Surintendant-G-énéral ou par 
tout officieT ou personne à ce par lui autorisé, par la saisie et 
vente des biens et effets de la ou des parties condamnées à 
l’amende ; ou bien, le Surintendant-Général, l'officier ou la 
personne, sans procéder par voie de saisie et vente comme il est 
dit ci-haut, pourra, si l’amende n’est pas payée, ordonner que 
le ou les contrevenants soient incarcérés dans la prison com- 
mune, comme susdit, pendant une période de pas plus de 
trente jours, si l’amende n’excède pas vingt piastres, ou 
pendant une période de pas plus de trois mois, si l'amende 
excède vingt piastres ; et s’il appert, d’après le rapport 
du mandat de saisie ou vente, que le montant n’en a pas été amendes ou 
recouvré ou qu’il en reste une partie non payée, le Surinten- 
dant-Général, ou tel officier ou personne, pourra ordonner que “nquant. * 
la partie en défaut, aux termes du mandat, soit incarcérée dans 
la prison commune comme il est dit ci-haut, pour une période 
de pas plus de trente jours, si la somme réclamée par le 
Surintendant-Général, aux termes du mandat, n’excède pas 
vingt piastres, ou pour une période de pas plus de trois mois 

Emploi des si la somme réclamée excède vingt piastres ; et toutes ces 
amendes. amendes seront versées à la caisse du Receveur-Général, pour 

être employées et appliquées à l’usage et au bénéfice de la 
bande de Sauvages au nom de laquelle la réserve est pos- 
sédée, en la manière que le Gouverneur en conseil pourra 
prescrire. 

Art. 16 du c.18 
des S.C. 1876, 
abrogé et 
remplacé par 
l'art. 2 du 
c. 34 des 
S.C. 1879. 
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Art. 17 du 
c. 18 des 
S.C. 1876, 
modifié par 
1 'art. 3 du 
c. 34 de3 
S.C. 1879. 

Punition des 
Sauvages 
commettant 
des dépréda- 
tions. 

On enlevant 
des bois, etc. 

17. Si quelque Sauvage, sans le permis par écrit du Su- 
rintendant-Général, ou de quelque officier ou personne à ce 
par lui autorisé, entre sur les terres d’un Sauvage possesseur 
d’un permis d’occupation, ou qui est autrement reconnu par 
le département comme occupant de ces terres, et y commet de» 
déprédations (trespasses) en coupant, emportant ou enlevant 
aucun de ses arbres, arbustes, arbrisseaux, broussailles, bois 
de service ou foin, ou en enlevant des pierres, de la terre, des 
minéraux, métaux ou autres choses de valeur ; ou si quelque 
Sauvage, sans permis comme susdit, coupe, emporte on 
enlève d’aucune partie de la réserve de sa bande, et pour 
les vendre (et non pour son usage et celui de sa famille), des 
arbres, du bois de service ou du foin, ou s’il en enlève des 
pierres, de la terre, des minéraux, métaux ou autres choses de 
valeur qui s’y trouvent, et pour les vendre comme susdit, il sera 
passible de toutes les amendes et pénalités imposées par la 
section immédiatement précédente à l’égard des Sauvages 
d’autres bandes et d’autres individus. 

tains cas. 

Pas nécessaire 18. Dans tous les ordres, brefs, mandats ou sommations 
iéUn'uant 

le décernés ou émis, et dans toutes procédures adoptées par le 
dans le naan- Surintendant-Général ou par tout officier ou personne par lui 
daten cer- délégué comme il est dit ci-haut, il ne lui sera pas nécessaire 

d’insérer ou mentionner le nom de l’individu ou du Sauvage 
sommé, arrêté, saisi, emprisonné, ou contre lequel il est 
procédé de toute autre manière, sauf si le nom de l’individu 
ou du Sauvage en question lui est communiqué ou s’il le 
connaît d’une manière précise ; et si le nom ne lui est pas 
communiqué ou s’il ne le connaît pas d’une manière précise, 
il pourra nommer ou désigner l’individu ou le Sauvage sous 
toute partie de son nom qui lui aura été communiquée ou 
qu’il pourra connaître ; et si aucune partie du nom ne lui est 
communiquée ou ne lui est connue, il pourra désigner 
l’individu ou le Sauvage contre lequel il est procédé, de toute 
manière propre à pouvoir l’identifier ; et toutes les pièces de 
procédure qui donneront ou qui seront cens les donner le 
nom ou le signalement de tel individu ou Sauvage, seront 
valables prima facie. 

19. Tous shérifs, geôliers ou officiers de paix auxquels un 
ordre de cette nature est adressé par le Surintendant-Géné- 
ral, ou par tout officier ou personne par lui délégué comme il 
est dit ci-haut, devront y donner suite, et tous autres officiers 
•devront, sur réquisition raisonnable, aider à son exécution. 

20. Si un chemin de fer ou une route passe, ou si des 
travaux publics se trouvent sur une réserve appartenant à 
une bande de Sauvages ou possédée par elle, ou qu’ils y cau- 
sent quelque dommage, ou si une réserve souffre quelque 
dommage fait en vertu de quelque acte du parlement ou de 
la législature d’une province, il lui sera payé une indemnité en 
conséquence, de la même manière que celle prescrite quant aux 
terres ou aux droits d'autres personnes. Dans tous les cas où 
un arbitrage sera possible, le Surintendant-Général nommera 
l’arbitre au nom des Sauvages et les représentera en toute 
chose se rattachant au règlement de cette indemnité ; et la 
gomme adjugée dans chaque cas sera remise au Receveiir- 
Général pour l’usage de la bande de Sauvages au bénéfice 
de laquelle la réserve est possédée, et au bénéfice de tout 
Sauvage qui y aura fait des améliorations. 

Les shérif», 
etc., aideront 
le Surinten- 
dant. 

Le Surinten- 
dant nom- 
mera nn ar- 
bitre si l'on 
prend des 
terre3 d’une 
bande pour 
des améliora- 
tions. 
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RÉSERVES SPECIALES». 

81. Dans tousles cas d’empiètement ou de violation de Le nom de la 
fidéicommis d’une réserve spéciale, il sera loisible de procé- Couronne 
der par voie de dénonciation au nom de Sa Majesté, devant les f^oye dans les 
cours supérieures de droit ou d’équité, lors même que la Cou- fret's, 
ronne ne serait pas revêtue du titre légal de cette réserve. 

22. Si par la violation des conditions d’un fidéicommis, Fidéicommis 
•ou par la dissolution d’une société, corporation ou commu- r?'atifs auI 

naute, ou par le deces d une personne ou de personnes, sans périmés, 
qu’il y ait succession légale de fidéicommissaires chargés du 
litre d’une réserve spéciale, ce titre est périmé ou devient 
nul en droit, alors la Couronne sera revêtue du titre légal, en 
fidéicommis, et la réserve sera administrée pour la bande ou 
la bande irrégulière qui y était intéressée précédemment, 
comme une réserve ordinaire. 

RÉPARATION DES CHEMINS. 

23. Les Sauvages habitant une réserve et pour lesquels sauvages 

l’industrie agricole est la principale ressource, seront tenus, tenu> * la 

s’ils en reçoivent l’ordre du Surintendant-Général, ou de tout ^'"réserves3, 
officier ou personne à ce par lui autorisé, de travailler aux che- et jusqu’à 
mins publics tracés ou ouverts sur cette réserve ou y aboutis- queI point‘ 
sant ; ces travaux seront exécutés sous le contrôle exclusif du 
Surintendant-Général, ou de l’officier ou personne, qui pourra 
prescrire quand, où, comment et de quelle manière ils seront 
exécutés, ainsi que la quote-part qui sera exigée des Sauva- 
ges résidant sur ces terres ; et le Surintendant-Général, officier 

Pouvoirs du ou personne aura le même pouvoir de les contraindre à l’exé- 
SurintendAnt. cutj0n de ce6 travaux, par l’emprisonnement ou de toute autre. 

manière, tout comme la chose peut 6e faire sous l’autorité de 
toute loi, règle ou règlement en vigueur dans la province ou. 
le territoire où est située cette réserve, concernant l’inaccom- 
plissement des corvées ; mais la quote-part des travaux ainsi 
exigés des Sauvages ne devra jamais excéder en étendue ou 
valeur celle imposée aux autres habitants de la même pro- 
vince ou territoire, ou du même comté ou autre division 
locale, sous l’autorité des lois prescrivant ou réglementant 
les travaux de ce genre ainsi que leur exécution. 

24. Chaque bande de Sauvages sera tenue de faire mettre 
et entretenir en bon état les chemins, ponts, fossés et clôtures 
dans les limites de sa réserve, conformément aux instructions 
qu’elle recevra de temps à autre du Surintendant-Général, 
ou de son agent ; et lorsque, de l’avis du Surintendant-Géné- 
ral, ils ne seront pas mis ou entretenus en bon état, il pourra 
faire faire les travaux aux frais de la bande, ou de tout Sau- 
vage en particulier, qui se trouvera en défaut, selon le cas. 
et ordonner que le coût en soit payé sur ses annuités ou 
autrement. 

Proviso : 
quant à la 
quantité de 
travail. 

La bande fera 
entretenir les 
chemins, etc. 

Pouvoirs du 
Surintendant. 
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CESSIONS. 

Cession né- 25. Nulle réserve ou partie de réserve ne pourra être- 
'•'vente*™1 vendue, aliénée ou affermée avant d’avoir été cédée à la 

Cou onne pour les objets prévus au présent acte. 

A quelle con- 26. Nulle cession d’une réserve ou partie de réserve à 

césslon^era l’usage des Sauvages ou d’une bande, ou de tout Sauvage en 
Yalide. particulier, ne sera valide ou obligatoire si elle n’est faite aux. 

conditions suivantes :— 

Consente- 
ment de la 
bande. 

Proviso. 

1. La cession sera ratifiée par la majorité des hommes de 
la bande qui auront atteint l’âge de vingt et un ans révolus, 
à une assemblée ou conseil convoqué à cette fin confor- 
mément à leurs usages, et tenu en présence du Surintendant- 
Général, ou d’un officier régulièrement autorisé par le Gou- 
verneur en conseil ou le Surintendant-Général à y assister ; 
mais nul Sauvage ne pourra voter ou assister à ce conseil 
s’il ne réside pas d’ordinaire sur la réserve en question ou. 
près de cette réserve, et s’il n’y est intéressé ; 

Preuve du 2. Le fait que la cession a été consentie par la bande à ce- 
mentnt*- conseil ou cette assemblée devra être attesté sous serment 

devant un juge d’une cour supérieure, de comté ou de district, 
ou devant un magistrat stipendiaire, par le Surintendant- 
Général ou par l’officier autorisé par lui à assister à ce con- 
seil ou cette assemblée, et par l’un des chefs ou principaux 
membres ayant droit de vote qui y aura assisté, et lorsque la 
ratification sera ainsi certifiée, le certificat sera soumis au 
Gouverneur en conseil, pour qu’il l’accepte ou le refuse ; 

3. Mais rien de contenu dans le présent ne sera interprété Le Surinten- 

de manière à empêcher le Surintendant-Général d’accorder pliure de 
à un individu ou Sauvage un permis de couper ou d’enlever couper des 
des arbres, du bois de service et du foin, ou d’ouvrir une car- arbre3> etc- 
rière et de prendre de la pierre et du gravier sur la réserve ; 
pourvu que le Surintendant-Général, ou son agent agissant Proviso, 
d’après ses instructions, ait préalablement obtenu le consen- 
tement de la bande à cet effet, de la manière ordinaire ci- 
dessous prescrite. 

27. 11 ne sera pas permis d’apporter de matières eni- Matières eni- 
vrantes d’aucune sorte aux conseils ou assemblées des J™ dandles* 
Sauvages, ayant pour but de discuter ou consentir une conseils des 

cession de réserve ou partie de réserve, ou l’opportunité SauTa8«3- 
de consentir à l’émission d’un permis de coupe de bois ou 
autre ; et toute personne qui apportera des matières enivrantes 
de cette nature à ces assemblées, et tout agent on officier à 
l’emploi du Surintendant-Général ou du Gouverneur en con- 
seil qui en apportera ou qui permettra qu’on y en fasse usage, 
ou qui le sanctionnera par sa présence, une semaine avant, ou 
pendant, ou une semaine après tel conseil ou assemblée, en- 
courra une amende de deux cents piastres, recouvrable par 
voie d’action intentée dans l’une des cours supérieures de 
droit, et moitié de cette amende appartiendra au dénoncia- 
teur. 

2S. Rien dans le présent acte n’aura l’effet de ratifier une Cessions in- 

cession qui, d’ailleurs, aurait été nulle si le présent acte n’eût con&rmieT' 

pas été passé ; et nulle cession d’une réserve, si elle est con- par cet acte, 

sentie en faveur de quelque partie autre que la Couronne, ne 
sera valide. 
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GESTION ET VENTE DES TERRES DES SAUVAGES. 

29. Toutes les terres des Sauvages, formant les réserves ou 
partie des réserves cédées, ou qui devront être cédées à la 
Couronne, seront réputées possédées pour les mêmes fins 
qu’avant la passation du présent acte, et seront administrées, 
afiermées et vendues selon que le Gouverneur en conseil le 
prescrira, sujet aux conditions de la cession et aux dispo- 
sitions du présent acte. 

30. Nul agent pour la vente des terres des Sauvages n’a- 
chètera, dans les limites de sa division, directement ou indi- 
rectement, si ce n’est par ordre du Gouverneur en conseil, 
aucune des terres qu’il est chargé de vendre, ni ne deviendra 
propriétaire de ces terres, ou n’y aura aucun intérêt, pendant 
qu’il sera ainsi agent ; et tout tel achat ou intérêt sera nul ; 
et si quelque agent enfreint ce qui précède, il encourra la 

Punition pour perte de sa charge et une amende de quatre cents piastres 
contraven- poUr chaque infraction, laquelle amende pourra être recou- 

vrée par une action de dette par quiconque en poursuivra 
le recouvrement. 

Effets de cer- 
tificats de 
vente ou de 
reçus anté- 
rieurs, et non- 
rescindés. 

Preuve de 
possession. 

Proviso. 

31. Tout certificat de vente ou reçu de deniers payés sur la 
vente de terres des Sauvages, ci-devant accordé ou donné, ou 
qui sera accordé ou donné par le Surintendant-Général ou 
quelqu’un de ses agents, tant que la vente à laquelle se rap- 
porte ce reçu ou certificat sera en force et non rescindée, 
donnera droit à l'individu auquel la vente aura été faite ou 
le certificat donné, ou à son cessionnaire, en vertu d’un titre 
enregistré sous l’autorité du présent acte ou de tout acte 
antérieur, prescrivant l’enregistrement en pareils cas, de 
prendre possession du terrain désigné et de l’occuper, sujet 
aux conditions de la vente et sous son autorité, à moins 
qu’elle n’ait été révoquée ou résiliée, et d’intenter des pour- 
suites en loi ou en équité pour tout dommage ou empiétement, 
aussi efficacement qu’il le pourrait faire en vertu de lettres 
patentes de la Couronne ; et ce reçu ou certificat fera foi, 
primû fade, de la possession du, terrain par cet individu, ou 
par son cessionnaire en vertu d’un titre enregistré comme il 
est dit ci-haut, dans toute telle poursuite, mais n’aura aucune 
force contre un permis de coupe de bois existant à l’époque 
de la vente ou de l’octroi du certificat. 

Comment les 
ventes seiont 
gérées. 

Les agents 
n’acheteront 
pas. 
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R»gijtr« d*« 
cessions i 
tenir. 

Sur quelle 
preuve l’ins- 
cription sera 
faite. 

Son effet. 

Proriio. 

32. Le Surintendant-Général tiendra un livre pour enre- 
gistrer (au désir des intéressés) les particularités de tout 
transport fait tant par le premier acquéreur ou locataire de 
terres des Sauvages, ou son héritier ou représentant légal, 
que par tout cessionnaire subséquent de telles terres, ou son 
héritier ou représentant légal et sur production de ce 
transport au Surintendant-Général, et, sauf dans le cas où 
cette cession est faite sous le sceau d'une corporation, avec un 
affidavit constatant son exécution en bonne forme, ainsi que 
l’époque et l’endroit de cette exécution, et les noms, domiciles 
et occupations des témoins, ou. quant aux terres situées 
dans la province de Québec, sur la production d’un transport 
exécuté sous forme notariée, ou d’une expédition notariée 
de ce transport, le Surintendant-Général fera inscrire dans le 
livre ou registre les parties essentielles du transport, sur le 
dos duquel il fera inscrire un certificat de cet enregistrement, 
qui sera signé par lui-même ou son député, ou par tout 
officier du département autorisé par lui à signer ces certificats ; 
et tout transport ainsi enregistré sera valide contre tout autre 
exécuté antérieurement, mais enregistré postérieurement, ou 
non-enregistré ; mais toutes les conditions de la vente, conces- 
sion ou permis d’occupation devront avoir été remplies et 
exécutées, ou leur inexécution devra avoir été autorisée par 
le Surintendant-Général avant que cet enregistrement ne 
puisse être fait. 

33. Si quelqu’un des témoins qui ont signé un transport si un témoin 

est décédé ou a quitté le Canada, le Surintendant-Général ^“*U:re t8t 

pourra enregistrer le transport sur production d’un affidavit 
prouvant le décès ou l’absence du témoin et son écriture, ou 
l’écriture de la personne qui a fait le transport. 

34. Sur toute demande de lettres patentes par l'héritier, Preuve ifaire 

le cessionnaire ou le légataire de l'acquéreur primitif de la *“9
d*“t

a°^ant 

Couronne, le Surintendant-Général pourra recevoir la preuve patente?, 
qu’il croira devoir exiger et ordonner à l’appui de imte 
demande de lettres patentes, lorsque l’acquéreur primitif est 
décédé, et s’il est convaincu que la réclamation est justement 
et équitablement établie, il pourra l’accorder et faire émettre 
des lettres patentes en conséquence ; mais rien de contenu Proviso, 
dans la présente section ne restreindra le droit de celui qui 
demandera des lettres patentes de terres dans la province 
d’Oi tario, de s’adresser en aucun temps au commissaire, 
en vertu de l’acte intitulé : “ An Act respecting claims to stat. Ref. H. 
lands in Upper Canada for which no patents have issued. ” c > c-80- 

33. Si le Surintendant-Général est convaincu qu’un acqué- Devoir do 

reur ou locataire de terres des Sauvages, ou qu’un cession- f*nS
ntî“s

da^ 
naire de l’un d’eux, s’est rendu coupable de fraude ou de de fraude, 
supercherie, ou a enfreint quelqu’une des conditions de la 
vente ou du bail,—ou si quelque vente ou bail a été ou est 
fait ou émis par méprise ou erreur,—il pourra résilier la vente Annulation 
ou annuler le bail, et reprendre possession de la terre y men- d«»let,re* 
tionnée, et en disposer comme si cette vente ou ce bail n’eus- paten,e3 

sent jamais-été faits ; et toutes résiliations ou annulations ci- 
devant faites par le Gouverneur en conseil ou le Surinten- 
dant-Général resteront valides tant qu elles ne seront pas 
modifiées. 
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Exécution. 

Paiement de 
la rente, 
comment 
exigé. 

Procédures à 
suivre. 

Avis requis 
par la loi, 
comment 
donne. 

. 13, suite. 

36. Si l’acquéreur, le locataire ou autre personne refuse 
ou néglige de remettre la possession d'une terre après la 
révocation ou résiliation de la vente ou du bail, comme il 
est dit ci-haut, ou si quelque personne est injustement en 
possession de quelque terre des Sauvages et refuse de vider 
les lieux ou d'en abandonner la possession, le Surintendant- 
Général pourra s’adresser au juge de comté du comté, ou à 
un juge de la Comr Supérieure du circuit où la terre se 
trouve située, dans Ontario ou Québec, ou à un juge de 
quelque cour supérieure de droit, ou à un juge de) comté 
du comté dans lequel la terre se trouve située, dans aucune 
des autres provinces, ou à un magistrat stipendiaire dans 
tout territoire où la terre se trouve située, pour en obtenir un 
ordre de la nature d’un bref d'habere facias possessionem, ou 
bref de possession ; et le juge ou magistrat, sur preuve satis- 
faisante que le titre ou droit de l’individu à posséder cette 
terre a été révoqué ou résilié, comme il est dit ci-haut, ou qu’il 
est injustement en possession d’une terre des Sauvages, 
décernera un ordre enjoignant à l'acquéreur, locataire ou 
personne en possession, d’en faire délivrance au Surinten- 
dant-Général, ou à la personne par lui autorisée à la recevoir ; 
et cet ordre aura le même effet qu’un bref d'habere facias 
possessionem, ou bref de possession ; et le shérif, ou tout 
huissier ou personne à qui cet ordre sera remis, pour être 
exécuté, par le Surintendant-Général, l’exécutera de là même 
manière qu’il exécuterait ce bref dans une action en éviction 
ou une action possessoire. 

37. Lorsqu’il y aura des arrérages sur un loyer payable à la 
Couronne pour des terres des Sauvages données à bail, le Sur- 
intendant-Général, ou tout agent ou officier nommé en vertu 
du présent acte et autorisé à agir en pareils cas par le Surin- 
tendant-Général, pourra émettre un mandat, adressé à une ou 
des personnes qu’il y désignera nommément, sous forme d’un 
mandat de saisie-exécution, comme dans les cas ordinaires 
entre propriétaire et locataire, ou comme dans les cas de 
saisie et vente en vertu d’un mandat d’un juge de paix pour 
le non-paiement d’une amende pécuniaire ; et l’on pourra 
suivre, pour la perception de ces arrérages, les mêmes pro- 
cédures que dans l’un ou l’autre des cas en dernier lieu men- 
tionnés ; ou il pourra être intenté une action pour dette, au 
nom du Surintendant-Général, comme dans les cas ordinaires 
d’arrérages de loyer ; mais en aucun cas il ne sera nécessaire 
de demander le loyer 

38. Lorsqu’en vertu de la loi ou d’un contrat, bail ou con- 
vention concernant quelqu’une des terres en question, il est 
nécessaire qu’un avis soit donné ou qu’un acte soit accompli 
par ou au nom de la Couronne, cet avis pourra être donné ou 
cet acte accompli par le Surintendant-Général ou sous son 
autorité. 

Prise de jos- 
session apres 
cette annula- 
tion. en cas de 
résistance. 

Ordre de la 
nature d'un 
bref de pos- 
session. 
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Annulation 
des patentes 
émises par 
erreur. 

Nouvelles 
patentes. 

Terres concé- 
dées deux 
fois. 

S®. Lorsque des lettres patentes ont été émises en faveur 
ou au nom d’une personne qui n’y a pas droit, par méprise, 
ou qu’elles renferment quelque erreur cléricale ou de nom. ou 
une description erronée d’un lait important ou de la terre 3u'il s’agit de concéder par ces lettres patentes, le Surinten- 

ant-Général (en l’absence de réclamation adverse) pourra 
ordonner l’annulation des lettres patentes vicieuses, et que le 
procès-verbal de cette annulation soit inscrit à la marge du 
registre des lettres patentes originales, et qu’il soit émis des 
lettres patentes correctes en leur lieu et place, lesquelles se 
rapporteront à la même date que celles qui auront été an- 
nulées et auront le même effet que si elles eussent été émises 
à la date des lettres patentes ainsi annulées. 

40. Dans tous les cas où des concessions ou lettres patentes 
ont été émises pour la même terre, et qu’elles sont contradic- 
toires entre elles par suite d’erreur, et dans tous les cas de 
ventes ou appropriations de la même terre, contradictoires 
entre elles, le Surintendant-Général pourra, dans les cas de 
vente, faire rembourser le prix de vente, avec intérêt, ou si R«mbouri«- 
la terre n’appartient plus à l’acquéreur primitif, ou s’il y a été 
fait des améliorations avant que l’erreur ne fût découverte, cas. 

il pourra aux lieu et place assigner une terre ou accorder un 
certificat donnant droit à la personne d’acquérir des terres 
des Sauvages, de telle valeur et de telle étendue qu’il lui 
paraîtra, à lui, le Surintendant-Général, juste et équitable 
dans les circonstances ; mais aucune réclamation de ce Temps limité 
genre ne sera reçue à moins qu’elle ne soit faite dans les cinq P°ur réc1*- 
ans à compter de la découverte de l’erreur. mer 

41. Dans les cas où, à raison d’un mauvais arpentage ou S’il y a déficit 
d’une erreur dans les livres et plans de la division des Sau- le te*" 
vages du département de l’Intérieur, il se trouve un déficit 
dans une concession, vente ou appropriation de terre, ou 
qu’un lopin de terre n’a pas la contenance mentionnée dans 
les lettres patentes y relatives, le Surintendant-Général 
pourra ordonner que le prix de l’achat de ce qui se trouvera 
en moins dans la contenance de la teTre, avec intérêt à comp- 
ter du jour que demande en sera faite,—ou si la terre n’appar- 
tient plus à l’acquéreur primitif, alors le prix d’achat que le 
réclamant (pourvu qu’il ignorât le défaut de contenance lors indemnité, 
de son acquisition) a payé pour tel déficit, avec intérêt à 
compter du jour que demande en sera faite,—lui soit payé en 
terre ou en argent, selon que lui, le Surintendant-Général, 
l’ordonnera ;—mais aucune réclamation de ce genre ne sera Temps limité 
reçue à moins qu’elle ne soit faite dans les cinq ans à comp- P°“r réclt* 
ter de la date des lettres patentes, ni à moins que le défaut 
de contenance n’égale un dixième de toute l’étendue men- 
tionnée comme étant contenue dans le lot ou le lopin de terre 
en question. 
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41 
. 18 , suite» 

42. Dans tons les cas où des lettres patentes pour des Certaines 

terres des Sauvages ont été émises par fraude ou par erreur, ^°^le
p
r

e^nt 

ou par imprévoyance, la Cour de l’Echiquier du Canada ou patentes 
une cour supérieure de loi ou d’équité d’aucune province, *^s

u
c
r

s P” 
pourra, sur action, requête ou plainte au sujet de telles terres 
situées dans leur juridiction, et après avoir ouï les parties 
intéressées, ou sur leur défaut après tel avis de procédure 
qui sera réglé par les dites cours respectivement, décréter la 
nullité de telles lettres patentes ; et après l’enregistrement 
de ce décret au bureau du Régistraire-Général du Canada, 
ces lettres patentes seront nulles à toutes fins. La pratique Pratique dan» 
de la cour, en tels cas, sera réglée par des ordres que les dites ces CRS- 
cours passeront respectivement de temps à autre ; et toute 
action ou procédure commencée sous l’autorité d’un acte 
antérieur pourra être continuée en vertu de la présente 
section, qui, pour les fins de telle action ou procédure, sera 
interprétée comme ne faisant que continuer les dispositions 
de tel acte antérieur. 

43.. Si un agent, nommé ou continué en charge en vertu Punition de* 
du présent acte, répond ou fait répondre, sciemment et fans- ‘B*0"11011' 
sement, à une personne qui s’adressera à lui dans le but d’ac- 
quérir une terre des Sauvages dans les limites de sa division 
et agence, que cette terre est déjà vendue, ou s’il refuse *de 
permettre à la personne qui s’adressera ainsi à lui d’acheter 
cette terre suivant les règlements en force, cet agent sera en 
conséquence tenu de payer à la personne qui se sera ainsi 
adressée à lui une somme de cinq piastres pour chaque acre 
de terre que cette personne demandait à acheter, laquelle 
somme sera recouvrée au moyen d’une action de dette devant 
toute cour ayant juridiction dans les causes civiles jusqu’à 
concurrence de ce montant. 

44. Si quelque individu, avant ou au moment de la 
vente publique d’aucune des terres des Sauvages, par 
intimidation, complot ou artifice, détourne ou empêche, ou 
cherche à détourner ou à empêcher quelqu’un de mettre à l’en- 
chère sur des terres ainsi offertes en vente, ou de les acheter, 
tout tel contrevenant, son, ses ou leurs fauteurs et instiga- 
teurs, seront, pour chaque contravention, coupables de délit 
{misdemeanor) et seront, sur conviction, passibles d’une 
amende n'excédant pas quatre cents piastres, ou d’un empri- 
sonnement pour un terme n’excédant pas deux ans, ou des 
deux peines à la fois, à la discrétion de la cour. 

GESTION ET VENTE DES BOIS DE SERVICE. 

45. Le Surintendant-Général, ou tout officier ou agent dû- 
ment autorisé par lui à cet effet, pourra accorder des permis 
de coupe de bois sur les réserves et les terres des Sauvages 
non-concédées, aux conditions et restrictions, et d’après les 
règlements qui pourront être établis de temps à autre par le 
Gouverneur en conseil, ces conditions, restrictions et règle- 
ments devant être adaptés à la localité où ces réserves ou 
terres se trouvent situées. 
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46. Nul permis ne sera ainsi accordé pour une période de 
plus de douze mois à compter de la date qu’il portera ; et si, 
par suite de quelque inexactitude d’arpentage, ou par suite de 
quelque autre erreur, ou pour tonte autre cause quelconque, 
un permis se trouve embrasser des terrains déjà compris dans 
un permis d'une date antérieure, ou des terrains non-compris 
dans des réserves ou des terres des Sauvages non-concédées, 
le permis accordé sera nul et de nul effet en autant qu’il 
embrasse ces terrains, et le possesseur ou propriétaire du 
permis ainsi devenu nul et de nul effet n’aura aucun recours 
quelconque contre le gouvernement pour indemnité ou com- 
pensation à raison de cette nullité. 

47. Chaque permis contiendra une description des ter- 
rains sur lesquels la coupe du bois devra se faire, et conférera 
pour le temps aux personnes nommées dans ce permis, le 
droit de prendre possession et de jouir, à l’exclusion de 
toutes autres personnes, des terrains y mentionnés, d’après 
les règlements et restrictions qui pourront être établis ; et 
tout permis aura l’effet de donner au porteur tous droits de 
propriété quelconques sur tous les arbres, bois de service et 
de construction qui seront et pourront être coupés dans les 
limites décrites dans ce permis, pendant la durée qui y sera 
portée, soit que ces arbres, bois de service et de construction 
soient coupés par le porteur ou par d’autres, avec ou sans son 
consentement ; et chaque permis sera un titre suffisant pour 
en autoriser le porteur à saisir par voie de saisie-revendica- 
tion, ou autrement, les dits arbres, bois de service et de cons- 
truction partout où ils seront trouvés en la possession de 
quiconque les détiendra sans autorisation, et aussi à inten- Autres droit* 
ter toute action ou poursuite en loi ou en équité contre tout contreVesU”é- 
injuste possesseur ou violateur de ses droits de propriété prédateurs, 
(trespasser), ainsi qu’à poursuivre et faire punir tous violateurs 
de ses droits de propriété et tous autres délinquants, et à 
recouvrer des dommages, s’il en a soufferts ; et tonte 
procédure qui sera pendante à l’expiration d’un permis, 
pourra être continuée et menée à fin, de la même manière 
que si l’époque de la durée du permis ne fût pas expirée. 
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48. Toute personne qui obtiendra un permis fera, lors de Rapport à 

l’expiration de ce permis, à l'officier ou agent qui l’aura 
accordé, ou au Surintendant-Général, un rapport indiquant le p££nsi?[ 
nombre et les espèces d’arbres qu’elle aura coupé et la quan- 
tité et description des bois en grume, ou le nombre et la 
description des pièces de bois can-é quelle aura fabriqué et 
enlevé en vertu de ce permis ; et cet état sera assermenté 
par le porteur du permis ou son agent ou par son contre- 
maître ; et toute personne qui refusera ou négligera de four- Punition pour 

nir cet état, ou qui éludera ou cherchera à éluder tout règle- infrason- 
ment établi par un ordre en conseil, sera censée avoir coupé 
les bois sans autorisation, et il sera disposé de ces bois en 
conséquence. 

49. Tousles bois qui auront été coupés en vertu d’un Le bois répon- 

permis seront passibles du paiement des droits imposés sur dra des 
■ ces bois, tant qu’ils pourront être suivis, en tout ou en par- ar013' 

tie, et partout où ils se trouveront, soit qu’ils existent encore 
sous forme de grumes, soit qu’ils aient été convertis en ma- 
driers, planches ou autrement; et tous officiers ou agents 
chargés de la perception de ces droits, pourront suivre, sai- 
sir et détenir ces bois partout où ils seront trouvés, jusqu’à 
ce que les droits soient payés ou que le paiement en soit ga- 
ranti. 

50. Les reconnaissances ou billets qui pourront être pris Les billets 

pour le paiement des droits, soit avant, soit après la coupe ^*^1*™°* 
des bois, comme sûreté collatérale ou pour en faciliter laper- lége delà 
ception, ne modifieront en aucune manière le privilège ou Couronne, 

gage de la Couronne sur ces bois, mais ce privilège ou gage 
subsistera jusqu’à ce que les droits soient réellement acquit- 
tés. 

Vente des 51. Si quelque quantité de bois ainsi saisie et détenue, 
bois saisis faute du paiement des droits, demeure plus de douze mois 
TaiiT te'mps. " sous la garde de l’agent ou de la personne préposée à sa garde, 

sans que les droits et dépenses aient été payés, le Surinten- 
dant-Général, avec la sanction préalable du Gouverneur en 
conseil, pourra ordonner la vente de ce bois après avis suffi- 

Eaiance des sant ; et la balance du produit de cette vente, déduction 
produits. faite montant des droits et des frais, sera remise au pro- 

priétaire du dit bois ou à la personne qui en réclamera la 
propriété. 
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52. Quiconque, sans autorisation, coupe ou emploie, ou 
engage quelqu’un à couper, ou aide à couper des bois de 
quelque espèce que ce soit sur des terres des Sauvages, ou 
déplace ou enlève, ou emploie, engage ou aide quelque autre 
personne à déplacer ou enlever du bois marchand quelconque 
ainsi coupé sur des terres des Sauvages ci-haut mentionnées, 
n’acquerra aucun droit sur les bois ainsi coupés, ou ne pourra 
réclamer aucune rémunération pour avoir coupé et préparé 
ces bois pour le marché, ou les avoir transportés au marché ou 
vers le marché ; et si le bois ou les grumes faits ont été mis 
hors de la portée des officiers de la division des Sauvages du 
département de l’Intérieur, ou s'il est autrement impossible 
de les saisir, le contrevenant, en sus de la perte de son tra- 
vail et de ses déboursés, encourra une amende de trois pias- 
tres pour tout et chaque arbre (les liens de radeaux exceptés) 
qu’il aura ainsi coupé ou fait. couper ou enlever, laquelle 
amende sera recouvrable avec les frais, à la poursuite et au 
nom du Surintendant-Général ou de l’agent local, devant 
toute cour ayant juridiction en matières civiles jusqu’à con- 
currence du montant de l’amende ; et en pareil cas, la preuve 
de son droit de couper ce bois incombera au contrevenant ; et 
l’allégation de la partie saisissante ou poursuivante, qu’elle 
est dûment employée sous l’autorité du présent acte, sera 
censée une preuve suffisante de ce fait, à moins que le défen- 
deur ne prouve le contraire. 

53. Chaque fois qu’une information suffisante, appuyée par 
affidavit fait devant un juge de paix ou toute autre autorité 
compétente, sera donnée au Surintendant-Général ou à tout 
autre officier ou agent agissant sous son autorité, por- 
tant qu’une quantité quelconque de bois a été coupée 
sans autorisation sur les terres des Sauvages, et spéci- 
fiant le lieu où ce bois peut être trouvé, le Surintendant- 
Général, l’officier ou agent, ou l’un d’entre eux, pourra 
saisir ou faire saisir au nom de Sa Majesté, partout où 
iî pourra être trouvé, le bois dont la coupe, d’après cette 
information, aura été faite sans autorisation, et le mettre et 
placer sous bonne garde, jusqu’à ce qu’il intervienne une 
décision sur le sujet de la part d’une autorité compétente : 

2. Et si les bois dont la coupe aura été faite, d’après cette s’il a été 
information, sans autorisation sur les terres des Sauvages ™^laiJ*6 arec 

ont été mis en radeaux, flottes ou trains avec d’autres d autre3 bois 1 

bois, ou s’ils ont été autrement mélangés à d’autres bois, 
soit aux moulins, soit ailleurs, de manière qu’il soit L« tout sera 
impossible ou très difficile de distinguer les bois qui député boia 
auront ete ainsi coupes sans permis sur les reserves ou 
les terres des Sauvages, des autres bois avec lesquels ils 
pourront se trouver mélangés, alors la totalité de ces bois 
sera considérée comme ayant été coupée sans autorisation 
sur les terres des Sauvages, et sera sujette à être saisie et 
confisquée en conséquence, jusqu’à ce qu’ils soient séparés 
d’une manière satisfaisante par le détenteur. 
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«54. Tout officier ou personne saisissant des bois dans L'officier iai- 

l’exécution de son devoir sous l’autorité du présent acte, aidant peut 

pourra requérir au nom de la Couronne telle aide qui pourra main-forte, 

être nécessaire pour assurer la garde et protection des bois 
ainsi saisis ; et quiconque, sous quelque prétexte que ce Punition pour 

soit, par assaut, ou par force ou violence, ou en menaçant rwijnmc». 
d’assaillir on d'employer la force ou la violence, résiste, s’op- 
pose ou suscite des entraves, en quelque manière que ce 
puisse être, à quelque officier ou personne lui donnant son 
-aide ou assistance dans l’exécution de son devoir en vertu 
<lu présent acte, sera déclaré coupable de félonie et sera poionie. 
puni en conséquence. 

ô5. Si une personne quelconque, se prétendant proprié- L’eniève- 

taire ou non, prend ou enlève, ou lait prendre et enlever, soit ment ,sans 

secrètement, soit ouvertement, avec ou sans force et violence, «t un^roi?" 
sans la permission de l’officier ou de la personne qui en a 
fait la saisie, ou de quelque autorité compétente, quelque 
quantité de bois ainsi saisie et détenue comme étant passible 
de confiscation en vertu du présent acte, avant qu’une auto- 
rité compétente ait déclaré qu’elle a été saisie sans cause lé- 
gitime, cette personne sera censée avoir volé les dits bois, 
étant la propriété de la Couronne, et s’être rendue coupable 
de félonie, et pourra être punie en conséquence : 

2. Et chaque fois que des bois auront été saisis faute du s»r qui re- 
paiement des droits de la Couronne, ou pour toute autre t0“j^ 'J 
cause portant confiscation, ou qu’il sera intenté une pour- paiement des 
suite pour recouvrer quelque pénalité ou obtenir un juge-droit3- 
ment portant confiscation en vertu du présent acte, et qu’il 
s'asira de constater si les droits imposés sur les bois en 
question ont été payés, ou si les bois ont été coupés 
ailleurs que 6ur des terres des Sauvages, la preuve du 
paiement, ou de la terre sur laquelle les bois auront été 
coupés, incombera au propriétaire des dits bois ou à la per- 
sonne qui les réclamera, et non à l’officier qui les aura 
saisis et arrêtés, ou à la partie qui aura intenté l’action. 
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56. Tous les bois qui seront saisis en vertu du présent 
acte seront censés condamnés, à moins que la personne de 
qui ils ont été saisis, ou le propriétaire, ne donne avis, sous 
un mois à compter du jour de la saisie, à l’officier saisissant 
ou à l’officier ou agent du Surintendant-Général le plus 
rapproché, qu’il les réclame ou entend les réclamer ; à défaut 
de cet avis, l’officier ou agent qui les aura saisis ou fait 
saisir fera rapport des circonstances de l’affaire au Surinten- 
dant-Général, qui pourra ordonner à cet officier ou agent de 
vendre ces bois, après avis donné sur les lieux au moins 
trente jours d’avance : 

2. Et tout juge ayant juridiction compétente pourra, 
lorsqu’il le jugera à propos, prendre connaissance de la saisie 
et rendre jugement, et ordonner que les bois soient délivrés à 
la personne qui s’en prétend propriétaire, en par elle s’obli- 
geant, avec deux bonnes et suffisantes cautions qui serons 
préalablement approuvées par l’agent, de payer une somme 
double de la valeur de ces bois dans le cas où ils seraient con- 
damnés ; et ce cautionnement sera donné au profit de Sa 
Majesté, au nom du Surintendant-Général, et sera délivré au 
dit Surintendant-Général et par lui conservé, et dans le cas 
où les bois saisis seraient condamnés, la valeur en 6éra aussi- 
tôt payée au Surintendant-Général ou à son agent, et le cau- 
tionnement sera annulé, à défaut de quoi, la pénalité 
portée dans le cautionnement sera exigée et recouvrée. 

57. Toute personne qui se prévaudra d’un faux exposé 
ou faux serment pour éluder le paiement des droits en vertu 
du présent acte, encourra la confiscation des bois pour 
lesquels seront dus les droits dont elle aura cherché à 
éluder le paiement. 

DENIERS. 

58. Tous les deniers ou valeurs de quelque nature que ce 
soit, applicables au soutien ou au bénéfice des Sauvages ou 
d’une bande de Sauvages, et tous les deniers provenant ou 
devant provenir de la vente de terres des Sauvages ou de bois 
de service sur des réserves ou terres des Sauvages seront, 
conformément aux dispositions du présent acte, applicables 
aux mêmes objets, et il en sera disposé tout comme avant la 
passation du présent acte. 
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47 

Le Gourer- 59. Le Gouverneur en conseil pourra, conformément aux 
neur £e

r“
l
le dispositions du présent acte, prescrire comment, de quelle ma- 

piacemeot de» nière et par qui seront, de temps à autre, placés au bénéfice des 
fonds des Sauvages les deniers provenant des ventes des terres des Sau- 

auTager. Ta!re8 et des propriétés possédées ou qui le seront à l’avenir en 

£déicommis pour eux (in trust), ou des bois de service qui se 
trouvent sur les réserves ou les terres des Sauvages, ou de 
toute autre source (à l’exception de quelques petites sommes 
n’excédant pas dix pour cent des produits de ventes de terres, 
•de bois de service ou des propriétés qu’il pourra être convenu 
de payer, lors de la cession, aux membres de la bande qui y 
auront droit), et comment seront faits les paiements et accor- 
dés les secours auxquels les Sauvages pourront avoir droit ; il Et leur ges- 
pourra aussi pourvoir à l'administration générale de ces ^°n ’^men 
deniers et fixer le percentage ou la proportion qui devra, de payables, 
t&inps a autre, en être mise à part, pour faire face aux frais 
occasionnés par l’administration des réserves, terres, pro- 
priétés et deniers sous l’autorité du présent acte, et par la 
•confection ou la réparation des chemins traversant ces 
Téserves ou terres, et pour acquitter la contribution payable 
aux écoles fréquentées par ces Sauvages. 

60. Les recettes provenant de la vente ou location des Produits des 

terres des Sauvages, ou des bois de service, du foin, de la Ten‘es remi3 

pierre, des minéraux ou autres choses de valeur qui se Général, 
trouvent sur ces terres ou sur une réserve, devront être 
remises au Receveur-Général et portées au crédit du fonds 
des Sauvages. 

CONSEILS ET CHEFS. 

61. Lors de l'élection d’un chef ou de chefs, ou d’un con- votes aux 
sentement ordinaire à obtenir d’une bande de Sauvages en élections des 

vertu du présent acte, ceux qui auront droit de vote au con- chef*' 
seil ou à l’assemblée seront les hommes de la bande qui 
auront atteint l’âge de vingt et un ans révolus ; et le vote 
d’une majorité de ces membres dans un conseil ou une 
assemblée de la bande, convoqué selon ses usages, et tenu en 
la présence du Surintendant-Général ou d’un agent agissant 
d’après ses instructions, suffira pour déterminer l’élection ou 
accorder le consentement ; 

Pourvu que dans le cas d’une bande ayant un conseil Dans les cas 
de chefs ou de conseillers, tout consentement ordinaire ordiBaire5- 
requis de la bande pourra être donné par le vote d’une 
majorité de ces chefs ou conseillers, à un conseil convoqué 
suivant leurs usages, et tenu en présence du Surintendant- 
Général ou de son agent. 
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62 Le Gouverneur en conseil pourra ordonner que les Epoque de 
chefs de toute bande de Sauvages seront élus, tel que plus e’ 
haut prescrit, aux temps et lieu que le Surintendant-Général charge.* 
pourra prescrire ; et ils seront, en ce cas, élus pour trois ans, 
à moins d’être démis par le Gouverneur pour malhonnêteté, 
intempérance, immoralité ou incapacité ; et ils pourront être Nombre de 
dans la proportion d’un premier chef et de deux chefs cheli 

subalternes ou conseillers pour chaque deux cents Sauvages ; 
mais toute bande comptant trente Sauvages pourra avoir 

Proviso : un chef ; pourvu toujours que tous les chefs à vie continue- 
chêfsVvj'e ron^ d’agir comme tels jusqu’à leur décès ou résignation, c e 3 “ 1 ' ou jusqu’à ce qu’ils soient aémis par le Gouverneur pour 

malhonnêteté, intempérance, immoralité ou incapacité. 

Les chefs 63. Le chef ou les chefs d’une bande réunis en conseil 
r|f<iements pourront faire, sujet à ratification par le Gouverneur en con- 
pour certaines seil, des règles et règlements relatifs aux objets suivants :— 
fins. * ■ 

1. A la salubrité publique; 

2. Au maintien de l’ordre et du décorum dans les assem- 
blées des Sauvages réunis en conseil général, ou en d'autres 
occasions ; 

3. A la répression de l’intempérance et de l’immoralité ; 

4. Aux mesures à prendre pour empêcher les bestiaux de 
faire des dégâts ; 

5. A l’entretien des chemins, ponts, fossés et clôtures ; 

6. A la construction et réparation des maisons d’école, 
salles de conseil et autres édifices publics appartenant aux 
Sauvages ; 

7. A l’établissement de fourrières et à la nomination de 
gardiens de fourrière ; 

8. A l’affermage des terres de leurs réserves et à l’établisse- 
ment d’un registre de ces fermages. 
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18 , suite. 

PRIVILÈGES DES SAUVAGES. 

64. Nul Sauvage ou Sauvage sans traités ne pourra 
être taxé pour aucune propriété mobilière ou immobilière, 
à moins qu’il ne possède une terre à bail ou en pleine pro- 
priété, ou des biens-meubles en dehors de la réserve ou. 
réserve spéciale, auquel cas il pourra être taxé pour ces biens 
meubles ou immeubles, au même taux que les autres per- 
sonnes de la localité où ils sont situés. 

65. Toute terre attribuée à la Couronne, ou à quelque 
personne ou corporation, en fidéicommis pour un Sauvage 
ou un Sauvage sans traités, ou une bande ou une bande irré- 
gulière de Sauvages ou de Sauvages sans traités, ou pour leur 
usage, sera exempte de taxe. 

66. Nul ne prendra de garantie ni n’obtiendra autrement 
aucun privilège ou droit, soit par hypothèque, jugement ou 
autrement, sur des biens mobiliers ou immobiliers d’un Sau- 
vage ou d'un Sauvage 6ans traités en Canada, excepté sur 
les biens mobiliers ou immobiliers pouvant être taxés en 
vertu de la soixante-quatrième section du présent acte ; 
pourvu toujours que toute personne qui vendra quelque 
article à un Sauvage ou un Sauvage sans traités, pourra, 
nonobstant la présente section, prendre une garantie 6ur cet 
article pour toute partie du prix de vente qui n’en aura pas 
été payée. 

67. Les Sauvages et Sauvages sans traités auront le Pourront 
droit d’intenter des actions pour les créances qui leur seront 
dues, ou la réparation des torts qù’ils pourront subir, ou pour mage»°m" 
obtenir qu’il 6oit satisfait aux obligations contractées envers 
eux. 

68. Nul gage reçu d’un Sauvage ou d’un Sauvage sans Les gages 
traités, en échange de matières enivrantes, ne sera détenu doDnée P°uf 
par celui à qui il a été livré ; mais la chose donnée en gage vi-antH'se?' 
pourra être réclamée en justice et recouvrée, avec dépens, ront ‘nraU- 
par le Sauvage ou le Sauvage sans traités qui l’a déposée, deB' 
devant toute cour ayant juridiction compétente. 

69. Les présents faits aux Sauvages ou Sauvages sans Les présents 
traités, ni aucune propriété acquise ou achetée au moyen des auI “*UTa- 
annuités ou d’une partie des annuités accordées aux Sauva- pri^oui* 
ges, ou de quelque autre manière que ce soit, et en possession denes, 
d’une bande de ces Sauvages ou de quelque Sauvage d’une 
bande ou d’une bande irrégulière, ne pourront être pris, sai- 
sis ou vendus pour aucune dette, matière ou cause quelcon- 
que ; ils ne pourront non plus, dans la province de la Co- Ni rendus 
lombie-Britannique, la province de Manitoba, les territoires danB cenai- 
du Nord-Ouest, ou le territoire de Kéwatin, être vendus, “** Pr0Tin<*p> 
troqués, échangés ou donnés par une bande ou bande irrégu- 
lière de Sauvages ou par aucun Sauvage de pareille bande, à 
aucune personne ou Sauvage autre qu’à des Sauvages de cette 
bande ; et toute telle vente, troc, échange ou don sera abso- Excepté du 
lument nul et de nul effet, à moins qu’il n’ait lieu avec le consent*- 
consentement par écrit du Surintendant-Général ou de 6on ”!eDd!nt^ur’ 
agent ; et quiconque achètera ou autrement acquerra des Générai, 
présents ou propriétés achetés comme susdit, sans le consen- 
tement du Surintendant-Général ou de son agent, sera coupa- péDaiité pour 
ble de délit (misdemeanor) et passible d’une amende n’excé- contraven- 
dant pas deux cents piastres, ou d’un emprisonnementtl0D' 
n’excédant pas six mois dans tbut lieu de détention autre 
qu’un pénitencier. 

Art. 69 du c.18 
des S.C. 1876, 
modifié par 
l'art. 5 du 
c. 34 des 
S.C. 1879. 
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INCAPACITÉS ET AMENDES. 

70. Nul Sauvage ou Sauvage sans traités domicilié dans 
la province de Manitoba, les territoires du Nord-Ouest ou le 
territoire de Kéwatin, ne 6era reconnu comme ayant pu 
acquérir ou comme ayant la faculté d’acquérir un droit d’éta- 

temtoirc» du blissement ou de préemption sur un quart de section ou sur 
excepté*1**'' aucuue partie de terrain sur des terres arpentées ou non- 
comme suit : arpentées dans la dite province de Manitoba, les territoires 

du Nord-Ouest, ou le territoire de Kéwatin, ou le droit de 
partager dans la répartition des terres accordées aux Métis, 
sauf les exceptions suivantes,— 

(a.) Il ne sera pas dérangé dans l'occupation d’un lopin 
de terre sur lequel il aura ou pourra avoir fait des améliora- 
tions permanentes avant d’être devenu partie à quelque 
traité avec la Couronne ; 

(b.) Rien dans la présente section n’aura l’effet d’empêcher 
le gouvernement du Canada, s’il le juge à propos, d’accorder 
à un Sauvage une compensation pour les améliorations qu’il 
aura faites sur ce lopin de terre, sans en avoir obtenu la ces- 
sion formelle de la bande ; 

(c.) Rien dans la présente section ne s’appliquera à une 
personne qui s’est retirée d’un traité avec des Sauvages avant 
le premier jour d’octobre de l’année mil huit cent soixante- 
quatorze. 

71. Tout Sauvage convaincu d’un crime punissable par 
l’incarcération au pénitencier ou autre lieu de détention, ne 
pourra, pendant la durée de son emprisonnement, partager 

leur part1183 dans les annuités, fonds d’intérêt ou rentes payables à la 
d'annuité. bande dont il fait partie ; et lorsqu’un Sauvage sera con- 

vaincu d’un crime punissable par l’emprisonnement dans un 
pénitencier ou autre lieu de détention, les frais de justice 
encourus pour procurer sa conviction et faire exécuter les 
sentences prononcées, pourront être payés par le Surinten- 
dant-Général à même toute annuité ou tous intérêts afférant 
à ce Sauvage ou à sa bande, selon le cas. 

L annuité 72. Le Surintendant-Général aura la faculté de suspendre 
fusée Hu^sau- Pa'emellt des annuités ou intérêts afférant à un Sauvage 
▼ape qui qui sera convaincu, à la satisfaction du Surintendant-Géné- 
f*m?]'ie'nnC 88 ra^> d’avoir abandonné sa famille, et il pourra en appliquer 

le montant au soutien de toute famille, femme ou enfant 
Et am fem- ainsi abandonnés ; il pourra aussi suspendre le paiement des 
mes aussi. annuités et intérêts afférant à toute femme sans enfants qui 

abondonnera son mari et vivra en concubinage avec un autre 
homme. 

Soutien deB 73. Le Surintendant-Général pourra, dans les cas où les 
non* soutenus Personnes malades, infirmes, âgées et nécessiteuses ne sont 
par u bande, pas soutenues par la bande de Sauvages dont elles font 

partie, prendre sur les fonds de la bande une somme suffi- 
sante pour secourir ces personnes. 

Les Sauvages 
punis par 
l'emprison- 
nement ne 

Lei Saurages 
ne peuvent 
pas avoir de 
droits d'éta- 
blissement 
dans Mani- 
toba et les 
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TÉMOIGNAGES DES 6AUVAGES NON-CHRÉTIENS. 

74. Lors de toute enquête ou de toute investigation de Comment les 
faits donnant lieu à une accusation criminelle, ou lors du ^“™fp8

eu_ 
procès pour tout crime ou offense quelconque, quel qu’en vent être 
puisse être l’auteur, il sera loisible à tout tribunal, juge, ma- assenneDtcs- 
gistrat stipendiaire, coroner ou juge de paix, de recevoir le 
témoignage de tant Sauvage ou Sauvage sans traités, qui 
ignore l’existence de Dieu, qui n’a aucune croyance religieuse 
fixe ou définie, et qui ne croit pas aux peines et récom- 
penses de l’autre vie, sans faire prêter le serment dans la 
forme ordinaire à tel Sauvage ou Sauvage 6ans traités, 
comme susdit, mais sur son affirmation ou déclaration so- 
lennelle de dire la vérité, toute la vérité, et rien autre chose 
que la vérité, ou sous telle formule que le tribunal, le juge, 
magistrat 6tipendiaire, coroner ou juge de paix approuvera 
comme le plus obligatoire pour la conscience de tel Sauvage 
ou Sauvage sans traités. 

75. Pourvu que dans le cas d’une enquête ou investigation La substance 
dans quelque matière donnant lieu à une accusation crimi- Jjong «*ra" 
nelle, ou lors du procès pour tout crime ou offense quelcon- couchée par 
que, la substance des témoignages ou des informations écriîet at_ 

données par tel Sauvage ou Sauvage 6ans traités, comme sus- 6 e ' 
dit, sera couchée par écrit et signée (d’une marque si c’est 
nécessaire) par le témoin, et vérifiée par la signature ou la 
marque de la personne agissant comme interprète (s’il en 
est), et par la signature du juge, magistrat stipendiaire, coro- 
ner ou juge de paix ou personne devant qui ces témoignages 
ou ces informations seront donnés. 

76. Le tribunal, le juge, le magistrat stipendiaire ou juge Le Sauvage 
de paix devra, avant d’entendre tel témoignage, dénonciation Mérité6 

ou interrogatoire, prévenir tel Sauvage ou Sauvage sans ir 

traités, comme susdit, qu’il sera passible d’un châtiment s’il 
ne dit pas, comme susdit, la vérité. 

77. La déclaration ou l’interrogatoire écrit, fait, entendu Les dêdara- 
et vérifié en la manière susdite, de tout Sauvage ou Sauvage Sauvais 
sans traités, comme susdit, pourra être légalement lu et pourront* are 
reçu comme preuve lors du procès ou des procédures crimi- 
nelles, lorsque dans de semblables circonstances l’affidavit, mêmes6 cas 
l’interrogatoire, les dépositions ou aveux de toute autre per- q«e celles 

6onne, pris par écrit, peuvent être légalement lus et reçus sonnes.8 P*r 

comme preuve. 

78. Toute affirmation ou déclaration solennelle, en quel- Le faui té- 
que forme qu’elle soit faite par quelque Sauvage ou Sauvage m°‘gDaKe 

sans traites, comme susdit, aura la même valeur et le meme jur». 
effet que si ce Sauvage ou Sauvage 6ans traités eût prêté ser- 
ment en la forme ordinaire, et dans le cas où elle serait 
fausse, il sera passible de la même peine que pour le parjure. 
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MATIÈRES ENIVRANTES. 

Punition des 71). Quicouque vendra, échangera, troquera, fournira, ou 
personnes donnera à quelque Sauvage ou Sauvage Bans traités en 
des matières Canada, aucune espece de matière enivrante, ou lui en fera 
•uxIàuvV es °bteirir, ou participera à ces faits, ou cherchera ou tentera de «u uvages. ^ fajre ou 0Uvrira ou tiendra, ou fera ouvrir ou tenir sur 

une réserve, ou une réserve spéciale, aucune auberge, maison 
ou bâtiment où l'on vendra, troquera, échangera ou donnera 
des matières enivrantes, ou qui 6era trouvé en possession de 
matières enivrantes dans la maison, tente, wigwam, ou 
demeure d'un Sauvage, ou d'un Sauvage sans traités, sera, 
6ur conviction de l'un de ces faits, devant tout juge, magistrat 
stipendiaire ou deux juges de paix, sur le témoignage d'un 
témoin digne de foi autre que le dénonciateur ou poursui- 
vant, passible de l’emprisonnement pour une période de pas 
moins d’un mois et n’excédant pas six mois, avec ou sans 

nu^errMoi1 ^rava^ forcé, et d'une amende de pas moins de cinquante eur emp o. pjag^çg et n’excédant pas trois cents piastres, et des frais de 

poursuite, dont une moitié de l'amende appartiendra au 
dénonciateur ou poursuivant, et l’autre à Sa Majesté, pour 
former partie du fonds au profit de la tribu de Sau- 
vages ou de Sauvages sans traités, à l’égard de l’un ou de 
plusieurs des membres de laquelle l'offense aura été com- 

Pumtion des mise ; et le commandant ou la personne chargée du comman- 
de’narnesqul dement de tout bateau à vapeur ou autre navire ou bâtiment, 
en fourniront, du bord ou à bord duquel quelque matière enivrante aura été 

vendue, troquée, échangée, fournie ou donnée à tout Sauvage 
ou Sauvage sans traités, sera passible, sur conviction de ces 
faits devant tout juge, magistrat stipendiaire ou deux juges 
de paix, sur le témoignage d’un témoin digne de foi, autre 
que le dénonciateur ou poursuivant, d’une amende de pas 

Amendes et moins de cinquante piastres, et n'excédant pas trois cents 
eur emploi, pj^j-gg p0ur chacune de ces offenses, et des frais de pour- 

suite, laquelle amende sera également partagée et appliquée 
Emprisonne- tel que plus haut indiqué, et à défaut de paiement immédiat 
de paiement”1 f amende et des frais, la personne à qui elle aura été 

imposée sera incarcérée dans toute prison commune, maison 
de correction, maison d'aiTèt ou autre lieu de détention, par 
le juge, magistrat stipendiaire ou les deux juges de paix 
devant lesquels la conviction aura lieu, pour une période 
de pas moins d'un mois et n’excédant pas six mois, avec 
ou sans travail forcé, ou jusqu'à paiement de l'amende et 

Punitions des des frais ; et tout Sauvage ou Sauvage sans traités qui 

hriquao^veu- fera ou fabriquera quelque matière enivrante, ou qui 
dant ou possé- aura en sa possession ou tiendra caché, ou qui vendra, échan- 
msti'ères8 eni- £era’ troquera, fournira ou donnera à quelque autre Sauvage 
vrantes. ou Sauvage sans traités en Canada, des matières enivran- 

tes, de quelque nature que ce soit, sera, 6ur convic- 
tion du fait devant un juge, un magistrat stipendiaire, ou 
deux juges de paix, 6ur le témoignage d’un témoin digne de 
foi autre que le dénonciateur ou poursuivant, passible d’em- 
prisonnement, pendant une période de pas moins d’un mois, 
ni de plus de six mois, avec ou sans travail forcé ; et dans Exception 
toute poursuite intentée en vertu de la présente section, les 
Sauvages ou Sauvages sans traités seront des témoins compé- 
tents ; mais nulle pénalité ne sera encourue pour l’usage 
•d’aucune matière enivrante dans les cas de maladie, lors- 
qu’elle sera employée sous la sanction d’un médecin ou les 
instructions d’un ministre du culte. 
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80. Le barillet, baril, caisse, boîte, colis ou vaisseau d’où Le baril ou 

une matière enivrante a été vendue, échangée, troquée, four- barillet, etc., 
nie ou donnée, et le vaisseau qui renfermait 1 approvisionne- matières 
ment de telle matière, de même que celui dans lequel aura été entrâmes, 
mise une partie de tel approvisionnement, comme susdit, et q"* n °’ 
le résidu qu’ils peuvent contenir, si tel baril, barillet, caisse, 
Loîte, colis, vase ou vaisseau, respectivement comme susdit, 
peut être identifié,—et toute matière enivrante importée ou Les matières 

fabriquée, ou apportée sur toute réserve ou réserve spéciale, enivrantes et 

•ou dans la maison, tente, wigwam ou demeure d un sauvage, qui les con- 

•ou d'un Sauvage sans traités,—pourront être saisis par ^ennent^ peu- 

tout constable, en quelque lieu qu’il les trouvera sur ces 
terres ou dans cet endroit ; et sur plainte portée devant tout Et détruits 

■juge, magistrat stipendiais ou juge de paix, corroborée par le °rdre 

témoignage d un témoin digne de loi, qu il y a eucontraven- paix, 

tion au présent acte à cet égard, il pourra les déclarer 
confisqués et les faire détruire sur-le-champ; et il pourra ceux en pos- 

•condamner le Sauvage ou autre personne en la possession 
de qui ils seront trouvés à une amende n’excédant pas U8 sont pas- 

cent piastres, mais qui ne pourra être au-dessous de cinquante ^n'de'dV 
piastres, et aux frais de poursuite ; et une moitié de cette $S>*àf5O0. 
amende appartiendra au poursuivant et l’autre moitié à Sa 
Majesté pour les fins ci-dessus mentionnées ; et à défaut de Emprisonne- 

paiement immédiat, le délinquant pourra être incarcéré dans menti défaut 
* X -a M n notomer t i |   * • ^ ^ 1 Al U C Uc-.X Ul v 4A t • toute prison commune, maison de correction, maison d arret 
•ou autre lieu de détention, avec ou sans travail forcé, pour 
une période n’excédant pas six mois, ni moindre que deux 
mois, à moins que cette amende et ces frais ne soient plus 
tôt payés. 

81. Sur la preuve faite devant tout juge, magistrat stipen- Les navires 

■diaire ou deux juges de paix, qu’un navire, bateau, canot ou '“Espar Sde? 
embarcation quelconque naviguant sur mer ou sur les côtes matières eni- 

maritimes, ou sur toute rivière, lac ou cours d’eau du Ca- E”travention 
nada, est employé au transport de matières enivrantes desti- ù cet acte, 

nées à des Sauvages ou Sauvages sans traités, tel navire, P«.DTent etn' 

bateau, canot ou embarcation ainsi employe pourraetre saisi fisqués. 

et déclaré confisqué, tel que prescrit par la section immédia- 
tement précédente, et vendu, et les produits de la vente 
seront remisa Sa Majesté pour les fins ci-haut indiquées. 
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82. Tout article, objet mobilier, denrée ou chose dans Les articles 

l’achat, l’acquisition, l'échange, le trafic ou le troc duquel la échanges con 

rrantes peu- consideration, avec un Sauvage ou un sauvage sans traiteb, tières en;. 
T'i»iaVt* sera, contrairement aux dispositions du présent acte, en tout 
confisqués. ou en partie quelque matière enivrante, sera confisqué au 

profit de Sa Majesté et saisi tel que prescrit dans la quatre- 
vingtième section au sujet de tout vaisseau contenant des 
matières enivrantes, et pourra être vendu, et les produits de 
cette vente seront payés à Sa Majesté pour les fins ci-dessus 
mentionnées. 

Lci Saurages 
enivrés peu- 
vent être ar- 
rêtés et em- 
prisonnés. 

Et condamnés 
à l’amende. 

Et punis da- 
vantage s’ils 
refusent de 
dire de qui ils 
ont obtenu les 
matières 
enivrantes. 

88. Il sera loisible à tout constable, sans procédure judi- 
ciaire, d’arrêter tout Sauvage ou Sauvage sans traités 
qu’il trouvera dans un état d’ivresse, et de le conduire à 
toute prison commune, maison de correction, maison d'arrêt 
ou autre lieu de détention, pour qu’il y soit détenu jusqu’à 
ce qu’il soit redevenu sobre ; et lorsque 6on ivresse aura dis- 
paru, tel Sauvage ou Sauvage san6 traités sera amené 
devant tout juge, magistrat stipendiaire ou juge de paix, et 
s’il est convaincu d’avoir été ainsi trouvé en état d’ivresse, 
il sera passible d’être emprisonné dans toute prison com- 
mune, maison de correction, maison d’arrêt ou autre lieu de 
détention, pour une période n’excédant pas un mois. Et si 
après conviction, comme susdit, et pendant l’interrogatoire, 
un Sauvage ou Sauvage sans traités refuse de donner des 
renseignements sur la personne, le lieu et le jour, et de dire 
de qui, où et quand il a obtenu la matière enivrante, et 6i 
c’est de quelque autre Sauvage ou Sauvage sans traités, 
alors, s’il le 6ait, de qui, où et quand cette matière enivrante 
a été d’abord obtenue ou reçue, il sera, comme susdit, passible 
d’être emprisonné pendant une autre période n’excédant pas 
quatorze jours. 

A aueis juges 84. Il ne pourra être interjeté appel d’aucune conviction 
■ppeiponm prononcée en vertu des cinq sections immédiatement précé- 
dé interjeté dentes du présent acte, sauf au juge d’une Cour Supérieure 
tîon»°pronon- de droit, d’une cour de Comté, de Circuit ou de District, ou 
cées en vertu au président ou juge d’une Cour des Sessions de la Paix, 
tions'précé-* 

aYant juridiction là où la conviction a eu lieu ; et cet appel 
dentes. 6era entendu, jugé et décidé par le juge sans l’intervention 

d’un jury ; et nul appel ne pourra être interjeté de ce juge- 
ment après l’expiration de trente jours de la date de la 
conviction. 

Défaut de 85. Nulle poursuite, conviction ou incarcération intentée 
îiderapasunê OQ prononcée en vertu du présent acte ne sera invalide par 
conviction, défaut de forme, 6i elle a eu lieu selon la véritable intention 

du présent acte. 
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ÉMANCIPATION. 

Rapport de 
l’agent lor». 
qu’un Sau- 
vage obtient 
1* contente- 

8®. Lorsqu’un Sauvage, ou une femme Sauvage non-ma- 
riée, de l’âge de vingt et un ans révolus, obtiendra le consen- 
tement de la bande dont il ou elle fait partie, à son émanci- 
pation, et lorsque la bande aura assigné à ce Sauvage ou à 
cette femme Sauvage un lot de terre convenable à cet effet, 
l’agent local fera rapport de cette décision de la bande, et du 
nom du postulant ou de la postulante au Surintendant- 
Général ; sur quoi le Surintendant-Général, s’il est convaincu 
que la répartition projetée du terrain est équitable, autorisera 
quelque personne compétente à 6’assurer et faire rapport si le 
postulant ou la postulante est un ou une Sauvage qui, d’après 
le degré de civilisation auquel il ou elle est parvenu, et la 
réputation d’intégrité, de moralité et de sobriété dont il ou 
elle jouit, paraît posséder les qualités requises pour devenir 
propriétaire de terre en pleine propriété ; et sur le rapport 
favorable de cette personne, le Surintendant-Général pourra 
accorder à ce ou cette Sauvage un billet d’occupation comme 
Sauvage aspirant, pour le terrain qui lui aura été assigné par 
la bande. 

ment de la 
bande & son 
émancipa- 
tion. 

Enquête à ce 
sujet. 

Billet d'occu- 
pation sur 
rapport favo- 
rable. 

(1.) Tout Sauvage auquel 6era conféré le degré de docteur Sauvages 
en médecine ou tout autre degré par une université d’ensei- *dmi.s BUX 

gnement, ou qui sera admis dans une province du Canada à \eKnWerel 
l’exercice de la profession légale comme avocat, ou comme tés> etc. 
conseil, solliciteur ou procureur, ou qui sera admis à l’exer- 
cice du notariat, ou qui entrera dans les ordres sacrés, ou qui 
sera licencié par nue dénomination de chrétiens comme 
ministre de l’Evangile, deviendra et sera ipso facto émancipé 
60us l’empire du présent acte. 

87. A l’expiration de trois ans (ou après tel laps de temps Lettres p»- 
plus long que le Surintendant-Général jugera nécessaire dans ten,es 

le cas où la conduite de ce ou cette Sauvage ne serait pas tempsd%- “ 
satisfaisante,) le Gouverneur pourra, sur le rapport du Sur- preuve. 
intendaut-Général, ordonner qu’il soit émis des lettres pa- 
tentes concédant à ce ou cette Sauvage, en pleine propriété, 
la terre qui lui avait été assignée dans ce but par le billet 
d’occupation. 

Art. 87 du c. 18 
des S.C. 1876 , 
modifié par 
l'art. 6 du c. 34 
des S.C. 1879. 



56 

S.C. 1876 , c. 18, suite. 

88. Chaque tel Sauvage devra, avant l’émission des lettres 
patentes mentionnées dans la section immédiatement précé- 
dente, déclarer au Surintendant-Général le nom et le prénom 
sous lesquels il ou elle désire être émancipé et connu par la 
suite, et après avoir reçu ces lettres patentes sous ces nom et 
prénom, il ou elle sera considéré comme émancipé, et il ou 
elle sera dès lors connu sous ces nom et prénom et sera con- 
sidéré comme émancipé, et si c'est un homme marié, sa femme 
et ses enfants mineurs non-mariés le seront aussi ; et à 
compter de la date de ces lettres patentes, les dispositions du 
présent acte et de tout acte ou loi établissant une distinction 
entre les droits, privilèges, incapacités et obligations légales 
des Sauvages et ceux des autres sujets de Sa Majesté, cesse- 
ront de s’appliquer à tout ou à toute Sauvage, ainsi qu’à la 
femme et aux enfants mineurs de tout Sauvage susdit comme 
ainsi déclarés émancipés, lesquels ne seront plus réputés des 
Sauvages dans le sens des lois relatives aux Sauvages, sauf 
en ce qui se rattache à leur droit de partager dans les annui- 
tés, intérêts, rentes et conseils de la bande de Sauvages à 

Si les enfants laquelle ils appartenaient : pourvu toujours que tout enfant 
*eurlgmajorité ^ un Sauvage aspirant, qui, étant mineur et non-marié lorsque 
avant î eipi- le billet de probation a été accordé à ce Sauvage, arrive à 
t*1 °s dé 1 âge de vingt et un ans révolus avant que les lettres patentes 
preuve de ne soient accordées à ce Sauvage, puisse, à la discrétion du 
leur père. Gouverneur en conseil, recevoir des lettres patentes en son 

propre nom pour 6a part de la terre concédée par ce billet, 
en même temps que des lettres patentes seront accordées à 

Si les enfants ses père ou mère ; et pourvu que 6i quelque enfant Sauvage, 
quaHtés reqîfi- 

aIan^ atteint l’âge de vingt et un ans révolus pendant le 
ses ou sont temps d’épreuve de ses parents, n’a pas les qualités requises 
maries. pour être émancipé,—ou si quelque enfant de tel parent, qui 

était mineur au commencement de ce temps, se marie 
durant ce temps, alors une quantité de terre égale à la part 
de cet enfant sera déduite, de la manière prescrite par le 
Surintendant-Général, de l’allocation faite à ce parent Sau- 
vage en recevant son billet de probation. 

Le Sauvage 
déclarera le 
nom qu’il 
choisit, etiera 
connu sous ce 
nom. 

Femme et en- 
fants mineurs 
émancipés. 
Effet de cette 
émancipa- 
tion. 
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Si un Sauvage 
meurt avant 
l'expiration 
de son temps 
d épreuve. ou 
manque d'ac- 
quérir les 
qualités 
requises. 

Quant aux 
enfants des 
veuves aspi- 
rantés ou 
émancipées. 

Regle3 pour 
la concession 
de terres aux 
Sauvages 
aspirants. 

Proviso : 
quant aux 
pouvoirs de 
la bande à ce 
sujet. 

. 18 , suite. 

89. Si un Sauvage aspirant manque d’acquérir les qualités 
requises pour lui permettre d’obtenir 6on émancipation, ou 
s’il décède avant l’expiration de son temps d’épreuve ou de 
probation, 6on droit à la terre, ou le droit de son ou ses héri- 
tiers, pour laquelle un billet de probation lui a été accordé, 
ou le droit de tout Sauvage qui ne possède pas les qualités 
requises, ou de tout Sauvage qui peut se marier pendant le 
temps de probation de ses parents, aux terres déduites en 
vertu de l’opération de la section immédiatement précédente, 
de l'allocation de probation de 6es parents, sera le même, à 
tous égards, que celui que conféré un billet d’occupation 
ordinaire, tel que prescrit par les sections six, sept, huit et 
neuf du présent acte. 

90. Les enfants de toute veuve, qui deviendra une Sau- 
vage aspirante ou émancipée, auront droit aux mêmes privi- 
lèges que ceux conférés à un homme chef de famille, dans 
les mêmes circonstances. 

91. Lors de la concession de terres à des Sauvages aspi- 
rants, la quantité de terre qui sera affectée au chef d’uue 
famille sera en proportion du nombre des personnes compo- 
sant cette famille, comparativement à la quantité totale des 
terres formant partie de la réserve, et au nombre total des 
membres de la bande ; mais toute bande pourra déterminer 
quelle quantité sera concédée à chaque membre pour les fins 
ae l’émancipation, pourvu que chaque femme ou fille d'un 
âge quelconque, et chaque garçon âgé de moins de quatorze 
ans ne reçoive pas moins de la moitié de la quantité concédée 
à chaque membre du sexe masculin âgé de quatorze ans ou 
plus. 

92. Tout Sauvage ne faisant pas partie d'une bande, ou 
tout Sauvage sans traités, qui, du consentement de la bande 
et avec l’approbation du Surintendant-Général, aura été au- 
torisé à résider 6ur une réserve, ou à obtenir un permis 
d’occupation, pourra, s’il lui est attribué un lot de terre con- 
venable par la bande pour son émancipation, être émancipé 
aux mêmes termes et conditions que les membres de la bande ; 
et cette émancipation conférera à ce Sauvage les mêmes 
droits et privilèges légaux, et lui imposera les mêmes incapa- 
cités et obligations, qu’aux autres sujets de Sa Majesté ; mais 
cette émancipation ne conférera à ce Sauvage aucun droit de 
partager dans les annuités, fonds d’intérêt ou rentes de la 
bande, ni de prendre part à ses conseils. 

Quant aux 
Sauvages ne 
faiaant pas 
partie d une 
bande, mais 
autorisés it 
résider sur sa 
réserve. 

Proviso. 
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•3. Lorsqu’une bande de Sauvages, dans un conseil con- 
voqué à cette fin suivant ses usages, et tenu en présence 
du Surintendant-Général ou d’un agent dûment autorisé par 
lui à assister à ce conseil, décidera de permettre à chaque 
membre de la bande qui le désirera, et qui possédera les qua- 
lités requises, de se faire émanciper, et de recevoir sa part des 
deniers formant le capital de la bande, et mettra à part pour 
chacun d’eux une quantité convenable de terre à cet effet, 
tout postulant de cette bande, après cette décision, sera traité 
tel que prescrit par les sept sections immédiatement précéden- 
tes, jusqu’à ce qu’il ou elle ait obtenu son émancipation, et 
lorsqu’un membre de la bande aura prouvé, par 6a conduite 
exemplaire et sa bonne gestion de la propriété, pendant trois 
ans à compter de la date des lettres patentes qui lui auront 
été accordées, ou pendant toute période plus longue que le 
Surintendant-Général jugera nécessaire, qu’il ou qu’elle pos- 
sède toutes les qualités requises pour recevoir sa part de ces 
deniers, le Gouverneur pourra, sur le rapport du Surinten- 
dant-Général à cet effet, ordonner qu’il soit payé à ce ou cette 
Sauvage 6a part des fonds portés au crédit de la bande, ou sa 
part du capital des annuités delà bande, évaluée comme rap- 
portant cinq pour cent, à même les deniers qui pourront 
être votés à cet effet par le parlement ; et si ce Sauvage est 
un homme marié, il lui sera aussi payé la part de ces deniers, 
fonds ou capital, afférente à sa femme et à ses enfants mineurs 
non-mariés, et si cette Sauvage est une veuve, il lui sera aussi 
payé la part afférente à ses enfants mineurs non-mariés ; et 
les enfants non-mariés de ces Sauvages mariés, qui devien- 
dront majeurs pendant la période de probation pour émanci- 
pation ou pour le paiement de ces deniers, recevront, s’ils pos- 
sèdent les qualités requises sous le rapport de l'intégrité, de 
la moralité et de la sobriété, leur propre part de ces deniers, 
lorsque leurs parents la recevront, et s’ils ne possèdent pas 
ces qualités, ils devront, avant de pouvoir être émancipés ou 
recevoir ces deniers, subir eux-mêmes le temps d’épreuve ou 
de probation ; et tous ces Sauvages et leurs enfants mineurs 
non-mariés qui recevront leur part du capital de leur bande 
comme il est dit ci-haut, cesseront dès lors d’être, à tous 
égards, des Sauvages d’aucune classe suivant l’intention du 
présent acte, ou des Sauvages suivant l’intention de tout 
autre acte ou loi. 

Disposition 94. Les sections quatre-vingt-six à quatre-vingt-treize du 
lànT«esXde acte, toutes deux inclusivement, ne s’appliqueront 
la Colombie- à aucune bande de Sauvages dans la Colombie-Britannique, 
^territoires la province de Manitoba, les territoires du Nord-Ouest, 
du N.-O. ou ou le territoire de Kéwatin, sauf en tant que les dites sec- 
de Kéwatin. tions pourront, par proclamation du Gouverneur-Général, 

être de temps à autre étendues, comme elle pourront l’être, à 
toute bande de Sauvages dan6 aucune de6 dites provinces ou 
aucun des dits territoires. 

Si la bande 
décide l’é- 
mancipation 
de tous scs 
membres. 

Ou lorsqu'un 
Sauvage y a 
droit par sa 
conduite 
exemplaire. 

Si ce Sauvage 
est un homme 
marié ou une 
veuve. 

Quant aux 
enfants non- 
mariés de ces 
Sauvages 
émancipés et 
mariés. 
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Devant qui les 
affidavits 
en vertu de 
cet acte se- 
ront faits. 

Parjure. 

Des copies 
authentiques 
de documents 
officiels feront 
foi. 

Le Gouver- 
neur en con- 
seil pourra 
exempter les 
Sauvages de 
l'opération de 
toute Bection 
de cet acte,— 
et révoquer 
cette exemp- 
tion. 

. 18 , suite. 

DISPOSITIONS DIVERSES. 

95. Tous affidavits requis en vertu du présent acte, ou 
que l’on voudra produire relativement à quelque réclamation, 
affaire ou transaction dans la division des Sauvages du 
département de l’Intérieur, pourront être pris devant le juge 
ou le greffier de toute cour de comté ou de circuit, ou devant 
un juge de paix, ou un commissaire autorisé à recevoir les 
affidavits dans toute cour, ou devant le Surintendant-Général, 
un agent des Sauvages, ou un arpenteur juré chargé par le 
Surintendant-Général de faire une enquête ou un rapport, 
ou recevoir des dépositions, dans toute affaire soumise au 
Surintendant-Général ou pendante devant lui,—ou, s’ils sont 
donnés hors du Canada, devant le maire ou premier magis- 
trat, ou le consul britannique dans toute cité, ville ou muni- 
cipalité ; et tout faux serment volontaire dans un tel affidavit 
sera réputé un parjure. 

IN». Les extraits de tous registres, documents, livres ou 
papiers appartenant au dit département de l’Intérieur, ou 
qui y sont déposés, authentiqués sous la signature du Surin- 
tendant-Général ou de 6on adjoint, seront reçus comme 
preuve valable dans tous les cas où les registres, documents, 
livres ou papiers originaux pourraient servir de preuve. 

97. Le Gouverneur en conseil pourra de temps à autre, 
par proclamation, exempter de l’opération du présent acte, 
ou de l’opération de l’une ou plusieurs des sections du 
présent acte, les Sauvages ou Sauvages sans traités, ou aucun 
d’eux, ou toute bande ou bande irrégulière de Sauvages, ou 
les réserves ou réserves spéciales, ou les terres des Sauvages 
ou quelque partie de ces terres, dans toute province, dans 
les territoires du Nord-Ouest, ou dans le territoire de 
Kéwatin, ou dans les uns ou les autres, et pourra aussi, et par 
proclamation, de temps à autre les soumettre de nouveau à 
leur opération. 
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Chap. 18 des 
S.C. 1876, 
abrogé par 
l'art. 112 du 
du c. 28 des 
S.C. 1880. 

9S. Le Gouverneur pourra, de temps è autre, nommer des Le Gouver- 

officiers et agents pour donner suite au présent acte et à tous “fe
u
ra "efoBî 

ordres en conseil décernés sous son autorité ; et ces officiers ciers, etc., 
et agents seront rémunérés en la manière et d’après le tarif ^yésTmcn 
que le Gouverneur en conseil pourra prescrire, à même les 
fonds qui pourront être affectés par la loi à cette fin. 

les deniers 
rotés par le 
parlement. 

99. La cinquante-sixième section du chapitre soixante et Actes et par- 
un et la cinquantième section du chapitre soixante-huit des *'^0

d
t“ctei 

Statuts Refondus du Canada, la vingt-neuvième section du saTofrî’ 
chapitre quarante-neuf des Statuts Refondus pour le Haut- 
Canada, et tout ce qui, dans le chapitre quatre-vingt-un des csdesstat. 
dits Statuts Refondus pour le Haut-Canada, a rapport aux ^a

d“ Ç**d 
Sauvages ou aux terres des Sauvages, les sections cinq à c. 49 des ‘ u 

trente-trois inclusivement, et les sections trente-sept et sut. Rtf. H- 
trente-huit de l’acte passé durant la session tenue dans la c/si^ésSut! 
trente-unième année du règne de Sa Majesté, chapitre qua- Ref. H.-C. ; 
Tante-deux, et l'acte passé durant la session du parlement 
tenue dans les trente-deuxième et trente-troisième années du 31 v., c. 42 : 
règne de Sa Majesté, chapitre six, et l'acte passé dans la trente- v^c.^ït 37 

septième année du règne de Sa Majesté, chapitre vingt et un, V., c. 21, etc. 
6ont par le présent abrogés, ainsi que toute partie de tout 
acte ou loi qui peut être incompatible avec le présent acte, - 
ou qui statue sur des matières prévues par le présent acte, 
sauf seulement eu ce qui a trait aux choses faites, aux droits 
acquis, aux obligations contractées, ou aux peines encourues 
avant la mise en ■vigueur du présent acte ; et le présent acte Exception 
sera interprété non pas comme une nouvelle loi, mais comme P«“^ie3 cho- 
une refonte de celles qui sont par le présent abrogées en tant ,er ftUe'’WtN 

quelles contenaient les mêmes dispositions que celles conte- 
nues au présent acte sur toute matière au sujet de laquelle 
il est par le présent prescrit. 

IOO. Nul acte ou disposition abrogé par quelque acte par Actea abrogés 

le présent abrogé, ne sera remis en vigueur à raison de cette eQ 

abrogation vigueur. 



Acte 
S.C. 

à l*feffet d'taeüdar "l'Acte des Sauvages, 1876". 
1879, c. 3A (42 Vict.) 

CHAP. 34. 

Acte à l’effet d’amender “ l’Acte des Sauvages, 1876.” 

[Sanctionné le 15 mai 1879.] 

Pré&mbuic. GA Majesté, par et de l’avis et du consentement du Sénat et 
O de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui 
suit :— 

s«c. 3 de 39 1. L’alinéa (e) du paragraphe trois de la troisième section 
rlgVamen- A°te des Sauvages, 1876,” est par le présent amendé en 
-dé? ’ y ajoutant à la fin les mots suivants : “ Et tout Métis qui 

pourra avoir été admis à un traité aura le droit de s’en retirer 
en remboursant tous les deniers qu’il ou elle aura reçus 
comme annuité en vertu du dit traité ou en subissant une 
réduction correspondante en la quantité de toute terre ou 
certificat de terre que le dit Métis pourra avoir droit, comme 
tel, de recevoir du gouvernement.” 

Sec. is abro- 2- La seizième section du dit acte est par le présent abro 
gée. gée, et la section suivante y est substituée :— 

Nouvelle sec- “ 16, Si quelque individu ou Sauvage autre qu’un Sau- 
tuée 

8ub8ti’ vage de la bande à laquelle~âppartient la réserve, sans la 
Punition de permission par écrit du Surintendant-général, ou de quelque 
^èterontsur °fficier ou personne par lui délégué~a cette fin, entre sur les 
fe's réserves^ terres, chemins ou réserves de chemins dans la dite réserve. 

et y commet des déprédations (trespasses), en y coupant, 
emportant ou enlevant des arbres, arbustes, arbrisseaux. 
broussailles, bois de service,~ôu du foin, ou en enlevant des 
pieTres. de la terre, des minéraux, des métaux ou autres 
choses de valeur des dites terres' chemins ou réserves de 
chemins, le délinquant sera passible, sur conviction du fait 
devant un magistrat stipendiaire, un magistrat de police ou un 
juge de paix, pour chaque arbre qu’il coupera, emportera ou 
enlèvera, d’une amende de vingt piastres,—et pour les arbus- 
tes, arbrisseaux, broussailles, bois de service, ou le foin, qu’i] 
coupera, emportera ou enlèvera, s’ils sont d’une valeur 
moindre qu’une piastre, d’une amende de quatre piastres. 
mais s’ils ont une valeur de plus d’une piastre, alors d’une 
amende de vingt piastres.—et pour les pierres, la terre, les 
minéraux, métaux ou autres choses de valeur qu’il enlèvera. 
d’une amende de vingt piastres, avec les frais de poursuite 

Recouvre- dans tous les cas : et à défaut de paiement immédiat des dites 
amende»*»! amendes et des frais, le Surintendant-général, ou telle autre 
elle» ne «ont personne qu’il pourra avoir autorisé à cet effet, pourra lancer 
•n?tt*je** d* mandat, adressé à toute personne ou à toutes personnes y 

dénommées par lui, pour prélever le montant des dites 
amendes et des frais par la saisie et vente des biens et effets 
de la personne passible de les payer ; et les mêmes procé- 
dures pourront être adoptées sur ce mandat que s’il eût 
été émis par le magistrat ou le juge de paix devant lequel 
cette personne a été convaincue ; ou bien, le~Snrinten- 
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dant-général, l’officier ou la personne, Bans procéder par 
voie de saisie et rente comme il est dit ci-haut, pourra, si 
l’amende et les Trais ne sont pas payés, ordonner que la_per- 
sonne passible de les payer soit incarcérée dans la prison com- 
mune du comté ou district dans lequel la dite réserve ou une 
partie de la réserve est située, pendant une période de pas plus 
de trente jours, si l’amende n’excède pas vingt piastres, oju 
pendant une période de pas plus de trois mois, si l’amende 
excède vingt piastres ; et s'il appert, d’après le rapport du 
mandat de saisie ou vente, que le montant n’en a pas été 
recouvré ou qu'il en reste une partie non payée, le Surinten- EmprUoane- 
dant-général, ou tel officier ou personne, pourra ordonner que “ent du de’ 
la_ partie en défaut soit incarcérée dans la prison commune 
comme il est dit ci-haut, pour une période de pas plus de 
trente jours, si la somme réclamée, aux termes du mandat. Et ai le moi- 
n'excède pas vingt piastres, ou pour une période de pas plus “ntn’eat p*a 
de trois mois si la somme réclamée excède vingt piastres ; et 
toutes ces amendes seront versées à la caisse du Receveur- mandat, 
général, pour être employées et appliquées à l’usage et au 
bénéfice de la bande de Sauvages au nom de laquelle la 
réserve est possédée, en la manière que le Gouverneur en Emploi des 
conseil pourra prescrire.” amendes. 

S. La dix-septième section du dit acte est par le présent section 17 

amendée en y ajoutant les mots : “ Et l’on pourra avoir «nendée. 
recours aux mêmes procédures, pour leur recouvrement, que 
celles prescrites dans la section immédiatement précédente.” 

4. La soixante-troisième section du dit acte est par le pré- Section 63 
sent amendée en ajoutant au paragraphe quatre les mots amendé*- 
suivants : “ et aussi à la protection des moutons ; ” 

Et en substituant au mot “ l’entretien,” dans le paragraphe 
cinq, les mots “ l’aménagement et l’entretien des cours d’eau. 
et à la construction et l’entretien ; ” 

Et en ajoutant à la dite section les deux paragraphes sui- 
vants :— 

“ 9. A la destruction des mauvaises herbes ; 

W “ 10. A l’imposition do punitions, par amende ou pénalité, 
ou par emprisonnement, ou des deux manières, pour l’in- 
fraction de ces règles et règlements ; l’amende ou pénalité ne 
devant en aucun cas dépasser trente piastres. e_t [’emprison- 
nement ne devant en aucnn cas dépasser trente jours.” 
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Nouvelle de- 
position on 
sujet des 
présents faits 
aux Sau- 
rages. 

Section 87 
amendée. 

Pénalités 
contre ceux 
qui tiennent 
des maisons 
publiques et 
commettent 
certaines 
offenses. 

Comment 
appliquées. 

Qui sera 
réputé tenir 
cette maison. 

«S. La soixante-neuvième section du dit acte est par le Section 69 

présent amendée en en retranchant les mots “ ou de quelque a“«cd‘)e- 
autre manière que ce soit.” dans la quatrième ligne, et en 
ajoutant les mots suivants à la fin de la dite section : 
“ Si des présents donnés à des Saurages ou à des Sauvages 
sans traités, ou si des propriétés acquises ou achetées au 
moyen d'annuités accordées aux Sauvages, sont illégalement 
en la possession de quelque personne, suivant la véritable in- 
tention et signification de la présente section, toute personne 
agissant en vertu d’une autorisation (soit générale, soit 
spéciale,) du Surintendant-général, pourra, avec telle aid»- 
qu’elle jugera nécessaire à cet effet, les saisir et en prendre 
possession, et elle en fera ce que le Surintendant-général 
pourra lui ordonner d’en faire.’’ 

6. La quatre-vingt-septième section est par le présent 
amendée en y ajoutant les mots suivants : “ Et dans ce cas 
il ne sera pas nécessaire de se conformer aux dispositions des 
sections vingt-cinq et vingt-six et des paragraphes de cette 
dernière.” 

7. Si une personne qui tient une maison, permet ou souffre 
qu’une femme Sauvage soit ou habite dans cette maison, 
sachant on ayant cause probable de croire que cette femme 
Sauvage est dans cette maison ou l’habite dans l'intention 
de s’y prostituer, cette personne sera réputée coupable 
d’ofiense contre le présent acte, et sera, sur conviction du fait, 
d’une manière sommaire, devant un magistrat stipendiaire, 
magistrat de police ou juge de paix, passible d’une amende 
de pas moins de dix piastres, ni de plus de cent piastres, 
ou d’une incarcération dans toute prison ou tout lieu de 
détention autre qu’un pénitencier, pour une période de pas- 
plus de six mois. 

8. Toute personne qui se montrera, agira ou. se conduira 
comme maitre ou maîtresse, ou comme la personne qui a le 
soin, la direction ou l’administration d’une maison où une 
femme Sauvage se trouvera ou habitera dans l’intention de 
s’y prostituer, sera réputée la tenir, nonobstant qu’elle puisse 
ne pas la tenir en réalité. 

Chap. 34 des 
S.C. 1879, abrogé 
par l'art. 112 du 
c. 28 des 
S.C. 1880. 



Acte relatif aux Sauvages, 1880. 
S.C. 1880, c. 28 (43 Vict.) 

CHAP. 28 

Acte pour amender et refondre les lois oncernant les 
Sauvages. 

[Sanctionné vendredi, 7 mai 1880.] CONSIDÉRANT qu'il est à propos d’amender et de refondre Préambule. 
les lois concernant les Sauvages : A ces causes, Sa Ma- 

jesté, par et de l’avis et du conseutement du Sénat et de la 
Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui suit :— 

1. Le présent acte 6era connu et pourra être cité sous le Titre abrégé 
titre “Acte relatif aux Sauvages, 1880 ; ” et, sauf le6 excep-^aPP^“ll0n 

tion6 y mentionnées, s’appliquera à toutes les provinces, et °* ** e’ 
aux territoires du Nord-Ouest, y compris le district de 
Kéwatin. 

2. Les expressions qui suivent, employées dans le présent Siguibcation 

acte, seront censées avoir la signification qui leur est ci-des- des cipres' 
sous attribuée, à moins quelle ne soit inconciliable avec le pioycea. 
sujet ou incompatible avec le contexte : — 

1. L’expression “ bande ” signifie une tribu, une peuplade Bande, 
ou un corps de Sauvages qui possèdent une réserve ou des 
terres en commun, ou ont un intérêt commun dans une 
réserve ou des terres dont le titre légal est attribué à la Cou- 
ronne, ou qui participent également à la distribution 
d’annuités ou d’intérêts dont le gouvernement du Canada 
est responsable ; et l’expression “ bande ” signifie la bande à 
laquelle le contexte 6e rapporte ; et l’expression “ la bande,” 
lorsque quelque décision est prise par elle, signifie la bande 
en conseil. 

2. L’expTession “ bande irrégulière ” signifie une tribu, une B»nd« irrc- 
peruplade ou un corp6 d’individus de sang sauvage, qui ne Kul‘ r®‘ 
possèdent aucun intérêt dans une réserve ou des terres dont 
le titre légal est attribué à la Couronne, qui ne postèd nt 
aucun fonds commun administré par le gouvernement du 
Canada, ou qui n’ont pas de traité avec la Couronne. 

Saurage. 3 L’expre6sion “ Sauvage ” signifie,— 
Premièrement.—Tout individu du sexe masculin et de sang 

6auvage, réputé appartenir à une bande particulière ; 
Secondement.—Tout enfant d’un tel individu ; 
Troisièmement.—Toute femme qui est ou a été légalement 

mariée à un tel individu. 

8aurape non- 4 L’expre6sion “ Sauvage, non compris dans les traités ” 
îSTtraité»1,1 6ignifie tout individu de 6ang sauvage, qui est réputé appar- 

tenir à une bande irrégulière, ou qui vit à la façon des Sau- 
vages, même dans le cas où il ne séjournerait que temporaire- 
ment en Canada. 

Saurage 5. L’expression “ Sauvage émancipé ” signifie tout Sau- 
éaiancipf. vage,— ainsi que sa femme et 6on enfant mineur non marié, 

— qui a reçu de6 lettres patentes lui concédant en pleine pro- 
priété quelque portion de réserve que lui aura assignée, ainsi 
qu’à sa femme et à ses enfants mineurs, la bande dont il fait 
partie ; ou tout Sauvage non marié qui aura reçu des lettres 
patentes pour un lot de la réserve. 
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6. L’expre6sion “ réserve ” signifie toute étendue ou toutes 
étendues de terres mises à part, par traité ou autrement, 
pour l’usage ou le profit d’une bande particulière de Sau- 
vages, ou concédées à cette bande çt dont le titre légal appar- 
tient à la Couronne, mais dont celle-ci n’a pas reçu 
abandon ; elle comprend les arbres, le 13016, la terre, la 
"pierre, les minéraux, les métaux ou autres choses de valeur 
qui se trouvent à la surface ou à l’intérieur du sol. 

7. L’expression “ réserve spéciale ” signifie toute étendue 
ou toutes étendues de terres avec tout ce qui s’y trouve, mises 
à part, pour l’usage ou le profit de quelque bande, ou 
bande irrégulière de Sauvages, desquelles le titre appartient 
à une société, corporation ou communauté légalement établie, 
etcapabledepoursuivre et d’êtrepoursuivieenjustice.ouà une 
ou plusieurs personnes de descendance européenne, ces terres 
étant tenues en fidéicommis pour la bande, ou pour la bande 
irrégulière de Sauvages. 

8. L’expression “ terres des Sauvages ” signifie toute 
réserve ou partie de réserve qui a été transportée par abandon 
i la Couronne. 

9. L’expression “ substances enivrantes ” signifie et com- 
prend tous esprits, liqueurs fortes, liqueurs spiritueuse6, vins, 
liqueurs fermentées ou mélangées, boissons enivrantes de 
toute espèce, liquides ou fluides enivrants, ainsi que l’opium 
et toute préparation d’opium, soit liquide, soit solide, et 
toute autre drogue ou matière enivrante, et le tabac ou le 
thé mêlé, mélangé ou imprégné d’opium ou de toute autre 
drogue, esprit ou substance enivrante soit liquide, soit solide. 

Par. 6 de l'art. 2 
du c. 28 des 
S.C. 1880, 
modifié par 
l’art. 1 du c. 30 
des S.C. 1882. 

10. L’expression “ Surintendant-Général ” 
tendant-Uénéral des affaires des Sauvages. 

signifie le Surin- Rurintm-J 
° dait-gcncrai 

Il L’expression “ agent ” s'entend d’un commissaire, Agent, 
«urintendant, agent, ou autre officier agissant d’après les 
instructions du Surintendant-Général. 

12. Les expressions “ personne ” et “ individu ” signifient tniiridu o« 
un individu autre qu’un Sauvage, à moins que le contexte per80,ne 

n’exige clairement une autre interprétation. 

8. Le Ministre de l’intérieur sera surintendant-général SuriMxn- Art. 3 du c. 28 
des affaires des Sauvages. d»nt-péoér»t <jes s.C. 1880, 

° «e» «flaire» , 
d-«s«u»»g*».abroge et remplace 

4. Il y aura un département du service civil du Canada, Department par l’art 1 du 
appelé “ Le Département des affaires des Sauvages,” qui sera . 6 des S.C. 1883 
place sous la direction du surintendant-general des affaires 
des Sauvages. 

5. Le Gouverneur en conseil pourra, par une commission Député du 
sous le grand 6cean, nommer un député du surintendant- •urinte?- 
général des affaires des Sauvages, lequel, sous la direction eet'pou "0i™ ’ 
du 6urintendant-général, sera chargé du service départe- 81 dey°i™-,' 
mental, ainsi que du contrôle et de la conduite des officiers, 
commis et serviteurs du département, et exercera et remplira 
les autres pouvoirs et devoirs que pourra lui assigner le 
Gouverneur en conseil. 
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6. La cédule A de 1’“Acte du Service Civil du Canada, cédule A de 
1868,” est par le présent amendée par addition à la liste des 
mots “ Député du surintendant-général des affaires des Sau- ’ 

7. A dater de la passation du présent acte, toutes les Dirision des 
matières attribuées au Département de l’intérieur qui sont ‘fei'ifVeVde* 
relatives aux affaires des Sauvages et qui ont été jusqu’à .Æcem et 
présent soumises à la gestion d’une division de ce départe- 
ment communément appelée la “ Branche des affaires des de l'iDtérirnr 
Sauvages ”, passeront BOUS le contrôle et la direction du ‘“‘^a^aru- 
Département des affaires des Sauvages ; et le Gouverneur en m«nt des 
conseil pourra, à toutes époques, attacher au Département des 

des affaires des Sauvages tout officier et employé du présent “u ' 
personnel du Département de l’intérieur, ou ordonner à un 
ou plusieurs officiers et employés de ce dernier départe- 
ment d’agir comme officiers des deux départements. 

8. Le Gouverneur en conseil pourra aussi nommer, con- Nomination 
formément à l’“Acte du Service Civil du Canada, 1868,” les ."“du nwï- 

re»n départe- officiers, commis et serviteurs qui seront nécessaires pour la 
“eDt- bonne exécution du service du Département des affaires des 

Sauvages. 

d’un'rom rnis ® Le Gouverneur en conseil pourra nommer un Commis- 
wiredessl'u- saire des Sauvages pour le Manitoba, le Kéwatin et les 

■nrmtrnda'rt1 territoires du Nord-Uuest, ou un Commissaire pour le Ma- 
desSauragèr. nitoba et le Kéwatin et un Commissaire pour les Territoires 

du Nord-Ouest, et lui ou leur assigner tels pouvoirs 
et devoirs qui seront déterminés par ordre rendu en conseil. 
Le Gouverneur en conseil pourra aussi nommer un Surin- 
tendant des Sauvages pour la province de la Colombie- 
Britannique, et lui assigner tels pouvoirs et devoirs qui seront 
déterminés par ordre en conseil. 

Exclusion des 1© La qualité de membre pourra être en tout temps refusée 
gHitnè* des" Par Surintendant-Général à tout enfant illégitime, à moins 
bandes. que du consentement de la bande dont est membre son père 

ou sa mère, il n’ait eu part, pendant une période de plus de 
deux ans, aux deniers distribués à cette bande. 

üa BauTage II. Tout Sauvage qui aura résidé pendant cinq ans con- 
^étranger * sécutifs dans un pays étranger, sans le consentement par écrit 
•ans autorisa- du Surintendant-Général ou de son agent, cessera de )aire par- 

partie* de bande à laquelle il appartenait,et ne pourra faire de 
de la bande, nouveau partie de cette même bande ni devenir membre 

d’aucune autre bande, à moins que le consentement de la 
bande, avec l’approbation du Surintendant-Général ou de son 
agent, ne soit préalablement obtenu. 

Effet dn ma- 12. Toute femme sauvage qui se mariera à un autre qu’un 
fèmm/san- €auvage ou un Sauvage non compris dans les traités, ces- 
▼agt arec no sera d’être une Sauvage au sens du présent acte, sauf qu’elle 
8auT«ge.Dn aura droit de participer également avec les membres de la 

bande à laquelle elle appartenait antérieurement, à la distri- 
bution annuelle ou semi-annuelle des annuités, intérêts et 
rentes de celle-ci ; mais ce revenu pourra être commué à son 
égard en tout temps, par un rachat de dix ans, du consente- 
ment de la bande. 



67 

S.C. 1880, 

Effet du ma- 
riage d'une 
femme sau- 
rage arec an 
Saurage 
d'une antre 
bande ou 
arec an Sau- 
rage non 
comprit tail 
lei traitéi. 

c . 28 , suite . 

13. Toute femme sauvage qui se mariera à un Sauvage 
d’une autre bande, ou à un Sauvage non compris dans les 
traités, cessera de faire partie de la bande à laquelle elle 
appartenait antérieurement, et deviendra membre de la 
bande ou de la bande irrégulière dont son mari fait partie 
mais, si elle épouse un Sauvage non compris dans les traités,, 
tout en devenant membre de la bande irrégulière dont 6on 
mari fait partie, elle aura droit de participer également avec 
le6 membres de la bande à laquelle elle appartenait antérieu- 
rement, à la distribution de 6es deniers ; mais ce revenu, 
pourra être commué à son égard en tout temps, par un ra- 
chat de dix ans, du consentement de la bande. 

14. Nul Métis, dans le Manitoba, qui aura eu part à la Mcti« daoila Art. 
•distribution des terres des Métis, ne 6era compté comme Manituba- des S 
Sauvage ; et nul Métis chef de famille isaul la veuve d’un modif 
Sauvage on d’un Métis qui aura déjà été admis dans un traité), l'art 
ne pourra, sinon dans des circonstances très-exceptionnelles, jes g 
-qui seront déterminées par le Surintendant-Général ou 6on 
agent, être compté comme Sauvage, ni avoir droit d’être 
admis dans un traité avec les Sauvages ; et tout Métis qui Peureut M 

aura été admis dans un traité pourra 6’en retirer en rembour- traitésde§ 

sant tous les deniers qu’il aura reçus à titre d’annuité en vertu 
■du dit traité, ou en subissant une réduction correspondante 
sur la quantité de terre ou la contenance du certificat que ce 
Métis aura droit comme tel de recevoir du gouvernement. 

14 du c. 28 
•C. 1880, 
ié par 
. 4 du c.2 7 
•C. 1884. 

2. Les Métis qui, du côté paternel, sont de sang sauvage Certains 
pur ou mêlé, actuellement établis dans la seigneurie de ,lroiu co“fir 
* . • i i • . -. . . me» &'tx mê- 
•Caughnawaga et qui habitent la dite seigneurie depuis vingt ttsde Caugfc- 
ans, sont par le présent confirmés dans leur possession et nawa8’1- 
dans leur droit de résidence et de propriété ; mais non au- 
delà des droits et usages de tribu dont jouissent les autres 
membres de la bande. 

15. Toutes les réserves affectées pour les Sauvajres ou pour Réservasa?- 
■quelque bande de Sauvages, ou possédées en fidéicommis k cet 

pour eux, seront censées être affectées et possédées pour les 
mêmes objets qu’avant la passation du présent acte, tout en 
Testant assujéties à ses dispositions. 

16. I-e Surintendant-Général pourra autoriser l’arpentage, e
<jr1

p
u

e
b

n
J

t*^“ 
avec plans et procès-verbaux, de toute réserve pour les ti0D <iea ré- 

Sauvages, lesquels plans et procès-verbaux devront indiquer f'[,Te*u^jri 
les terres améliorées, les forêts et les terres propres à la cul- 
ture, et contenir tous autres renseignements nécessaires ; et 
il pourra autoriser la subdivision en lots de tout ou partie 
d’une réserve. 
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Effet de re 
billet limité. 

17 Nul Sauvage ne sera censé être légalement en posses- Je
0,el

B'er®™T** 
sion d’aucune terre dans une réserve, à moins qu’elle ne lui ait réputts P'>e- 
été ou ne lui soit attribuée par la bande ou le conseil de la j^eur* de 

bande, avec l’approbation du Surintendant-Général. Pourvu 
qu’aucun Sauvage ne soit dépossédé d’une terre sur laquelle il 
aura fait des améliorations, sans être indemnisé (d après une dépoisédé3. 
évaluation approuvée par le Surintendant-Général), par le 
Sauvage qui obtiendra cette terre, ou sur le fonds de la bande, 
selon que le Surintendant-Général le réglera. 

18. lorsque le Surintendant-Général aura approuvé l’at- Billet d’oeea- 

tribution d’une terre comme il est dit ci-haut, il émettra en KSpheiu1- t* 

triplicata un billet conférant un titre d’occupation à ce qui en Mii 
Sauvage, et conservera l’un des triplicata dans un registre qui 
sera tenu à cet effet ; les deux autres triplicata seront transmis 
à l’agent local, et l’un d’eux devra être remis au Sauvage en 
fa% eur duquel il aura été délivré, et 1 autre sera conservé en 
dépôt par l’agent, qui le fera aussi copier dans le registre delà 
bande tenu à cet effet. 

1®- La. concession d un tel titre d occupation n’aura pas 
1 effet de rendre la terre à laquelle il se rapport era saisissable 
par voie de poursuites judiciaires ; et ce titre ne sera transfé- 
rable qu’à un Sauvage de la même bande, et que du consen- 
tement du Surintendant-Géneral, dont l’approbation en 
pareil cas se donnera seulement par délivrance d’un billet 
de la manière prévue par la section immédiatement précé- 
dente. 
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Proviso : 
puiivi ire du 
Burioten- 
4aot-^C'béral 

‘20. A la mort d’un Sauvage possédant un lopin de terre 
en vertu d'un titre d’occupation ou autre titre reconnu, le 
droit du Sauvage décédé au terrain et son intérêt dans ce 
terrain passeront, avec ses meubles et effets, à sa veuve, (si 
elle survit,! pour un tiers, et à ses enfants pour les deux au- 
tres tiers par parts égales entre eux ; et ces enfants auront le 
même droit qu’avait leur père à ce terrain. Durant la mino- 
rité des dits enfants, l’administration et le soin du terrain et 
des meubles et efiets, desquels la piésente clause leur donne 
droit d’hériter, passeront à la veuve (si elle survit) du "au- 
vage décédé. Lorsque les garçons atteindront l’âge de vingt 
et un ans, et que les filles atteindront cet âge ou se marieront 
avant cet âge, avec le consentement de la dite veuve, ils ou 
elles recevront leur part ; pourvu néanmoins que le Surin- 
tendant-U énéral puisse en tout temps ôter à la veuve cette 
administration et ce soin, et les confier à une autre personne, 
et pareillement substituer encore une autre personne à cette 
dernière, et ainsi de 6uite, chaque fois qu’il y aura lieu. Si 
le Sauvage décède sans laisser d’enfants, mais en laissant 
une veux e, ce lot ou lopin de terre, ainsi que 6es biens et 
efiets, passeront à 6a veuve ; et, s'il ne laisse pas de veuve, 
alors ils passeront au Sauvage qui sera le plus proche parent 
du défunt ; mais, s’il n’a pas de plus proche héritier qu’un 
cousin germain, alors ils retourneront à la Couronne pour le 
profit de la bande ; mais, quelle que puisse être la dispo- 
sition finale du terrain, le réclamant ou les réclamants ne 
seront pas censés en avoir légalement possession tant qu’ils 
n’auront pas obtenu de billet d’occupation du .vurintendant- 
Gtm'ral de la manière prévue pour les cas de première 
occupation, l’ourvu que, s'il y a des enfants mineurs, le 
burintendant-Général puisse toujours nommer une personne 
apte et propre à prendre soin d’eux et de leurs biens, et la 
de6timer et en nommer une autre et ainsi de suite chaque 
iois qu’il y aura lieu. Pourvu aussi que le Surintendant- 
Général ait le pouvoir de décider toute question qui pourrait 
s’élever au sujet du partage entre les ayants-droit du teriain 
et des meubles et efiets du >auvage décédé ; comme aussi de 
prendre, selon les circonstances, les mesures qui lui paraî- 
tront les meilleures pour faire avoir à chaque ayant-droit sa 
part suivant le véritable sens et esprit du présent acte, que 
cette part soit une portion du terrain ou des meubles et 
effets, ou une portion du produit de la vente d’iceux au cas 
où l’on aurait jugé préférable de les veudres ; sans préjudice 
en cas de vente, des restrictions mise à la disposition des 
propriétés comprises dans une réserve. 

Art. 20 du c. 28 
des S.C. 1880, 
abrogé et remplacé 
par l'art. 5 
du c. 27 des 
S.C. 1884. 
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21. Tout Saurage, ou tout Sauvage non compris dans les Privilèges 
traités, dans la province de la Colombie-Britannique, la pro- <1** ®a

t"^"Ç*s 

vin e de Manitoba, les territoires du Nord-Ouest, ou le dis'rict !}1. améhôr*- 
de Kéwatin, qui, avant l’établissement d’une réserve, a ou aura li"n, "ur 

eu possession d’un lopin de terre 6ur lequel il aura fait des Juns 
améliorations d’une nature permanente, et lequel a été ou lea ré-”erTe& 

6era enclavé ou compris dans la réserve, aura le même privi- ta/né^ro- 
lége, ni plus ni moins, au sujet de ce lopin de terre, que celui vmces. 
dont jouit un Sauvage en vertu d’un titre d’occupation. 

Art. 23 du c. 28 
des S.C. 1880, 
abrogé et 
remplacé par 
l'art. 8 du 
c. 17 des 
S.C. 1881. 

Frail d’ei- 
pnUioo. 

22. Nul individu ou Sauvage autre au’un Sauvage de lau» Sauvai» 
bande, ne s’établira ou résidera, ni ne coassera sur aucune d** 1» banda . . . -i, r seuls peuvent terre ou aucun marais, ni ne 1 occupera ou en lera usage, s'établir et 
ni ne s’établira ou résidera sur aucun chemin ou réserve chasser «or U 
de chemin, ni ne l’occupera, dans les limites d’une réserve r**ïe*per- 
appartenant à cette bande ou occupée par elle ; et tous mission con-' 
mortgages ou hypothèques donnés ou consentis par des >au- aùut *8t 

vages, ainsi que tous baux, contrats et conventions passés 
ou paraissant avoir été passés par des Sauvages, en vertu 
desquels il serait permis à des personnes ou à des Sauvages 
autres que des Sauvages de la bande de résider ou de chasser 
sur cette réserve, seront absolument nuis et non avenus. 

23. Si un individu ou Sauvage autre qu’un Sauvage Pouvoir d’ex- 
de la bande, 6ans la permission du Surintendant-Général p«i»»r le» 
(permission qui sera en tout temps révocable), s'établit, deiTAe-ves 
réside ou chasse stfr quelque terre ou marais, ou l’occupe **ns permit 
ou en fait usage, ou s’établit ou réside sur quelque chemin 
ou réserve de chemin, ou l’occupe, dans les limites de la 
réserve ; ou 6i un Sauvage est illégalement en possession 
de quelque terrain dans une réserve, le Surintendant- 
Général, ou l’officier ou personne qu’il pourra déléguer et 
autoriser à cet effet, devra, 6ur plainte à lui faite, et 6ur 
preuve de6 faits à sa satisfaction, émettre un mandat sous v«ndat à cet 
ses 6eing et sceau, adressé au 6liérif du district ou comté eff *' 
de la situation -ou si la réserve n’est pas située dans un 
comté ou district, adressé en ce cas à toute per.-onne 
lettrée qui consentira à agir, —lui enjoignant d’expulser 
immédiatement de cette terre ou marais, de ce chemin 
ou réserve de chemin, ou de ce terrain, tout tel individu 
ou Sauvage et 6a famille ainsi établis ou y résidant, ou 
y chassant, ou l’occupant, ou en étant illégalement en pos- 
session, ou de notifier à cet individu ou à ce Sauvage d’avoir 
à cesser d’en faire usage comme susdit ; et le shérif ou autre 
personne expulsera cet individu ou ce Sauvage ou lui don- 
nera la notification en conséquence, et aura, à cette fin, les 
mêmes pouvoirs que ceux exercés pour l’exécution de 
mandats en matières criminelles ; et les frais fait6 pour toute 
telle expulsion ou notification seront supportés par l’indi- 
vidu expulsé ou ayant eu notification, et pourront être 
Tecouvrésdelui comme peuvent l’être les frais de toute pour- 
suite ordinaire. 

Proviso: Mais rien de contenu au présent acte n’empêchera un 
eoD*>*ni?ment Sauvage ou un Sauvage non compris dans les traités, s’il a 
4e u bande, demeuré en Canada pendant cinq ans, n’étant pas membre 

de la bande, de résider sur la réserve ou de recevoir un Krmis d’occupation, du consentement de la bande et avec 
pprobation du Surintendant-Général. 
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21. Si un individu ou Sauvage, après avoir été expulsé 
ou avoir eu notification comme il est dit ci-haut, revient, 
s’établit, réside ou chasse 6ur quelque terre, marais, lot ou 
partie de lot, ou l’occupe ou en lait usage comme susdit ; ou 
s’établit ou réside sur quelque chemin, réserve de chemin, 
lot ou partie de lot, ou l’occupe comme susdit, le Snrin- 
tendant-Géuéral, ou tout officier ou personne par lui délé- 
guée ou autorisée comme il est dit ci-haut, devra—s’il 
constate de visu, ou s’il lui est prouvé, sous serment 
prêté devant lui, ou à sa satisfaction, que le même indi- 
vidu ou Sauvage est revenu, s’est établi, a résidé ou chassé 
sur telle terre, marais, lot ou partie de lot, l’a occupé ou en a 
fait usage, ou est revenu, s’est établi ou a résidé 6ur tel 
chemin ou réserve de chemin, lot ou partie de lot, ou l’a 
occupé comme susdit,—expédier et adresser son mandat, 
signé et scellé, au 6hérif du comté ou district de la situation 
ou à uue personne lettrée y domiciliée,—et si la dite réserve 
n’est pas située dans un comté ou district, alors à une per- 
sonne lettrée,—lui enjoignant d’arrêter immédiatement cet 
individu ou ce Sauvage et de l’amener devant un magistrat 
stipendiais, un magistrat de police ou un juge de paix qui 
pourra, sur conviction, l’envoyer en la prison commune de 
ce comté ou district, ou, s'il n’y a pas de prison dans ce 
comté ou district, alors en la prison la plus proche de la 
réserve dans la province ou le territoire, pour y être détenu 
pendant la période déterminée dans le mandat, mais qui ne 
devra pas excéder trente jours, pour la première offense, 
et une période additionnelle de trente jours pour chaque 
offense subséquente. 

25. Le 6hérif ou antre personne devra, en conséquence, 
arrêter le contrevenant et le livrer au geôlier ou shérif du 
comté, du district, de la province ou du territoire, lequel re- 
cevra l’indix idu ou le Sauvage et l’incarcérera dans la prison 
oommune pour la période ci-haut indiquée. 

2G. Le Surintendant-Général, ou l’officier ou la personne 
plus haut mentionnée, fera libeller et déposera son bureau le 
jugement ou l’ordre rendu contre le contrevenant; et ce 
jugement lie 6era pas évocable par certiorari ni autre- 
ment ; et il ue pourra non plus en être interjeté appel, 
mais il sera final. 

Art. 24 du c. 2 8 
des S.C. 1880, 
modifié par 
l'art. 6 du c. 27 
des S.C. 1884. 
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des S.C. 1884 . 

Emploi dr6 
amendes. 

27. Si quelque individu ou Sauvage autre qu’un Sauvage 
de la bande à laquelle appartient la réserve, sans la permis- 
sion par écrit du Surintendant-Général, ou de quelque offi- 
cier ou personne par lui déléguée à cette fin, entre sur les 
terres, chemins ou réserves de chemins de la dite réserve, 
et y commet des déprédations (trexpass-x), en coupant, em- 
portant ou enlevant des arbres, jeunes bois, arbustes, 
broussailles, bois de service ou du loin, ou en enlevant 
•des pierres, de la terre, des minéraux, des métaux ou 
autres choses de valeur sur les dites terres, chemins ou 
réserves de chemins, le délinquant sera passible, sur convic- 
tion du fait devant un magistrat 6tipendiaire, un magistrat 
de police ou un juge, de paix, pour chaque arbre qu’il aura 
coupé, emporté ou enlevé, d une amende de vingt piastres, 
—et pour les jeunes bois, arbustes, broussailles, bois de 
service, ou le loin, qu’il aura coupés, emportés ou enle- 
vés, s’ils sont d’une valeur moindre d’une piastre, d’une 
amende de quatre piastres ; mais, s’ils ont une valeur déplus 
d’une piastre, alors d’une amende de vingt piastres,— 
et pour les pierres, la terre, le6 minéraux, métaux ou 
autres choses de valeur qu’il aura enlevés, dune amende 
de vingt piastres—avec les frais de poursuite dans tous 
les cas ; et, à défaut de paiement immédiat des dites 
amendes et des frais, le îsurinteudant-général, ou telle 
autre personne qu’il pourra avoir autorisée à cet effet, pourra 
lancer un mandat, adres-é à toute personne ou à toutes per- 
sonnes y dénommées par lui ou par elle, pour le recouvrement 
du montant des dites amendes et de6 frais par la saisie et vente 
des biens et effets de la personne passible de les payer ; et 
les mêmes procédures pourront être adoptées sur ce mandat 
que s’il eût été décerné par le magistrat ou le juge de paix 
devant Jfifluel cette personne a été convaincue ; ou bien, le 
Surintendant-général, ou la dite autre personne, sans 
procéder par voie de saisie et vente comme ci-dessus, 
pourra, si l’amende et les Irais ne sont pas payés, ordonner 
que la personne passible de les payer soit iucarcérée dans la 
prison commune du comté ou district dans lequel la dite 
réserve ou une partie de la réserve sera située, pendant une 
période d’au plus trente jours, 6i l’amende n’excède pas vingt 
piastres, ou pendant une période d’au plus trois mois, si 
l’amende excède vingt piastres ; et 6’il appert, d’après Je rap- 
port de la personne chargée du mandat de saisie et vente, que 
le montant n’en a pas été recouvré on qu’il en reste une partie 
non payée, le Surintendant-Général, ou telle autre personne, 
pourra ordonner que la personne en défaut soit incarcérée dans 
la prison commune comme il est dit ci-haut, pour une période 
d’au plus trente jours, si la somme réclamée, aux termes du 
mandat, n’excède pas vingt piastres, ou pour une période 
d’au plus trois mois si la somme réclamée excède vingt 
piastres ; et toutes ces amendes seront versées à la caisse du 
Kecevenr-Général, pour être employées et appliquées à l’usage 
et au profit de la bande de Sauvages au nom de laquelle la 
réserve e6t possédée, de la manière que le Gouverneur en 
conseil pourra prescrire. 

Punition de 
rfui qui 
empiéteront 
sur le» réser- 
ves. 

Ou qui en 
enlèveront 
certaines 
choses. 

Recouvre- 
ment des 
amendes si 
elles ne sont 
pas payées de 
suite. 

Emprisonne- 
ment du dé- 
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Ou si le mon- 
tant n’est pst 
p-élevé en 
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mandat. 



73 
S.C. 1880, c 

Proviso : per- 
mit par le 
BuriDien- 
dant-eénf- 
ral. 

.Autre pro- 
Tito. 

Position des 
6ai'VHgp9 
e<m menant 
des dépréda- 
tion!. 

On enlevant 
dct bois, etc. 

11 ne sera pas 
nérft-hire de 
no "mer le 
déli> quant 
dans ir man- 
dat en cer- 
tains cas. 

Quelle dési- 
gnation 
»u dira. 

. 28 , suite. 

2. Mais rien de contenu dans le présent acte ne 6era inter- 
prété comme empêchant le Surintendant-tîénéral d’ac- 
corder à un individu ou Sauvage un permis de couper ou 
enlever de6 arbres, du bois et du foin, ou d’extraire et 
eniever de la pierre et du gravier dans la réserve ; pourvu 
que le Surintendant-Général, ou l’agent agissant d’après 6es 
instructions, ait préalablement obtenu le consentement de la 
bande à cet effet, de la manière ordinaire ci-dessous déter- 
minée. 

28. Si quelque Sauvage, sans le permis par écrit du Su- 
rintendant-Général, ou de quelque officier ou personne par 
lui autorisée à cet effet, entre sur la terre d’un Sauvage 
possédant un titre d’occupation, ou autrement reconnu 
par le département comme occupant de celte terre, et y commet 
des déprédations (trespasses) en coupant, emportant ou enle- 
vant des arbres, jeunes bois, arbustes, broussailles, bois 
de service ou du foin, ou en enlevant des pierres, de la 
terre, de6 minéraux, métaux ou autres choses de valeur; 
ou 6i quelque Sauvage, 6ans permis comme susdit, coupe, 
emporte ou enlève 6ur quelque partie de la réserve de sa 
bande, pour les vendre (et non pour 6on usage immédiat et 
celui de 6a famille), des arbres, du bois de service ou du foin, 
ou s’il en enlève des pierres, de la terre, des minéraux, métaux 
ou autres choses de valeur, pour les vendre comme il est dit 
ci-dessus, il sera passible de toutes les amendes et peines 
portées par la section immédiatement précédente à l’égard 
des Sauvages d’autres bandes et autres individus ; et l’on 
pourra avoir recours pour leur recouvrement aux mêmes 
procédures que celles prescrites parla section immédiatement 
précédente. 

29. Dans les ordres, brefs, mandats ou sommations 
décernés ou émis, et dans les procédures exercées par le 
Surintendant-Général ou par tout officier ou personne par lui 
déléguée comme il e6t dit ci-haut, il ne sera pas nécessaire 
d’insérer ou énoncer le nom de l’individu ou du Sauvage 
sommé, arrêté, saisi, emprisonné, ou contre lequel il est 
procédé de toute autre manière, excepté lorsque le nom de 
cet individu ou de ce Sauvage 6era exactement commu- 
niqué ou connu au Surintendant-Général ou au dit officier 
ou personne ; et si le nom ne lui est pas exactement communi- 
qué ou connu, il pourra nommer ou désigner l’individu ou 
le Sauvage par toute partie de Bon nom qui lui aura été 
communiquée ou lui sera connue ; et si aucune partie du nom 
ne lui est communiquée ou ue lui est connue, il pourra dési- 
gner l'individu ou le Sauvage contre lequel il est procédé, 
de toute manière qui permettra de l’identifier ; et toutes les 
pièces de procédure qui donneront ou qui seront censées 
donner le nom ou le signalement de cet individu ou Sauvage, 
seront suffisantes prima facie. 

80. Tous shérifs, geôliers ou officiers de paix auxquels un J**' t 
ordre de cette nature sera adressé par le Surintendant-Géné- ie s’uriottn- 
ral, ou par tout officier ou personne par lui déléguée comme J»nt- 
il est dit ci-haut, devront y obéir ; et tous autres officiers 
devront, sur réquisition raisonnable, aider à 6on exécution. 

Art. 30 du c.2E 
des S.C. 1880, 
abrogé et 
remplacé par 
l'art. 9 du 
c. 17 des 
S.C. 1881. 
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81. Si un c hemin de fer ou une route passe, ou des t* Surinten- 
travaux publies 8e font BUT une réserve appartenant à nn'a’rb:- 
une bande de Sauvages ou possédée par elle, ou s’ils y eau- ne si l’on 
sent quelque dommage, ou si une réserve reçoit quelque î’"r°g jjf*ne 
dommage de l’exécution d'un acte du parlement ou de la b-nd« pour 
législature d’une province, il sera payé une indemnité à cette [fêtons pu- 
bande, de la manière qui est prescrite relativement aux terres biiquea. 
ou aux droits d’autres personnes. Dans tous les cas où un 
arbitrage 6era possible, le Surintendant-Général nommera 
l’arbitre de la part des Sauvages et agira pour eux en toute 
chose relative au règlement de cette indemnité ; et la somme 
adjugée dans chaque cas sera remise au lieceveuT-Général 
pour l’usage de la bande de Sauvages au profit de laquelle 
la réserve est affectée, et pour le profit de tout Sauvage qui y 
aura fait des améliorations. 

82 Dans tous les cas d'empiètement ou de violation de y* "°™ 
fidéicommis sur une réserve spéciale, il sera loisible de pTocé- étri emploi ê 
der, par voie de dénonciation au nom de Sa Majesté, daus^®le3 

les cours supérieures de droit ou d’équité, lors même que la e 

Couronne ne serait pas saisie du titre légal de cette réserve. 

38. Si, par la violation des conditions d’un fidéicommis, ou 
par la dissolution d’une société, corporation ou communauté, réserves, 
ou 6i par le décès d’une personne ou de personnes, sans suc- Pro- 
cesseurs légaux à leur régie, — ayant en fidéicommis le titre 
d’une réserve spéciale, ce titre est périmé ou devient nul en 
droit, alors la couronne sera saisie du titre légal, en fidéi- 
commis, et la propriété sera administrée pour la bande ou la 
bande irrégulière qui y avait précédemment intérêt, comme 
une réserve ordinaire. Les fidéicommissaires de toute Abandon des 
réserve spéciale pourront en tout temps eu taire abandon à Sa JqFes "s» 
Majesté en fidéit ommis ; après quoi la propriété sera admiuis- w j--té en 
trée pour la bande ou la bande irrégulière qui y avait précé- fideicon)mi!- 
demment intérêt, comme une réserve ordinaire. 

81. Les Sauvages habitant une réserve et tirant de l’agri- 8,UT*FÛ 
•ulture leurs principaux moyens d’existence, seront tenus, î£rTé»d«M 
s’ils en reçoivent l’ordre du Surintendant-Général, ou de tout 
offic ier ou personne à ce par lui autorisée, de travailler aux 
chemins publics tracés ou ouverts sur cette réserve ou y 
aboutissant ; ces travaux seront exécutés 60us le contrôle 
exclusif du Surintendant-Général, ou du dit officier ou per- 
sonne, qui pourra déterminer quand, où et comment ils seront 
exécutés, ainsi que la quantité de travail à exiger des 
Sauvages résidant sur ces terres; et le Surintendant-Général, 
officier ou autre personne aura le même pouvoir de les con- 
traindre à l’exécution de ces travaux, par l’emprisonnement 
ou de toute autTe manière, que celui que peut avoir tout fonc- 
tionnaire ou agent en vertu d’une loi, règle ou règlement en 
vigueur dans la province ou le territoire où sera située cette, 
réserve, en cas d’inaccomplissement des corvées ; mais 
le travail ainsi exigé des Sauvages ne devra jamais excéder 
en valeur ou quotité celui imposé aux autres habitants de 
la même province, territoire, comté ou autre division locale, 
sous l’autorité des lois prescrivant ou réglementant les 
travaux de ce genre ainsi que leur exécution. 
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85. Chaque brtnde de Sauvages sera tenue de faire mettre 
et entretenir eu bon état les chemins, ponts, fossés et clôtures 
dans les limites de sa réserve, conformément aux instructions 
qu’elle recevra de temps à autre du Surintendant-Général 
ou de son agent ; et lorsque le Surintendant-Général sera 
d’opinion qu’ils ne sont pas mis ou entretenus en bon état, 
il pourra laire faire les travaux aux frais de la bande, ou de 
tout Sauvage en défaut, selon le cas, sur ses annuités 
ou son annuité ou autrement. 

86. Nulle réserve ou partie de réserve ne pourra être 
vendue, aliénée ou affermée avant d’avoir été cédée ou 
abandonnée à la Couronne pour les objets prévus au présent 
acte ; mais.dans le CAS de Sauvages âgés, malades ou infirmes 
et de veuves ou enfants sans tuteur, le Surintendant-Général 
aura le pouvoir de donner à bail pour leur soutien et profit 
les terres auxquelles ils auront droit. 

87. Nulle cession ou abandon d’une réserve ou d'une partie 
de réserve à l’usage d’une bande, ou de tout Sauvage indi- 
viduel ne sera valide ou obligatoire s’il n’est fait aux 
conditions suivantes :— 

Art. 36 du c. 28 
des S.C. 1880, 
modifié par 
l'art. 8 du c.27 
des S.C. 1884. 

1. La cession ou abandon 6era ratifié par la majorité des 
hommes de la bande qui auront atteint l’âge de vingt et un 
ans révolus, à une assemblée ou conseil convoqué à cette fin 
conformément aux usages de la bande, et tenu eu présence 
du Surintendant-Général, ou d’un officier régulièrement auto- 
risé par le Gouverneur en conseil ou le Surintendant-Géné- 
ral à y assister ; mais nul Sauvage ne pourra voter ou assister 
à ce conseil s’il ne réside habituellement sur la réserve en 
question ou près de cette réserve, et s’il n’y a un intérêt : 

2. Le fait que la cession ou abandon a été consenti par la preure du 
bande à ce conseil ou assemblée devra être attesté 6ons eonieni*- 
aerment devant un juge d’une cour supérieure, cour de comté œent‘ 
ou de district, ou devant un magistrat stipendiaire, par le 
Surintendant-Général ou.par l’officier autorisé par lui à 
assister à ce conseil ou assemblée, et par l’un des chefs ou 
principaux ayants-droit de vote qui y aura assisté ; et après 
que le dit fait aura été ainsi certifié, le consentement 6era 
soumis au Gouverneur en conseil, pour qu’il l’accepte ou le 
refuse. 

88 U nesera pas permis d’apporter de substances enivrantes Snb*unc»s 
aux conseils ou assemblées des Sauvages tenues pour discuter *rùh^b°«* 
ou consentir une cession ou abandon de réserve ou partie de rt»ns 1rs 
réserve ou pour approuver la délivrance d’un permis de ®on*eils des 

coupe de bois ou autre permis ; et toute personne qui "1UTig,‘B' 
apportera des substances enivrantes à ces assemblées, et 
tout agent ou officier employé par le Surintendant-Général 
ou le Gouverneur en conseil qui en apportera ou qui en 
permettra l’usage, ou qui en autorisera l’usage par sa 
présence, une semaine avant, ou pendant, ou une semaine 
après ce conseil ou assemblée, encourra une amende de 
deux cents piastres, recouvrable, par voie d’action dans 
une des cours supérieures de loi ; et la moitié de cette 
amende appartiendra au dénonciateur. 
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89. Rien dans le présent acte n’aura l’effet de confirmer 
une cession ou abandon qui aurait été nul 6i le présent acte 
n’eut pas été passé ; et nulle cession ou abandon d'une réserve 
ou portion d’une réserve à une partie autre que la Cotironne 
ne sera valide. 

40. Toutes terres des Sauvages, étant des réserves ou des 
partit s de réserves qui ont été ou seront cédées à la Cou- 
ronne, seront réputées possédées aux mêmes fins qu’a- 
vant la passation du présent acte, et seront administrées, 
affermées et vendues selon que le Gouverneur en conseil le 
prescrira, sans préjudice des conditions de la cession et des 
dispositions du présent acte. 

41. Nul agent pour la vente des terres des Sauvages n’a- 
chètera, dans les limites de sa division, directement ou indi- 
rectement, si ce n’est en vertu d’un ordre du Gouverneur en 
conseil, aucune des terres qu’il sera chargé de vendre, ni ne 
deviendra propriétaire d’aucune de ces terres, et n’acquerra 
aucun intérêt en icelles pendant la durée de son agence ; et 
tout tel achat, toute telle acquisition d’intérêt seront nuis ; 
et 6i quelque agent enfreint cette prescription il encourra la 
perte de sa charge et une amende de quatre cents piastres 
pour chaque infraction, laquelle amende pourra être recou- 
vrée par une action en recouvrement de créance par quicon- 
que en fera la poursuite. 

42. Tout certificat de vente, ou reçu de deniers payés sur 
le prix de vente de terres des Sauvages, ci-devant délivré ou 
donné, ou qui sera délivré ou donné par le Surintendant- 
Général ou quelqu’un de ses agents, aussi longtemps que la 
vente à laquelle se rapportera ce reçu ou certificat 8?ra valable 
et non rescindée, donnera droit à l’individu ayant ce reçu ou 
certificat, ou à son cessionnaire par titre enregistré sous l’au- 
tori'é du présent acte ou de tout acte antérieur qui règle l\,n- 
registrement en pareils cas, de prendre possession du terrain 
désigné et de l’occuper, conformément aux conditions de la 
vente et à moins qu’elle n’ait été révoquée ou annulée, d’in- 
tenter en vertu de ce titre des poursuites en loi ou en équité 
pour tout dommage ou empiétement, tout comme il le pour- 
rait faire en vertu de lettres patentes de la Couronne ; et ce 
reçu ou certificat fera foi j-rimâ fncir, pour ce qui regarde la 
possession du terrain par cet individu, ou par son cession- 
naire ayant un titre enregistré comme il est dit ci-haut, .dans 
toute telle poursuite, mais ne pourra être opposé à un permis 
de coupe de bois existant à l’époque de la délivrance du reçu 
ou du certificat. 
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48. Le Surintendant-Général tiendra an livre pour enre- 
gistrer (au désir des intéressés) les particularités de toute 
cession faite tant par le premier acquéreur ou locataire de 
terres des Sauvages, son héritier ou représentant légal, 
que par tout cessionnaire subséquent, son héritier ou repré- 
sentant légal ;—et sur production de l’acte de cette cession au 
Surintendant-Général, et—sauf dans le cas où l’acte de cession 
serait revêtu du Bceau d’une corporation,—d’un affidavit en 
constatant la due passation, ainsi que l’époque et le lieu de 
sa passation, et les noms, domiciles et états des témoins ; ou, 
s’il s’agit de terres situées dans la province de Québec, 6ur la 
production d’une cession passée sous forme notariée, ou 
d’une expédition notariée de cette cession,—le Surintendant- 
Général, fera inscrire dans le livre d’enregistrement les par- 
ties essentielles de cette cession, et 6ur le dos de celle-ci un 
certificat de cet enregistrement, qui sera signé par lui-même, 
ou son député, ou par tout officier du département autorisé 
par lui à signer ces certificats ; et toute cession ainsi enre- 
gistrée sera valide contre toute autre passée antérieurement 
mais enregistrée postérieurement, ou non enregistrée ; 
mais toutes les conditions de la vente, concession ou oc- 
cupation devront avoir été remplies et exécutées, ou *la 
dispense de leur exécution devra avoir été obtenue du 
Surintendant-Général avant que cet enregistrement puisse 
avoir lieu; et toute cession, pour être enregistrée comme sus- 
dit, devra être faite sans condition. 

44. Si quelqu'un des témoins qui ont signé la cession est 
décédé ou a quitté la province, le Surintendant-Général 
pourra enregistrer la cession sur production d’un affidavit 
Îpouvant le décès ou l’absence du témoin et son écriture, ou 
’écriture de la personne qui a fait la cession. 
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4*V Sur toute demande de lettres patentes par l'héritier, PrmTeàf«irt 

le cessionnaire ou le légataire de l'acquéreur primitif de la J"rIjj*™I
nde 

Couronne, le Surintendant-Général pourra recevoir la preuve p»t«nte»p»r 
qu’il croira devoir exiger et ordonner à l’appui de pareilles 
réclamations en cas de décès de l’acquéreur primitif ; etc. 
et, s’il est convaincu que la réclamation e6t justement et 
équitablement établie, il pourra l’accorder et taire émettre 
en conséquence des lettres patentes ; mais rien de contenu ProWeo. 
dans la présente section ne restreindra le droit de celui qui 
demandera des lettres patentes pour des terres situées dans 
la province d’Ontario, de s’adresser en tout temps au commis- 
saire, en vertu de l’acte intitulé “ An Act respei ting the Heir, Slat. Ref. O. 
Devisee and Assignee Commission,” chapitre vingt-cinq des c 25‘ 
Statuts refondus d’Ontario. 

46. Si le Surintendant-Général est convaincu qu’un ac- Deroir du 
quéreur ou locataire de terres des Sauvages, ou que le ces- ’ 
sionnaire d’un tel acquéreur ou locataire s’est rendu coupable de fraude, 
de fraude ou de tromperie, ou a enfreint quelqu'une des 
conditions de la vente ou du bail,—ou si quelque vente ou 
bail a été ou est fait ou donné par méprise ou erreur,—il 
pourra annuler la vente ou le bail, et' reprendre possession de 
la terre y mentionnée, ou en disposer comme si cette vente 
ou ce bail n’eut jamais été fait ; et toutes annulations ci-devant ^n

1“
1

t“
t

r^“n 

opérées par le Gouverneur en conseil ou le Surintendant- p^îente™8 

Général demeureront valables tant qu’elles ne seront pas 
révoquées. 

47. Si l’acquéreur, le locataire ou toute autre personne P”»® de 
refuse ou néglige de remettre la possession d’une terre après J£*n8cètte 
la révocation ou annulation de la vente ou du bail comme il annulation, 
est dit ci-haut, ou si une personne est injustement en “aUtlncè. 
possession de quelque terre des Sauvages et reluse de 
déguerpir ou d’abandonner possession, le Surintendant- 
Général pourra 6’adresser au juge de comté du comté, ou à 
un juge dp la Cour Supérieure du circuit où la terre se 
trouve située, en Ontario on en Québec, ou à un juge d’une 
cour supérieure de loi, ou à un juge de comté du comté 
dans lequel la terre se trouve située, dans toute autre pro- 
vince, ou à un magistrat 6tipendiaire dans le territoire 
où la terre 6e trouve située, pour en obtenir un ordre de la Ordre de la 
nature d’un bref à'habere Jacins possessionem, ou bref de pos- ^pos- 
session ; et le juge ou magistrat, sur preuve satisfaisante æaaion. 
selon lui que le titre ou droit de l’individu à posséder cette 
terre a été révoqué ou annulé, comme il est dit ci-haut, ou que 
oet individu est injustement en possession d’une terre des Sau- 
vages, décernera un ordre enjoignant à l’acquéreur, locataire ou 
individu en possession, d’en faire délivrance au Surintendant- 
Général, ou à la personne par lui autorisée à la recevoir ; et 
oet ordre aura le même effet qu’un bref d habere facias jtosset- 
tionem, ou bref de possession ; et le shérif, ou tout huissier 
ou personne à qui cet ordre sera remis, par le Surintendant- 
Général, pour être exécuté, l’exécutera de la même manière 
qu il exécuterait ce bref dans une action en éviction ou dans 
une action possessoire. 
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48. lorsqu'il y aura des arrérages sur un loyer payable à 
la Couronne pour des terres des Sauvages données à bail, le 
Surintendan(-Généra), ou tout agent ou officier nommé en 
vertu du présent acte et autorisé à agir en pareil cas par le 
Surintendant-Général, pourra émettre un mandat, adressé à 
une personne ou à des personnes qu’il y désignera nommé- 
ment, sous la forme d’un mandat de saisie-exécution, comme 
dans les cas ordinaires entre propriétaire et locataire, ou 
comme dans les cas de saisie et vente en vertu du mandat 
d’un juge de paix pour le non-paiement d’une amende ; et 
l’on pourra suivre, pour la perception de ces arrérages, les 
mêmes procédures que dans l’un ou l’autre des cas en dernier 
lieu mentionnés ; ou il pourra être intenté une action en 
recouvrement de créance au nom du Surintendant-Général, 
comme dans les cas ordinaires d’arrérages de loyer ; mais en 
aucun cas il ne sera nécessaire de formuler demande de 
loyer. 

49 Lorsqu’on vertu de Ha loi ou d'un contrat, bail ou 
convention concernant quelqu’une des terres dont il s’agit, il 
est nécessaire qu’un avis soit donné ou qu’un acte soit 
accompli par ou ponT la Couronne, cet avis pourra être 
donné ou cet acte accompli [par le Surintendant-Général ou 
sons son autorité. 

5©. Lorsque des lettres patentes ont été émises en faveur 
ou au nom d’une personne qui n’y a pas droit, par méprise, 
ou qu’elles renferment quelque erreur de clerc ou erreur sur le 
nom, ou une énonciation erronée d’un fait important ou une 
désignation erronée de la terre qu’il s’agit de concéder par 
ces lettres patentes, le durintendant-Général (en l’absence de 
réclamation contraire) pourra ordonner que les lettres paten- 
tes défectueuses, soient annulées, et que mention de cette 
annulation soit faite en marge de l’enregistrement des lettres 
patentes originales, et qu’il soit émis des lettres patentes 
exactes en leur lieu et place, lesquelles se rapporteront à la 
même date que celles qui auront été annulées et auront lé 
même effet que 6i elles eussent été émises à la date des 
lettres patentes ainsi annulées. 
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51. Dans tous le6 cas où il aurait été fait et délivré pour la 
même terre des concessions ou lettres patentes contradictoires 
entre elles par suite d’erreur, et dans tous les cas de ventes 
ou d’aflectation6 de la même terre contradictoires enh-’elles, 
le Surintendant-Général pourra, s’il y a exx vente, taire 
rembourser le prix de vente, avec intérêt ; ou si la terre a R»mbour*e- 
cessé d’appartenir à l’acouéreur primitif, ou s'il y a été fait “e

e"‘n
d
t“ 

des améliorations avant la découverte de l’erreur, il pourra, certain» MF. 
en remplacement, assigner une terre ou accorder un certificat 
donnant droit au titulaire d’acquérir des terres des Sau- 
vages, de telle valeur et de telle étendue qui lui paraîtront, 
à lui, le Surintendant-Général, justes et équitables, dans les 
circonstances ; mais aucune réclamation de ce genre ne 6era Temps limité 
reçue qu’autant qu’elle 6era faite dans les cinq ans à compter P°ur récla- 
de la découverte de l’erreur. 

5*2. Si, à raison d’un mauvais arpentage ou d’une erreur S’il T adéBcit 
dans les livres ou les plans du département des affaires des le ler‘ 
Sauvages ou de la ci-devant branche des affaires des Sauva- 
ges au Département de l’intérieur, il se trouve un déficit de 
contenance dans une concession, vente ou affectation de terre, 
ou si un lopin de terre n’a pas la contenance mentionnée 
dans les lettres patentes y relatives, le Surintendant-Général 
pourra ordonner que le prix d’achat payé par l’acquéreur indemnité, 
pour ce qui 6e trouvera en moins dans la contenance de 
la terre, avec intérêt à compter du jour que demande en 
sera faite,—ou dans le cas où la terre n’appartiendrait plus 
à l’acquéreur primitif, que le prix d’achat payé pour le défi- 
cit par le réclamant (pourvu qu’il ait ignoré le défaut de 
contenance lors de l’acquisition), avec intérêt à compter du 
jour que demande en 6era faite,—lui 6oit restitué en terre ou 
en argent, selon que lui, le Surintendant-Général, l’ordon- 
nera ;—mais aucune réclamation de ce genre ne sera reçue Temp» 
à moins qu’elle ne soit faite dans les cinq ans à compter de P£“Técia- 
la date des lettres patentes, ni à moins que le défaut de con- 
tenance n’égale un dixième de toute l’étendue indiquée 
comme étant contenue dans le lot ou le lopin de terre con- 
cédé. 

53. Dans tous le6 cas où des lettres patentes pour des Certaines 
terres des Sauvages auraient été émises par fraude, par 
erreur, ou par inadvertance, la cour de l'échiquier du patentes 
Canada ou une cour supérieure de loi ou d’équité d’une pro- £mi6e8 par 
vince, pourra, Bur action, requête ou plainte au sujet des erreur> *lc- 

dites terres situées dans sa juridiction, et après avoir ouï les 
parties intéressées, ou sur leur défaut après tel avis de pro- 
cédure qui sera réglé par les dites cours respectivement, 
décréter la nullité des lettres patentes ; et, après l’enre- 
gistrement de ce décret au bureau du Régistraire-Général 
du Canada, ces lettres patentes seront nulles à toutes fin6. 
La pratique de la cour en pareils cas sera réglée par des pr,tiq ,e.d»D3 

ordres que les dites cours rendront respectivement de temps ce» e»» 
à autre ; et toute action ou procédure commencée sous l’au- 
torité d’un acte antérieur au présent pourra être continuée 
en vertu de la présente section, qui, pour les fins de cette 
action ou procédure, sera interprétée comme ne faisant que 
■continuer les dispositions du dit acte antérieur. 
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51. Si un agent nommé ou maintenu en fonction en 
vertu du présent acte, répond ou fait répondre, sciemment 
et faussement, à une personne qui s’adressera à lui pour 
acheter une terre dans les limites de sa division et agence, 
<jue cette terre est déjà vendue, ou s'il refuse de permettre à 
la personne qui s’adressera ainsi à lui d’acheter cette terre 
suivant les règlements en vigueur, cet agent sera passible 
de payer à cette personne une somme de cinq piastres par 
chaque acre de terre que cette personne demandait à acheter, 
laquelle somme pourra être recouvrée au moyen d’une action 
en recouvrement de créance devant toute cour ayant juri- 
diction dans les causes civiles jusqu'à concurrence de ce 
montant. 

55. Si un individu, avant ou au moment de la vente pu- 
blique de terres des Sauvages, par intimidation, complot ou 
manœuvre déloyale, détourne ou empêche, ou cherche à 
détourner ou empêcher quelqu’un de mettre enchère sur des 
terres ainsi offertes en vente, ou de les acheter, tout tel délin- 
quant, ses complices et instigateurs, seront, pour chaque offense 
coupables de délit (misdemeanor) ; et seront, sur conviction, 
passibles d’une amende d’au plus quatre cents piastres, ou 
d’un emprisonnement d’au plus deux ans, ou des deux peines 
à la fois, à la discrétion de la cour. 

56. Le Surintendant-Général, ou tout officier ou agent dû- 
ment autorisé par lui à cet eflet, pourra accorder des permis 
de coupe d’arbres sur les réserves et les terres non concédées 
des Sauvages aux prix et conditions, avec les restrictions et 
conformément aux règlements qui pourront être établis de 
temps à autre par le Gouverneur en conseil ; ces conditions, 
restrictions et règlements devant être adaptés à la localité 
où ces réserves ou terres seront situées. 

57. Nul permis ne sera ainsi accordé pour une période de 
plus de douze mois à compter de la date qu’il portera ; et si, 
par suite de quelque inexactitude d’arpentage, ou de quelque 
autre erreur, ou par toute autre cause quelconque, un per- 
mis se trouve embrasser des terrains déjà compris dans un 
permis d’une date antérieure, ou des terrains ne faisant pas 
partie des réserves ou des terres non concédées des Sauvages, 
le permis accordé sera nul et de nul effet en ce qui concerne 
ces terrai ns ; et le possesseur ou propriétaire du permis ainsi 
devenu nul et de nul effet n’aura aucun recours contre le 
gouvernement pour obtenir une indemnité ou compensation 
à raison de cette nullité. 
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58. Chaque permis contiendra une désignation des terrains 
sur lesquels la coupe d’arbres pourra 6e faire, ainsi que des 
espèces d’arbres à couper, et conférera pendant sa durée au 
titulaire le droit de prendre et garder possession exclusive 
de6 terrains y mentionnés, sauf l’observation des règlements 
«t restrictions qui pourront être établis ; et tout permis aura 
l’eflet de donner an titulaire tous droits de propriété 6ur les 
arbres des espèces désignées qui seront coupés dans les limites 
énoncées au permis, pendant la durée qui y sera exprimée, soit 
•que ces arbres soient coupés par l’autorisation du titulaire ou 
par quelque autre personne, avec ou sans son consentement ; 
•et le permis sera un titre suffisant pour donner droit au titu- 
Jaire de saisir, par voie de saisie-revendication ou autrement, 
les dits arbres ou les billots, bois de service ou antres produits 
de ces arbres partout où ils seront trouvés en la possession 
d’une personne non autorisée, et aussi d’intenter toute action 
ou poursuite en loi ou en équité contre tout injuste possesseur 
•ou tout violateur de ses droits de propriété (trespasser), ainsi 
que de faire punir tout violateur de ses droits de propriété et 
autre délinquant, et de recouvrer des dommages, s’il en a 
souffert ; et toute procédure qui sera pendante à l’expiration 
d’un permis, pourra être suivie et mise à fin comme si 
l’époque de la durée du permis n’était pas expirée. 

5Î>. Toute personne ayant obtenu un permis fera, à l’expi- 
Tation de sa durée, à l’otficier ou agent qui l’aura accordé, 
ou au Surintendant-Grénéral, un rapport indiquant le nombre 
•et les espèces d’arbres qu’elle aura coupés, et les quantités et 
espèces de billots à sciages, ou les quantités et espèces de 
pièces de bois carrés ou autres qu’elle aura manufacturées et 
enlevées en vertu de ce permis ; et cet état sera assermenté 
par le titulaire du permis ou par son agent ou son contre- 
mai tre ; et toute personne qui refusera ou négligera de fournir 
cet état, ou qui éludera ou cherchera à éluder tout règlement 
établi par un ordre en conseil, sera censée avoir coupé les 
arbres sans autorisation ; et il sera disposé en conséquence des 
bois de service et autres produits manufacturés. 

CO. Tous les arbres coupés et tous les billots, bois et autres 
produits en provenant répondront du paiement de6 droits 
imposés sur eux, tant qu'ils pourront et partout où ils 
pourront être suivis, en tout ou en partie, 6oit qu’ils 
existent encore sous forme de billots, soit qu’ils aient été 
convertis en madriers, planches ou autres sciages ; et tous 
officiers ou agents chargés de la perception de ces droits, 
pourront les suivre, saisir et détenir partout où ils seront 
jusqu’à ce que les droits soient payés ou garantis. 

Cl. Les obligations ou garanties exigées pour le paiement 
de6 droits, soit avant, soit après la coupe des arbres, comme 
sûretés collatérales ou pour faciliter la perception, ne préju- 
dicieront en aucune manière au privilège, qui subsistera jus- 
qu’à ce que les droits soient réellement acquittés. 
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©2. Si des bois ainsi saisis et détenus, è défaut do paiement Vente de« 

des droits, demeurent plus de douze mois 60us la garde de ^,
r
,
èl**1‘1*eer, 

l’agent ou de la personne préposée pour les garder, 6an6 que tain temps. 

Ie6 droits et frais soient payés, le Surintendant-G-énéral 
pourra ordonner la vente de ces boi6 après avis suffisant ; et 

Baînnee deB la balance du produit de cette vente après déduction faite du 
produits. xnontant des droits et des frais, sera remise au propriétaire des 

dits bois ou prétendant droit, sur sa demande et la preuve de 
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63. Si quelqu'un, sans atrtorisation, coupe, ou emploie ou 
engage quelqu'un à couper, ou aide à couper des arbres de 
quelque espèce que ce soit sur les terres des Sauvages, ou 
emporte ou enlève, ou emploie, engage ou aide quelque autre 
personne à emporter ou enlever des arbres ainsi coupés sur 
les terres des Sauvages, il n’acquerra aucun droit sur les 
arbres ainsi coupés, ni ne pourra réclamer aucune rémunéra- 
tion pour avoir coupé ces arbres, les avoir préparés pour le 
marché, ou les avoir transportés nu marché ou vers le marché ; 
et si les arbres ou les billots, bois de service ou autres pro- 
duits en provenant ont été enlevés, et que, daus l’opinion du 
Surintendant-Général, ils ne puissent être commodément 
saisis, le contrevenant, en sus de la perte de son travail et de 
ses dépenses, encourra une amende de trois piastres par tout 
et chaque arbre (les liens de radeaux exceptés) qu’il aura 
ainsi coupé ou fait couper ou enlever ; laquelle amende sera 
recouvrable avec les frais, à la poursuite et au nom du 
Surintendant-Général ou de l’agent local, devant toute cour 
ayant juridiction en matières civiles jusqu’à concurrence du 
montant de l’amende ; et en pareils cas, la preuve qu’il avait 
autorisation de couper les arbres incombera au prévenu ; et 
l’allégation de la partie saisissante ou poursuivante, qu’elle 
est dûment employée sons l’autorité du présent acte, sera 
une preuve suffisante de ce fait, à moins que le défendeur ue 
prouve le contraire. 
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8*iiie do loli 64. Chaqtie fois que le Surintendant-Général ou tout 
coopt »ps autre officier ou agent agissant sons son autorité, recevra une 
•n on a ion. jnformatjon 6Ufgsante, appuyée par un affidavit fait devant 

un juge de paix ou autre personne compétente, portant qu'on 
a coupé des arbres 6ans autorisation sur les terres des Sauva- 
ges, et indiquant le lieu où ces arbres ou les billots, bois de ser- 
vice ou autres produits tirés de ces arbres peuvent être trou- 
vés, le Surintendant-Général, l’officier ou agent, ou l’un d'eux, 
pourra les saisir ou faire 6aisir au nom de Sa Majesté, partout 
où ils se trouveront, et les placer sous bonne garde jusqu’à ce 
qu’il intervienne une décision de la part de l’autorité compé- 
tente 

?»nt0”PM0ù 2. Et 6i le bois qui, d’après cette information, aurait été 
llttrïtiméu coupé sans autorisation sur les terres des Sauvages, ou les 
*T«C d’»ntrei billots ou autres produits tirés de ce bois, ont été disposés ou 
ko“' mêlé6 avec d’autres bois, billots ou semblables produits en 

corps de cajeux, cages ou radeaux, ou de toute autre manière, 
en sorte qu’il soit difficile de distinguer le bois ainsi coupé 

■en délit sur des réserves ou terres des Sauvages, des autres 
bois avec lesquels ils se trouvent ainsi disposés ou mêlés, 
la totalité de ces bois sera censée avoir été coupée sans auto- Le tout ser* 
risation sur les terres des Sauvages ; et elle 6era saisie, confis- JurUs^èrres 
•quée et vendue par le Surintendant-Général ou tout autre des Saurages, 
officier ou agent agissant sous son autorité, à moins qu’il ne 
lui 6oit apporté preuve satisfaisante de la quantité probable 
de bois qui n’a pas été coupée sur les terres des Sauvages. 

65. Tout officier ou personne saisissant des arbres ou des L’offi=ier 
billots, bois ou autres produits d'arbres, dan6 l'exécution de '“'^“requérir 
son devoir sous l’autorité du présent acte, pourra requérir au m&ia-forte. 
nom de la Couronne telle aide qui sera nécessaire pour en 
assurer la garde et protection ; et quiconque, sons quelque Punition pour 
prétexte que ce soit, par assaut, ou par force ou violence, résistance on 
ou en menaçant d’assaillir ou d’employer la force ou la 
violence, résistera ou s’opposera de quelque manière que ce 
soit, à un officier ou à une personne lui prêtant son aide dans 
l’exécution de son devoir, sous l’empire du présent acte, sera, 
sur conviction de ce fait suivant la forme sommaire devant 
un juge de paix ou autre fonctionnaire compétent, con- 
damné à une amende d’au plus cent piastres ou à un empri- 
sonnement d’au plus douze mois, ou à ces deux peines, à la 
discrétion du juge de paix ou autre fonctionnaire prononçant 
la condamnation. 

66. Si une personne se prétendant ou non propriétaire L’enlèrememt 

prend ou enlève, ou fait prendre et enlever, soit secrètement, 2*'^°“*, 
soit ouvertement, avec ou sans force et violence, sans la antoneation 
permission de l’officier ou de la personne qui en a fait la un® fel0' 
saisie, ou de quelque agent compétent, des arbres, billots, 
bois ou autres produits d’arbres saisis et détenus comme 
étant passibles de confiscation en vertu du présent acte, 
avant qu’une autorité compétente ait déclaré qu’ils ont été 
saisis sans cause légitime, cette personne sera censée les 
avoir volé6 à la Couronne, et sera coupable de félonie, et 
poun-a être punie en conséquence. 
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2. Et chaque fois que des arbres, billots, bois ou «titres Sur qui 
produits d'arbres auront été saisis pour cause de non-paie- ”reur« du* 
ment des droits de la Couronne, ou pour toute autre cause paiement des 
emportant confiscation, ou qu’il sera exercé une poursuite en dr0‘18, 

application d'une amende ou d’une confiscation en vertu du 
présent acte, et qu’il s’agira de constater si les dits droits 
ont été payés, ou si les arbres ont été coupés ailleurs que 
sur des terres des Sauvages, la preuve du paiement ou l'obli- 
gation de prouver sur quelle terre les arbres ont été coupés, 
incombera au propriétaire ou réclamant, et non à l'officier 
saisissant ou à la partie poursuivante. 

67. Tous arbres, billots, bois <vn autres produits d’aTbres Qu»nd le boit 
«saisis en vertu du présent acte seront censés confisqués, à î£ad*mné. 
moins que la personne sur laquelle ils ont été saisis, ou le 
propriétaire, ne donne avis, sous un mois à compter du jour 
de la saisie, à l’officier saisissant ou à l’officier ou agent du 
Surintendant-Général le plus voisin, qu’il les réclame ou 

VeDte. entend les réclamer ; à défaut de cet avis, l’officier ou agent 
qui les aura saisis fera rapport des circonstances de l’affaire 
au Surintendant-Général, qui pourra ordonner à cet officier 
ou agent de vendre les objets saisis. 

2. Et tout juge d'une cour supérieure, cour de comté ou de 
district, ou tout magistrat stipendiaire, sommairement et 
suivant la procédure usitée dans les procès sommaires devant 
les juges de paix hors des sessions, pourra prononcer sur 
la saisie, et ordonner, en attendant le procès, que les arbres, 

caoiionne-°UI billots, bois ou produits d'arbres soient délivrés à la personne 
meot- qui s'en prétend propriétaire, en par elle s’obligeant, avec- 

deux bonnes et suffisantes cautions, préalablement approu- 
vées par l'agent, à payer une somme double de la valeur 
des objets saisis dans le cas où elle serait condamnée ; et 
l’acte de cautionnement sera fait au nom du Surintendant 
Général, au profit de Sa Majesté, et sera délivré au dit 

condamné*** Surinten<ia.nt-0énéral et par lui conservé ; et, en cas de con- con amnc. <]amnation, la valeur des arbres, ‘billots, bois ou autres pro- 

duits d’arbres saisis, sera immédiatement payée au Surinten- 
dant-Général ou à son agent, et le cautionnement annulé; à 
défaut de paiement immédiat, la pénalité portée dans le cau- 
tionnement sera exigée et recouvrée. 

Décision des 
procès pour 
•ueie. 

Remise des 

Le non-paie- ©S. Toute personne qui se prévaudra d'un faux exposé ou 
droits Entrai- fatix serment pour éluder le paiement des droits exigibles en 
ne confisca- vertu du présent acte, encourra la confiscation des bois sou- 
tion' mis aux droits dont elle aura cherché à éluder le paiement. 

Fonds des 
Sauvages 
employé*» 
comme aupa- 
ravant. 

60. Tous les deniers ou valeurs de quelque nature que ce 
soit, applicables au soutien ou au profit des Sauvages ou 
d’une bande de Sauvages, et tous les deniers provenus ou qui 
proviendront de la vente de terres des Sauvages ou de bois 
de service sur des réserves ou terres des Sauvages, seront, 
conformément aux dispositions du présent acte, applicables 
aux mêmes objets et il en sera disposé de la même manière 
qu'avant la passation du présent acte. 
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Le'Oonr»r- y©. Le Gouverneur en conseil pourra, conformément aux 
presmrf'le dispositions du présent acte, déterminer comment et par qui 
ciaremont *t seront, de temps à autre, placés au profit des Sauvages les 
fonda des 

fB deniers produits par les ventes de terres des Sauvages, par les 
SaoTages. propriétés possédées actuellement ou à l'avenir en fidéi- 

commis pour eux lin trust), ou par les bois de leurs terres ou 
Téserve6, et les deniers provenant de toute autre source (à 
l’exception des petites sommes, nexcédant pas dix pour cent 
du produit des terres, bois ou propriétés, qu'il aura été con- 
venu de payer, lor6 de l'abandon, aux membres de la bande 
intéressée), et comment seront faits les paiements et accordés 
les secours auxquels les Sauvages pourront avoir droit ; il 
pourra aussi pourvoir à l’administration générale de ces p»Jâbies. 
deniers, et fixer le percentage ou la proportion qui devra, de 
temps à autre, en être mise à part, pour couvrir les frais occa- 
sionnés par l’administration des réserves, terres, propriétés et 
deniers sous l’autorité du présent acte, et parla confection ou 
la réparation de6 chemins traversant ces réserves ou terres, et 
pour acquitter Ja contribution payable aux écoles fréquentées 
par ces Sauvages. 

Art. 72 du c. 28 
des S.C. 1880, 
modifié par 
1’art. 9 du c. 27 
des S.C. 1884. 

71. Les recettes provenant de la vente ou location des Produit* dee 
terres des Sauvages, ou provenant des bois, foins, pierres, 
minéraux on autres choses de valeur sur ces terres ou sur une général, 
réserve, devront être remises au Receveur-Général et portées 
au crédit du fonds des Sauvages. 

72. Lorsque le Gouverneur en conseil jugera à propos, Le Gouver- 

pour le bon gouvernement d’une bande,d'introduire le système °e
e“r *°t

con’ 
d’élire les chefs, il pourra pourvoir, par un ordre en conseil, à pourvoi & 
ce que le6 chefs d'une bande soient élus, ainsi qu’il est ci-après <*<?• 
prévu aux temps et lieu que le Surintendant-Général e 3' 
pourra indiquer ; et ils seront, en ce cas, élus pour trois ans, 
à moins d’être déposés par le Gouverneur pour cause de 
malhonnêteté, d’intempérance, d’immoralité ou d'incapacité ; 
et ils pourront être dans la proportion d’un premier chef et 
de deux seconds chefs ou conseillers par chaque deux cents 
Sauvages; pourvu qu'aucune bande n’ait plus de six pre- Prori«n: leur 
miers chefs et douze seconds chefs ; mais toute bande comp- nonibre- 
tant trente Sauvages pourra avoir un chef ; pourvu néanmoins Prorî»o : 
que tous les chefs à vie actuellement vivants conservent le actuel*™ 
rang de chef jusqu’à leur décès ou résignation, ou jusqu’à 
leur destitution par le Gouverneur pour cause de malhon- 
nêteté, d’intempérance, d’immoralité ou d’incapacité ; pourvu êjltrePr0TiB0 

aussi que, dans le cas où Son Excellence ordonnera l’élection * *ur egard' 
de chefs par une bande, les chefs à vie ne puissent exercer 
les pouvoirs de chefs à moins d’être élus à la suite de cet 
ordre pour exercer ce6 pouvoirs. 
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Les chefs 
feront des 
règlements 
pour certai- 
nes fins. 

Religion 
du maître 
d'école. 

c. 28, suite. 

73. Lors de l'élection d'un chef ou de chefs, ou de la délibé- 
ration de quelque consentement ordinaire à donner par une £b«f« ponr- 
bande de Sauvages en vertu du présent acte, ceux qui auront élre 

droit de vote au conseil ou à l’assemblée seront les hommes u ‘ 
membre» de la bande qui auront atteint l’âge de vingt et un 
ans révolus;, et le vote d’une majorité de ces membres dans 
un conseil ou une assemblée de la bande, convoquée selon 
ses usages, et tenue en la présence du Surintendant-Général 
ou d’un agent agissant d’après ses instructions, suffira pour 
déterminer l’élection ou donner le consentement ; 

Pourvu que dans le cas d’une bande ayant un conseil de Prnri«o : eî 
chefs ou de conseillers, tout consentement ordinaire à don- J.* * un 

ner par la bande puisse être donné par le vote d’une 
majorité de ces chefs ou conseillers, à un conseil convoqué 
suivant leurs usages, et tenu en présente du Surintendant- 
Général ou de son agent. 

74. Le chef ou les chefs d’une bande en conseil pourront 
faire, sauf ratification par le Gouverneur en conseil, des 
règles et règlements relativement aux objets suivants :— 

1. A la désignation de la communion religieuse à laquelle 
l’instituteur de l’école établie sur la réserve devra appartenir, 
—pourvu toujours qu'il soit de la même communion que la 
majorité de la bande, et pourvu que la minorité, catholique 
ou protestante, puisse aussi établir une école séparée, avec 
l’approbation du gouverneur en conseil et suivant les régle- 
ments rendus par lui ; 

2. A la salubrité publique ; 

3. Au maintien de l’ordre et du décorum dans les assem- 
blées des Sauvages réunis en conseil général, ou en d'autres 
occasions ; 

■4. A la répression de 1 intempérance et de l'immoralité; 

5. Aux mesures à prendre pour empêcher les bestiaux de 
causer des dommages, et aussi pour protéger les moutons, 
chevaux, mules et bestiaux ; 

6. Â la confection et entretien des cours d’eau, chemins, 
ponts, fossés et clôtures ; 

*7. A la const ruction et réparation des maisons d’école, 
salles de conseil et autres édifices publics appartenant aux 
Sauvages ; 

8. A 1 établissement de fourrières et à la nomination de 
gardiens de fourrière ; 

Par. 7 de l’art, 
du c. 28 des S.C. 
modifié par l’art 
du c. 27 des S.C. 

9. A l’affermage des terres de leurs réserves et à l’établisse- 
ment d un registre de ces fermages ; 

10. A la destruction des mauvaises herbes ; 

74 
1880 

. 10 
1884 . 
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Punition pi nr 
l’infmction 
del régle- 
menta. 

Art. 75 du c. 28 
des S.C. 1880, 
modifié par 
1 ' art. 11 du c. 27 
des S.C. 1884. 

11. A l'imposition d'amende ou d’emprisonnement, ou de* 
deux peines, pour l'infraction de ces règles et règlements ; 
en aucun cas, l’amende ne devant dépasser trente piastres, ni 
l’emprisonnement trente jours ; et les procédures pour l’ap- 
plication de ces peines devant se faire de la manière som- 
maire ordinaire, devant un juge de paix, en suivant la 
procédure usitée en matières sommaires devant un juge de 
paix hors des sessions. 

75. Nul Sauvage ou Sauvage non compris dans les traités tei 8»ur»ge« 

ne pourra être taxé pour aucune propriété mobilière ou **r0Dt tmés 
* , .,.„ % . \. 1 en certains 

immobilière, a moins qu il ne possédé en son propre nom cas seule- 

quelque immeuble à bail ou en pleine propriété, ou des meDt- 
biens meubles en dehors de la réserve ou réserve spéciale ; 
auquel cas il pourra être taxé pour ces biens meubles ou 
immeubles au même taux que celui imposé aux autres per- 
sonnes de la localité où ils seront situés. 

76. Toute terre tenue par la Couronne ou par quelque Les terres 
personne ou corporation en fidéieommis pour un Sauvage, SéicSlmi? 
ou un Sauvage non compris dans les traités, ou une bande, pour les Sau. 

ou une bande irrégulière de Sauvages ou de Sauvages non J^ron^pas 
compris dans les traités, on pour leur usage, sera exempte de onces, 
taxe. 

77. Nul ne prendra de garantie ni n’obtiendra autrement Nulle hjpo- 

aucun privilège ou droit, soit par mortgage, ou hypothèque. Jera prise 

jugement ou autrement, sur les biens mobiliers ou immo- sur les biens 

biliers d'un Sauvage, ou d'uu Sauvage non compris dans les ^“>’u de 

traités en Canada, excepté sur les biens mobiliers ou immobi- 
liers sujets aux taxes en vertu de la soixante-quiuzième 
section du présent acte ; néanmoins, toute personne qui Promo, 
vendra quelque article à un Sauvage ou à un Sauvage non 
compris dans les traités, pourra, nonobstant la présente 
section, prendre une garantie sur cet article pour toute partie 
du prix de vente qui n’aura pas été payée. 

Art. 78 du c. 28 
des S.C. 1880, 
modifié par 
l'art. 4 du c. 30 
des S.C. 1882. 

78. Les Sauvages et les Sauvages non compris dans les Les s»ur»- 
traités auront le droit d’intenter des actions en paiement de j^^n

D“^nt 

leurs créances, ou eu réparation des torts qu’ils auront pu pour dom- 
6ubir, ou pour obteuir qu'il soit satisfait aux obligations maK" 
contractées envers eux. 
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?9. Nul gage reçu d'un Sauvage ou d'un Sauvage non 
compris dans les traités pour des substances enivrantes, ne 
sera détenu par celui à qui il aura été litre ; mais la chose don- 
née en gage pourra être réclamée en justice et recouvrée, avec 
dépens, par le Sauvage ou le Sauvage non compris dans les 
traités qui l'aura déposée, devant toute cour ayant juridiction 
compétente. 

Kïcepté du 
consentement 
du Surinten- 
dant-Géné- 
ral. 

Pénalité pour 
contraren- 
tion. 

Les présents, 
etc , ilié?ale- 
ment en la 
possession de 
quelqu’un, 
peuvent être 

80. Les présents faits aux Sauvages ou aux Sauvages non 
compris dans les traités, ni aucune propriété achetée ou 
acquise au moyen des annuités ou d'une partie des annuités 
accordées aux Sauvages, eu la possession d'une bande de ces 
Sauvages ou de quelque Sauvage d’une bande ou d’une bande 
irrégulière, ne pourront être pris, saisis ou vendus pour 
aucune dette, raison ou cause quelconque ; ils ne pourront 
non plus, dans la province de la Colombie-Britannique, la 
province de Manitoba, les territoires du Nord-Ouest, ou le 
district de Kéwatin, être vendus, troqués, échangés ou 
donnés par une bande ou bande irrégulière de Sauvages ou 
par un Sauvage d’une telle bande, à aucun individu ou 
Sauvage autre qu’un Sauvage de cette bande ; et toute 
telle vente, troc, échange ou don 6era absolument nul et de 
nul effet, à moins qu’il n’ait lieu avec le consentement par 
écrit du Surintendant-Général ou de 6on agent ; et quicon- 
que achètera ou autrement acquerra des présents ou pro- 
priétés achetées comme susdit, sans le consentement par écrit 
du Surintendant-Général ou de 6on agent, 6era. coupable de 
délit (misdemeanor) et passible d’une amende n’excédant pas 
deux cents piastres, ou d’un emprisonnement n’excédant pas 
six mois dans tout lieu de détention antre qu’un pénitencier. 
Si des présents donnés à des SautTages ou à des Sauvages non 
compris dans les traités, ou si des propriétés achetées ou 
acquises au moyen d’annuités accordées aux Sauvages, sont en 
la possession de quelque individu, d’une manière illégale sui- 
vant le véritable sens et intention de la présente section, toute 
personne agissant en vertu d’une autorisation (soit géné- 
rale, 6oit spéciale) du Surintendant-Général, pourra, avec 
telle aide qn’elle jugera nécessaire, les saisir et en prendre 
possession ; et elle en disposera comme le Surintendent-général 
le lui ordonnera. 

INCAPACITÉS ET PÉNALITÉS. 

Les Sauvages 81. Nul Sauvage ou Sauvage non compris dans les traités, 
avoir de*01 résidant dans la province de Manitoba, les territoires du Nord- 
d roi ta d’êta- Ouest ou le district de Kéwatin, ne sera réputé avoir eu ou 
dansk'iîaoi- 

av°ir capacité d’acquérir un droit d’établissement ou de 
toba, le» ter- préemption sur un quart de section ou sur aucune partie de 
Nord'ôuelt terrain dans les terres arpentées ou non-arpentées de la pTO- 
ou le district vince de Manitoba, des territoires du Nord-Ouest, ou du 
excepté"tl”’ district de Kéwatin, non plus que le droit d’avoir part à la 
que spécfié. répartition des terres attribuées aux Métis, sauf les exceptions 

suivantes :— 

Les gages 
donnés par 
des Sauvages 
pour sub- 
stances eni- 
vrantes 
seront inva- 
lides. 

Les présents 
faits aui Sau- 
vage- ne 
seront pas 
aisi8 pour 

dettes. 

Ni vendus 
dsns certai- 
nesprovinces, 
etc. 
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Art. 82 du c. 28 
des S.C. 1880, 
modifié par 
l'art. 12 du c. 27 
des S.C. 1884. 

(o) II nr sera pas troublé dans l’occupation d'un lopin d>- 
terre sur lequel il aura pu faire des améliorations perma- 
nentes avant d'être* compris dans quelque traité avec la 
Couronne ; 

(t>) Rien dans la présente section n’aura l’effet d'empêcher 
le gouvernement du Canada, s’il le juge convenable, d’ac- 
corder à un Sauvage une compensation pour ses améliora- 
tions sur un lopin de terre, sans avoir obtenu un abandon 
formel de la bande. 

(c) Aucune disposition de la présente section ne s’appli- 
quera aux personnes qui se sont retirées de tout traité conclu 
avec des Sauvages avant le premier jour d’octobre de l’année 
mil huit cent soixante-quatorze. 

82. Tout Sauvage convaincu d’un crime punissable Lei Saurais 
d’emprisonnement dans un pénitencier ou antre lieu de f.“ôpnsonne- 

détention, sera, pendant la durée de son emprisonnement, ment ne 

exclus de la participation aux annuités, intérêts ou rentes ^r
a°r

n
t
t Pas 

payables à la bande dont il seramembre ; et lorsqu’un Sauvage d’annuité, 

sera convaincu d’un crime punissable d’emprisonnement 
dans un pénitencier ou autre lieu de détention, les frais 
de justice faits pour obtenir sa conviction et exécuter les 
sentences prononcées, pourront être payés par le Surinten- 
dant-Général et prélevés sur toute annuité ou intérêt afférent 
à ce Sauvage ou à sa bande, selon le cas. 

83. Le Surintendant-Général aura le pouvoir de suspendre L’“°n
é
D

t'l^
é 

le paiement de l’annuité et de l’intérêt afférents à un Sauvage, FffuWau 
qui aura été, à la satisfaction du Surintendant-Général,trouvé 
coupable d'avoir abandonné sa famille ; et il pourra en appli- Ba famille.6 

quer le montant au soutien de la famille, de la femme ou des 
enfants ainsi abandonnés ; il pourra aussi suspendre leEtaoiffm- 
paiement de l’annuité et de l’intérêt afférents à toute femme mes,ussi- 
sans enfants qui abandonnera son mari et vivra en concubî-~ 
nage avec un autre homme. 

84. Le Surintendant-Général pourra, dans les cas où des Soutien des 
personnes malades, infirmes, âgées et nécessiteuses ne seraient no^nime- 
pas soutenues par la bande de Sauvages dont elles sont mem- nus par la 
bres, prendre sur les fonds de la bande une somme suffisante bAnde‘ 
pour secourir ces personnes. 

85. Lors de toute enquête, ou de toute investigation sur Camment les 
des faits donnant lieu à une accusation criminelle, ou lors p„l“,v“lf

e8 

de l’instruction d’un crime ou offense commise par quelque peuYent être 
personne que ce soit, il seTa loisible à tout tribunal, juge, “sermen,es- 
magistrat stipendiaire, coroner ou juge de paix, de recevoir 
le témoignage de tout Sauvage ou Sauvage non compris 
dans les traités, qui n’aura pas la notion de Dieu et 
une croyance nette et arrêtée en fait de religion ou aux 
peines et récompenses de l’autre vie, 6ans lui faire prêter 
le serment dans la forme ordinaire, mais 6ur son affirmation 
ou déclaration solennelle de dire la vérité, toute la vérité et 
seulement la vérité, ou en employant telle formule que le 
tribunal, juge, magistrat stipendiaire, coroner ou juge de 
paix aura pu approuver comme étant plus puissante sur 
la conscience de ce Sauvage ou Sauvage non compris dans 
les traités. 
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8©. Pourvu que, dans le cas ou lors d'uue enquête ou 
investigation sur des faits donnant lieu à une accusation cri- tionseera 
minelle, ou lors de l'instruction d’un crime ou offense quelcon- Par 

que, la substance du témoignage ou de l’information donnée attestée par 
par le Sauvage ou le Sauvage non compris dans le6 traités J» g^"^ure 

comme susdit, soit recueillie par écrit, et que ce procès-verbal do jogeîfde 

soit signé (d’une marque s’il y a lieu) par le témoin, et certifié l’inurprête. 

par la signature ou la marque de la personne agissant comme 
interprète (s’il y eu a une), et par la signature du juge, magistrat 
stipendiaire, coroner ou juge de paix ou personne devant qui 
ce témoignage ou cette information sera donnée. 

Le s&avage 87. Le tribunal, le juge, le magistrat stipendiaire ou le 
dire u vérité* de paix devra, avant d’entendre son témoignage, son infor- 

mation ou son interrogatoire, prévenir le Sauvage ou le Sau- 
vage non compris dans les traités comme susdit, qu’il sera 
passible d'un châtiment s'il ne dit pas la vérité comme ci- 
dessus. 

Les déclara- 88. La déclaration ou l’interrogatoire par écrit, fait, 
de8° Kaurîfges recuedü et certifié en la manière susdite, de tout Sauvage ou 
pourront être Sauvage lion compris dans les traités comme susdit, pourra 
dansles60 £tre également lu et reçu comme preuve lors de l’instruction 
mêmes cas de toute poursuite ou procédure criminelle, quand, dans de 
d’autreà^e- serQblables circonstances, l’affidavit, l’interrogatoire, la dépo- 
soane?8 P*r’ sition ou la confession par écrit de toute autre personne pour- 

raient être légalement lus et reçus comme preuve. 

Le faux 89. Toute affirmation ou déclaration solennelle d’un Sau- 
d’u’a'êuort .* Taoe ou d’un Sauvage non compris dans les traités, en quelque 
sera un par-8* forme qu’elle soit faite ou recueillie, aura la même valeur et le 
jure. même effet que si ce Sauvage ou ce Sauvage non compris dans 

les traités eût prêté serment en la forme ordinaire ; et dans 
le cas où'eîle serait fausse, il sera passible de la peine portée 
contre le parjure. 

Punition des 
pergcnnea 
fournissant 
des matières 
enivrantes 
«ait Sao- 
•rages. 

Amendes et 
leur emploi. 

8*0. Celui qui vendra, échangera, troquera, fournira, ou 
donnera, à un Saurage ou à un Sauvage non compris dans 
les traités, en Canada, quelque substance enivrante, ou le 
fera faire, ou y eonnivera ou le tentera ; ou qui ouvrira 
ou tiendra, ou fera ouvrir ou tenir sur une réserve, ou une 
réserve spéciale, une auberge, maison ou bâtiment où l’on 
vendra,.troquera, échangera ou donnera quelque substance 
enivrante ; ou qui sera trouvé en possession d'une substance 
enivrante dans la maison, tente, wigwam, ou demeure d’un 
Sauvage, eu d’un Sauvage non compris dans les traités, sera, 
sur conviction du fait, devant un juge, un magistrat stipen- 
diaire ou deux juges de paix,— sur le témoignage d’un 
témoin digne de foi autre que le dénonciateur ou pour- 
suivant, ou, dans la province de Manitoba, le district de 
Kéwatin, les territoires du Nord-Ouest et la province de la 
Colombie-Britannique, sur le témoignage du dénonciateur 
seul, s’il est digne de foi,—passible d’un emprisonne- 
ment d'un mois au moins et de six mois au plus, avec 
on sans travail forcé, ou d’une amende de cinquante 
piastres au moins et de trois cents piastres au plus, avec les 
frais de poursuite, ou des deux peines de l’amende et 
•de l’emprisonnement, à la discrétion du juge, du magistrat 
stipendiaire ou des juges de paix prononçant la condam- 

nation ; 

Art . 90 du c. 28 
des S . C. 1880, 
modifié par 
l'art. 10 du c.17 
des S.C . 1881. 
Art. 90 du c. 28 
des S.C. 1880, 
modifié par 
l'art. 13 du c.27 
des S.C. 1884. 
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nation ;—et une moitié de l'amende appartiendra au dénon- 
ciateur ou poursuivant, et l’autre ira à Sa Majesté, pour 
former partie du fonds affecté à la tribu de Sauvages ou de 
Sauvages non compris dans le6 traités, à l'égard d'un ou 
plusieurs membres de laquelle l’offense aura été commise ; 
et le commandant ou la personne chargée du comman- Punition des 

dement d’un bateau à vapeur, ou autre navire oit embar- de’nTvires*1"9 

cation, si quelque substance enivrante à son bord ou venant qui en lour- 

de 6on bord a été vendue, troquée, échangée, fournie ou Diront- 
donnée à un Sauvage ou à un Sauvage non compris dans les 
traités, sera, sur conviction du fait devant un juge, un ma- 
gistrat stipendiaire ou deux juges de paix,-.-sur le témoi- 
gnage d’un témoin digne de foi, autre que le dénonciateur 
ou poursuivant, ou, dans la province de Manitoba, le district 
de Kéwatin, les territoires du Nord-Ouest et la province 
de la Colombie-Britannique, sur le témoignage du dé- 
nonciateur seul, e’il est digne de foi,—passible d’une Amendes et 

amende de cinquante piastres au moins et de trois cents leur erai'lo‘- 
piastres au plus pour chaque oflense, et des frais de 
de poursuite, laquelle amende sera partagée par moitiés et 
appliquée ainsi qu’il est dit ci-dessus : et à défaut de paie- Emprisonne- 

ment immédiat de l’amende et des frais, la personne cou- “*paiement 
damnée à les payer 6era envoyée dans une prison commune, 
maison de correction, maison d’arrêt ou autre lieu de déten- 
tion, par le juge, le magistrat stipendiaire ou les deux juges de 
paix devant lesquels la conviction aura eu lieu, pour une 
période d’au moins un mois et d’au plus six mois, avec ou 
6ans travail forcé, ou jusqu’à paiement de l’amende et des 
frais ; et tout Sauvage ou Sauvage non compris dans les Punition des 
traités qui fera ou manufacturera quelque substance eni- f'brlq^Int, 

vrànte, ou qui aura en sa possession ou tiendra cachée, ou Tendant ou 

qui vendra, échangera, troquera, fournira ou donnera à un ^a'tières1 deB 

autre Sauvage ou Sauvage non compris dans les traités en enierantei. 

Canada, quelque substance enivrante, sera, sur conviction 
du fait, devant un juge, un magistrat stipendiaire, ou aeux 
juges de paix,—sur le témoignage d’un témoin digne de foi 
autre que le dénonciateur ou poursuivant, ou, dans la pro- 
vince de Manitoba, le district de Kéwatin, les terri- 
toires du Nord-Ouest et la province de la Colombie-Britan- 
nique sur le témoignage du dénonciateur seul, s’il est digne 
de foi,—passible d’un emprisonnement d'un mois au moins Amende *t 
et de 6ix mois au plus, avec ou sans travail forcé, ou d’une ^^'80nne‘ 
amende de vingt-cinq piastres au moins et de cent piastres 
au plus, ou des deux peines de l’amende et de l’emprisonne- 
ment, à la discrétion du juge, du magistrat stipendiaire ou 
des juges de paix prononçant la condamnation : et dans Tcmoignnce 
toute poursuite intentée en vertu de la présente section, les de* s*UT,gT8' 
Sauvages et les Sauvages non compris dans les traités seront 
des témoins compétents ; mais nulle peine ne sera encourue ProTîso. 
pour l’usage d’aucune substance enivrante dans les cas de 
maladie, lorsqu’elle sera employée avec l’approbation d’un 
médecin ou d’après les instructions d’un ministre du culte. 
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Le baril ou Le barillet, baril, caisse, boite, colis ou vaisseau d’où 
côntèniintdes aara ^ Lrée la substance enivrante vendue, échangée, tro- 
ŒRtière«D ** quée, fournie ou donnée,—tant celui qui contenait toute la 

«erTrainfis’ quaDfifê première que celui dans lequel aura été fournie «era eon s- une partie de cette quantité, comme susdit, et ce que l’un et 

l’autre en contiendra encore, 6i tel baril, barillet, caisse, boite, 
colis, vase ou vaisseau, comme susdit, peut être identifié,— 
et toute substance enivrante importée ou manufacturée, ou 
introduite dans toute réserve ou réserve spéciale, ou dans la 
maison, tente, wigwam ou demeure, ou apportée sur la per- 
sonne d’un Sauvage, ou d'un Sauvage non compris dans les 
traités,-^pourront être recherchés et saisis par tout surinten- 
dant, agent, huissier ou autre officier attaché au département 
des affaires des Sauvages, ou par tout constable, partout où il 
les trouvera sur ces terres ou en ces lieux, ou sur la personne 
de ce Sauvage ; et sur plainte portée devant tout jugé, ma- 
gistrat stipendiaire ou juge de paix, corroborée par le témoi- 
gnage d’un témoin digne de foi, qu’il y a eu contravention 
au présent acte relativement à ces objets, il pourra les déclarer 

Ceui en pos- confisqués et les faire détruire sur-le-champ ; et il pourra 

quUU^ont condamner le Sauvage ou autre personne en la possession de 
trouvés sont qui ils auront été trouvés à une amende de cent piastres au 

<runebamende P^us> de cinquante piastres au moins, et aux frais de pour- 
de $ôO b $ioo. suite ; et une moitié de cette amende appartiendra au pour- 

suivant et l’autre moitié à Sa Majesté pour les fins ci-dessus 
Emprisonne- mentionnées ; et à défaut de paiement immédiat, le délin- 

deentaîem6mUt cIuant Pourra être incarcéré dans tout prison commune, e paiement. majson correction, maison d’arrêt ou autre lieu de déten- 

tion, avec ou sans travail forcé, pour un terme d’au plus 
six mois, et d’au moins deux mois, à moins que cette amende 
et ces frais ne soient plus tôt payés. 

Les matières 
enivrantes 
et les vais- 
seaux qui les 
coolieunent 
peuvent être 
saisis et dé- 
truits par 
ordre d’un 
juge de paix. 

Les navires 
employés au 
transport 
des matières 
enivrantes en 
contraven- 
tion ù cet 
acte, peuvent 
être saisis et 
coufi-quts. 

Les articles 
échangés 
contre des 
matières 
enivrantes 
peuvent être 
saisis et 
confisqués. 

S‘2 S’il est prouvé devant un juge, magistrat stipen- 
diais ou deux juges de paix, qu’un navire, bateau, canot ou 
embarcation quelconque, employé sur la mer ou sur les côtes 
maritimes, ou sur une rivière, un lac ou un cours d’eau du 
Canada, sert au transport de substances enivrantes destinées 
à des bauvages ou à des Sauvages non compris dans les 
traités, le dit navire, bateau, canot ou embarcation pourra 
être saisi et déclaré confisqué, comme dans la section immé- 
diatement précédente, et vendu ; et le produit de la vente 
sera remis à Sa Majesté pour les fins ci-haut indiquées. 

©3. Tout article, objet, denrée, ou toute chose dans l’achat 
l’acquisition, l’échange, le trafic ou le troc de laquelle on 
aura eu pour considération en tout ou en partie une substance 
enivrante, en contravention des dispositions du présent acte, 
sera confisquée au profit de Sa Majesté et saisie suivant les 
prescriptions de la quatre-vingt-onzième section relatives aux 
vaisseaux contenant des substances enivrantes, et pourra être 
vendue ; et le produit de cette vente sera payé à Sa Majesté 
pour les fins, ci-dessus mentionnées. 

Art. 91 d 
des S.C. 
modifié p 
l'art. 11 
c. 17 des 
S.C. 1881 

uc. 28 
1880, 
ar 
du 
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Art. 94 du c. 28 
des S.C. 18 8 3, 
modifié par l'art.5 
du c. 30 des 
S.C. 1882. 

Art. 95 du c. 28 
des S.C. 1880, 
modifié par 
1 'art. 14 du c.27 
des S.C. 1884. 

®4. Tout constable est autorisé à arrêter 6ans mandat tout Le» Sauvage» 
Sauvage ou Sauvage non compris dans les traités qu’il trou- '/r** P*"7ent 

vera en état d ivresse, et a Je conduire a une prison commune, etempn- 
maison de correction, maison d’arrêt ou autre lieu de déten- *°ndamnés à 
tion, pour qu’il y soit détenu jusqu’à ce qu’il soit redevenu ramandfcC;Set 
sobre ; et lorsque son ivresse aura cessé, tel Sauvage ou Sau- £,un

e
18

g^
Tan' 

vage non compris dans les traités sera amené devant un juge, refuseDtV 
magistrat stipendiaire ou juge de paix ; et, s’il est convaincu dire d

" <1“' H* 
avoir été ainsi trouve eu état d ivresse, il sera passible irB matières 

d’emprisonnement dans une prison commune, maison de cor- «“frames, 
rection, maison d’arrêt ou autre lieu de détention, pendant 
une période qui n’excédera pas un mois.- Et si, après avoir été 
convaincu comme susdit, un Sauvage "ou un Sauvage non 
compris dans les traités refuse, sur les questions qui lui seront 
posées, de faire connaître la personne de qui, et le lieu et le 
temps où il a obtenu la substance enivrante, et si c’est de quel- 
que autre Sauvage ou Sauvage non compris dans les traités, 
alors, dans le cas où la chose serait à sa connaissance, de qui, 
où et quand cette substance enivrante a été obtenue ou reçue 
en premier lieu, il sera, comme susdit, passible d’emprisonne- 
ment pendant une autre période qui n’excèdera pas quatorze 
jours. 

95. Si une personne tenant une maison, permet ou Pénalité» 

souffre qu’une femme sauvage vienne dans cette maison ou ^““tiennent 
l’habite, sachant ou ayant cause probable de croire que cette ae» maison» 

femme sauvage vient dans cette maison ou l’habite avec Pr
e°t

8lltu' 
l’intention de s’y prostituer, cette personne sera réputée cou- commettent 

pable d’offense contre le présent acte, et sera sur conviction ^“*3 

du fait, par voie sommaire, devant un magistrat stipendiaire, 
magistrat de police ou juge de paix, passible d’une amende 
de dix piastres au moins et de cent piastres au plus, ou d’un 
emprisonnement de six mois au plus dans une prison ou lieu 
de détention autre qu’un pénitencier. 

96. Toute personne qui, par ses actes ou sa manière d’agir, Qui ®^ra . 
paraîtra être le maître ou la maîtresse ou avoir le soin, la ce» maisons, 
conduite ou la direction d’une maison dans laquelle viendra 
ou qu’habitera une femme sauvage avec l’intention de s’y 
prostituer, sera réputée tenir cette maison, bien qu’elle puisse 
xie pas la tenir réellement. 

Art. 9 7 du c. 28 
des S.C. 1880, 
modifé par 
l'art. 15 du c.27 
des S.C. 1884. 

97. Il ne pourra être interjeté appel d’aucune conviction A ^“*1* j“g*« 
prononcée en vertu des sept sections immédiatement précé- ,p

Up^| ^aTn 

dentes du présent acte, sauf à un juge d’une cour supérieure étr* interjeté 
de loi, d’une cour de comté, de circuit ou de district, ou au u*naCpro^C* 
président ou juge de la cour des sessions de paix ayant juri- «oDcée» en 
diction dans le lieu où la conviction aura été prononcée ; Action»* **pt 

et cet appel sera entendu, jugé et décidé par le juge sans précédente», 
l’intervention d'un jury ; et nul appel ne pourra être inter- 
jeté après l’expiration de trente jours de la date de la con- 
viction. 

Difant de 
forme n'in va- 
lidera pa» une 
conviction. 

•8. Kulle poursuite exercée,.nulle conviction ou nul em- 
prisonnement prononcé en vertu du présent acte ne seront 
invalides par défaut de forme, 6’ils ont eu lieu selon la véri- 
table intention du présent acte. 
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Rapport de 
l'agent lors- 
qu'un Sau- 
vage obtient 
le consente- 
ment de la 
bande à son 
émancipa- 
tion. 

Enquête ù 
ce sujet. 

Billet d'occu- 
pation sur 
rapport 
favorable. 

Sauvages 
admis aux 
degrés dans 
les univer- 
sités, etc., 
peuvent être 
émancipés et 
recevoir des 
lots de terre. 

99 Lorsqu’un Sauvage, ou une femme sauvage non 
mariée, de l’ôge de vingt et un ans révolus, obtiendra le 
consentement de la bande dont il ou elle est membre, à 6on 
émancipation, et que la bande lui aura par suite assigné un 
lot de terre convenable, l’agent local fera rapport de.cette 
décision de la bande, et du nom du postulant ou de la pos- 
tulante an Surintendant-Général ; sur quoi le Surintendant- 
Général, s’il est convaincu que l’attribution de terrain pro- 
jetée est équitable, autorisera quelque personne compétente à 
lui faire connaître par rapport si le postulant ou la postu- 
lante, d’après son degré de civilisation et sa réputation d’in- 
tégrité,de moralité et de sobriété, paraît posséder les qualités 
requises pour devenir propriétaire de terrain en pleine pro- 
priété ; et sur le rapport favorable de cette personne, le Su- 
rintendant-Général pourra accorder à ce ou à cette Sauvage 
un billet ^d’occupation à titre d'épreuve, pour le terrain qui 
lui aura été assigné par la bande. 

(1) Tout Sauvage auquel sera conféré le degré de docteur 
en médecine ou tout autre degré par une université d’ensei- 
gnement, ou qui sera admis, dans une province du Canada, à 
i’exercice de la profession légale soit comme avocat, soit 
comme conseil, solliciteur ou procureur, ou à l’exercice du 
notariat, ou qui entrera dans les ordres sacrés, ou qui sera 
licencié par une congrégation de chrétiens comme ministre 
de l’Evangile pourra, en adressant une pétition au Surin- 
tendant-Général, devenir et sera ipso facto émancipé sous 
l’empire du présent acte; et dès lors, il aura tous les droits et 
privilèges qui seraient dévolus à tout autre membre de la 
bande à laquelle il appartient par l’émancipation en vertu des 
dispositions du présent acte ; et le Surintendant-Général 
pourra lui attribuer un lot convenable sur les terres appar- 
tenant à la bande dont il fait partie. 

Lettres pa- MM>. A l’expiration de trois ans (ou après telle autre 
unn«rt»in* période de temps plus longue que le Surintendant-Général 
temps jugera nécessaire, si la conduite du Sauvage pourvu d’un bil- 
d’épreuve. d'occupation n’avait pas été satisfaisante), le Gouverneur 

pourra, sur le rapport du Surintendant-Général, ordonner 
d’expédier des lettres-patentes concédant à ce Sauvage, en 
pleine propriété, la terre qui lui avait été assignée dans ce 

Proviso quant but par le billet d’occupation. Et dans ce cas, il ne sera pas 
*nxt».36«t37. nécessaire de se conformer aux dispositions de la section 

trente-six, de la section trente-sept et des paragraphes de oette 
dernière. 

Art. 
des 
abro 
par 
du c 
S.C. 

Art. 
des 
abro 
par 
du c 
S.C. 

99 du c. 28 
S.C. 1880, 
gë et remplacé 
l'art. 16 
. 27 des 
1884 . 

100 du c. 28 
S.C. 1880, 
gé et remplacé 
l'art. 17 
. 27 des 
1884 . 
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L« UUT>(« 

émancipé 
déclarera 1* 

Art. 101 du c.28 
des S.C. 1880, 
modifié par 
1'art. 18 du 
c. 2 7 des 
S.C. 1884. 

101. Tout tel Sauvage devra, avant l'émission des lettres 
patentes mentionnées dan6 la section immédiatement précé- 
dente, faire connaître au Surintendant-Général les nom et nom qu’il 
prénom sous lesquels il désire être émancipé et connu par la J^r°l[

,
(^n*tu 

suite ; et .après avoir reçu les lettres patentes sous ces nom et »ou» ce nom. 
prénom, il 6era considéré comme émancipé, et sera dès lors 
connu sous ces nom et prénom ; et si ce Sauvage est un homme Femme» et 
marié, sa femme et ses enfants mineurs non mariés seront neurs^man- 
censés émancipés aussi ; et à compter de la date des lettres cipés, 
patentes, les dispositions du présent acte et de tout acte ou Effeude cette 
loi établissant une distinction entre les droits, privilèges, u“n°cipa’ 
incapacités et obligations légales des Sauvages et ceux des 
autres sujets de Sa Majesté, cesseront de s’appliquer à tel 
Sauvage, ou à la femme ou aux enfants mineurs non mariés 
de tel Sauvage, ainsi déclarés émancipés, lesquels ne seront 
pins réputés être des Sauvages au sens des lois relatives 
aux Sauvages, sauf en ce qui concerne leur droit d’avoir part 
aux annuités, intérêts ou rentes, et de prendre part aux con- 
seils de la bande de Sauvages à laquelle ils appartenaient ; 
pourvu toujours que les enfauts d’un Sauvage en possession Si lea enfanta 
d’un billet d’occupation à titre d’épreuve, qui, étant mineurs “jnr'ma'orité 
et non mariés lorsque ce Sauvage a reçu le billet, arriveraient à avant l'eipi- 
l’âge de vingt et un ans révolus avant que les lettres patentes du 

lui soient accordées, puissent, à la discrétion du Gouverneur en d^épreure de 
conseil, recevoir des lettres patentes en leurs propres noms leur Père- 
pour leurs parts respectives de la terre attribuée par le dit 
billet, en même temps que les lettres patentes seront délivrées 
à leur père ou mère ; et pourvu que, si quelque enfant sauvage, 
ayant atteint l'âge de vingt et un ans révolus pendant la pé- Si les enfanta 
riode d’épreuve de ses parents, n’a pas les qualités requises j“e’°

Dt
n^!é 

pour être émancipé,—ou si l'enfant, qui était mineur au corn- requisêu'ou8 

mencement de cette période, se marie pendant sa durée, alors 80nl mariés- 
une quantité de terre égale à la part de cet enfan„ sera dis- 
traite, de la manière prescrite par le Surintendant-Général, du 
lot attribué à son père ou à sa mère lors de la réceptiou du billet 
d'occupation à titre d'épreuve. 

102. Si un Sauvage pourvu d'un billet d’occupalion à BinnSanvag» 
titre d epreuve manque d acquérir les qualités requises pour r expiration 
obtenir son émancipation, ou s’il décède avant l’expiration de Jjeaon •'“P* 
son temps d’épreuve, 6on droit ou le droit de ses héritiers à la oU

fcmanque 
terre pour laquelle le billet a été accordé, ou le droit de tout d’acquérir 
Sauvage qui ne possède pas les qualités requises, ou de tout requises.1 * 
Sauvage qui se marie pendant la période d'épreuve de ses 
parents, à la terre distraite en vertu de la section immédiate- 
ment précédente, du lot attribué à ses parents, sera le même, à 
tou6 égards, que celui que confère un billet d’occupation 
ordinaire, ainsi qu’il est prévu par les sections dix-sept, dix- 
ihuit, dix-neuf et vingt du présent acte. 
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Règles pour 
la concession 
de terres 
& titre 
d'épreuTe. 

Proviso : 
quant aux 
pouvoirs de 
la bande à 
ce sujet. 

Quant aax 
Sauvages ne 
faisant pas 
partie d’une 
bande, mais 
autorisés à 
résider sur sa 
réserve. 

Proviso. 

Si la banda 
décide 
l’émancipa- 
tion de tous 
tes membres. 

Et lorsqu’au 
Sauvage j a 
droit par ta 
conduits 
exemplaire. 

10ÎI. Les enfants de toute veuve sauvage qui obtieudra Privilèges 

un billet d occupation à titre d’épreuve ou son émancipation, J^nu’des1 

auront droit aux mêmes privilèges que ceux conférés aux veuves éman- 
enfants d'un homme chef de famille, dans le6 mêmes cir- “P6®*'etc- 
constances. 

104. Lors de l'attribution de terrains à des Sauvages admis 
à l’épreuve, la quantité de terre qui sera affectée au chef 
d’une famille sera en proportion avec le nombre des personnes 
composant cette famille, comparativement à la quantité totale 
de terrain contenue dans la réserve, et au nombre total des 
membres de la bande ; mais toute bande pourra déterminer la 
quantité à attribuer à chaque membre à l'occasion de son 
émancipation, pourvu que chaque fille, quel que soit 6on âge, 
et chaque garçon âgé de moins de quatorze ans ne reçoive pas 
moins de la moitié de la quantité attribuée à chaque membre 
du sexe masculin âgé de quatorze ans ou plus. 

105 Tout Sauvage ne faisant pas partie de la bande, on 
tout Sauvage non compris dans les traités, qui. du consente- 
ment de la bande et avec l’approbation du Surintendant- 
Général, aura été autorisé à résider sur une réserve, ou à 
obtenir un permis d’occupation, pourra, s’il lui est attribué 
un lot de terre convenable par la bande pour 6on émanci- 
pation, être émancipé aux mêmes conditions que les 
membres de la bande ; et cette émancipation conférera à 
ce Sauvage les mêmes droits et privilèges légaux, et lui 
imposera les mêmes incapacités et obligations, qu'aux autres 
sujets de Sa Majesté ; mais cette émancipation ne conférera 
à ce Sauvage aucun droit de participation aux annuités, 
intérêts ou rentes de la bande, ni aucun droit de prendre 
part à ses conseils. 

10-6. Lorsqu'une bande de Sauvages, dans un conseil 
convoqué pour cet objet suivant 6es usages, et tenu en pré- 
sence du Surintendant-Général ou d’un agent dûment 
autorisé par lui à assister à ce conseil, décidera de permettre 
aux membres de la bande qui le désireront et qui posséderont 
les qualités requises, de se faire émanciper, et de recevoir 
leur part des deniers formant le capital de la bande, et réser- 
vera pour chacun d’eux une quantité convenable de terre à 
cet effet, il en sera usé à l’égard de tout postulant de la 
bande, après cette décision, comme il est prévu par les sept 
sections immédiatement précédentes, jusqu'à ce qu’il ait 
obtenu son émancipation ; et lorsqu'un membre de la bande 
aura prouvé, par sa conduite exemplaire et sa bonne gestion 
de la propriété, pendant trois ans à compter de la date des 
lettres patentes qui lui auront été accordées, ou pendant 
toute période plus longue que le Surintendant-Général 
jugera nécessaire, qu’il possède toutes les qualités requises 
pour recevoir sa part de ces deniers, le Gouverneur pourra, 
sur le rapport du Surintendant-Général à cet eflet, ordonner 
de payer à ce Sauvage sa part du fonds au crédit de la bande, 
ou sa part du capital de6 annuités de la bande, évaluée au 
èftux de cinq pour cent, sur les deniers qui pourront être 

Art. 104 du c.28 
des S.C. 1880, 
modifié par 
l’art. 19 du c.27 
des S.C. 1884. 

Art. 105 du c. 28 
des S.C. 1880, 
modifié par 
l'art. 20 du c.27 
des S.C. 1884. 
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votés à cet effet par le parlement ; et si ce Sauvage est un 
homme marié, il lui sera aussi payé la part de ce fonds ou 
capital aflérente à 6a femme et à ses enfants mineurs non 
mariés ; et si c’est une veuve, il lui sera pareillement payé 
la part afférente à ses enfants mineurs non mariés; et les 
enfants non mariés de ces Sauvages mariés qui deviendront 
majeurs pendant la période d'épreuve préalable à l’émanci- 
pation ou au paiement des dits deniers, auront, s’ils pos- 
sèdent les qualités requises sous le rapport de l'intégrité, de 
la moralité et de la sobriété, leurs parts propres, lorsque leurs 
parents recevront les deniers ; et 6-ils ne possèdent pas ces 
qualités, ils devront, avant de pouvoir être émancipés ou 
avoir leur part des deniers, 6ubir eux-mêmes le temps 
d’épreuve ; et tous tels Sauvages et leurs enfants mineurs 
non mariés qui recevront leur part du capital de leur bande 
comme il est dit ci-haut, cesseront dès lors à tous égards 
d’être des Sauvages d’aucune classe au sens du présent acte, 
ou des Sauvages au sens de tout autre acte ou loi. 

107. Les sections quatre-vingt-dix-neuf à cent six 
inclusivement du présent acte, ne s’appliqueront.à aucune 
bande de Sauvages, dans la Colombie-Britannique, la pro- 
vince de Manitoba, les territoires du Nord-Ouest, et le dis- 
trict de Kéwatin, 6auf et qu’autant que les dites sections 
seraient, à quelque époque que ce soit, par proclamation du 
Gouverneur-Général, étendues, comme elles peuvent l’être, à 
toute bande de Sauvages dans une des dites provinces ou un 
des dit6 territoires. 

108. Tous affidavits exigés par le présent acte, ou que l'on 
voudra produire relativement à quelque réclamation, affaire 
ou transaction concernant les affaires de6 Sauvages, pourront 
être reçus devant le juge ou le greffier de toute cour de comté 
ou de circuit, ou devant un juge de paix, ou un commissaire 
autorisé à recevoir les affidavits dans une cour quelconque, ou 
devant le Surintendant-Général ou son député, ou un ins- 
pecteur des agences des Sauvages ou un agent des Sauvages, 
ou un arpenteur dûment breveté et assermenté, que le 
Surintendant-Général aura chargé de faire une enquête ou un 
rapport ou de recevoir de6 dépositions, dans quelque affaire sou- 
mise au Surintendant-Général ou pendante devant lui,—ou 
si les affidavits se font hor6 du Canada, devant le maire ou 
premier magistrat, ou le consul britannique dans toute cité, 
ville ou municipalité ou devant un notaire public ; et tout 
faux serment volontaire dans un tel affidavit sera un par- 
jure. 

Si ce Sauvage 
e«t un homme 
marié OD BD» 
veuve. 

Quant aux 
enfanta non- 
mariés de ces 
Saurages 
émancipés et 
mariés. 

Disposition âuant aux 
auvages de 

la Colombie- 
Britannique, 
Manitoba, 
des territoires 
du N.-O. ou 
de Kéwatin. 

Devant qui 
les affidavits 
en vertu de 
cet acte 
seront faits. 

Parjure. 
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Le Gouver- 
neur en con- 
Bei 1 pourra 
exempter les 
SauvageB de 
l'opération de 
toute section 
de cet acte,— 
et révoquer 
cette exemp- 
tion. 

Le Gouver- 
neur nom- 
mera leB 
officiers, etc., 
qui seront fiayés ii même 
es deniers 

votés par le 
parlement. 

Actes et par- 
ties d'actes 
abrogés. 

Exemption 
pour les 
choses faites, 
etc. 

Interpréta- 
tion de cet 
acte. 

Actes abrogés 
non remis en 
vigueur. 

. 28, suite. 

M>©. Les copies de tous registres, documents, livres ou 
papiers appartenant ou déposés au Département des affaires 

■des Sauvages, certifiées sous la signature du Surintendant- 
Général ou de son député, seront reçues comme preuve valable 
dans les cas où les registres, documents, livres ou papiers 
«ùginaux pourraient servir de preuve. 

1IO. Le Gouverneur en conseil pourra à toute époque, par 
proclamation, exempter de l’application du présent acte, ou 
de l’application d’une ou plusieurs sections du présent acte, 
les Sauvages ou les Sauvages non compris dans les traités, ou 
quelqu’un d’entre eux, ou toute bande ou bande irrégulière de 
Sauvages, ou les réserves ou réserves spéciales, ou les terres 
des Sauvages ou quelque partie de ces terres, dans toute pro- 
vince, dans les territoires du Nord-Ouest, ou dans le dis- 
trict de Kéwatin ; et pourra aussi par proclamation, à toute 
époque, révoquer l’exemption. 

131. Le Gouverneur pourra, à toute époque, nommer 
des officiers et agents pour exécuter le présent acte et tous 
ordres en conseil rendus sous son autorité ; et ces officiers et 
agents seront rémunérés de la manière et aux taux de salaire 
que le Gouverneur en conseil pourra déterminer, sur les fonds 
qui pourront être affectés par la loi à cet objet. 

112. L’acte passé dans la trente-neuvième année du règne 
de Sa Majesté, chapitre dix-huit, et l'acte passé dans la qua- 
rante-deuxième année du règne de Sa Majesté, chapitre 
trente-quatre, sont par le présent abrogés, ainsi que toute 
partie de tout autre acte ou loi qui peut être incompatible 
avec le présent acte, ou qui statue sur des matières prévues 
par le présent acte, sauf seulement en ce qui concerne les 
choses faites, les droits acquis, les obligations contractées, ou 
les peines encourues avant la mise en vigueur du présent 
acte ; et le présent acte sera interprété non pas comme une 
nouvelle loi, mais comme une refonte de celles qui sont par 
le présent abrogées, en tant qu’elles contiennent les mêmes 
dispositions que le présent acte relativement à toute matière 
sur laquelle il statue. 

MS. Nul acte ou disposition révoquée par un acte que 
le présent abroge, ne sera remise en vigueur à raison de cette 
abrogation. 

Des copies 
authentiques 
de documents 
officiels 
feront foi. 
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"l'Acte relatif aux Sauvages, 1880". 
(44 Vict.) 

Acte pour amender 
S.C. 1881, c. 17 

Art. 2 du c. 17 
des S.C. 1881, 
modifié par 
l'art. 6 du c.30 
des S.C. 1882. 

CHAP. 17. 

Acte pour amender “ l’Acte relatif aux sauvage?, 1880.” 

[Sanctionné le 21 mars 1881.) 

SA Majesté, par et de l’avis et du consentement du Sénat préambule. 
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce 

qui suit :— 

1. Le Gouverneur en conseil pourra établir les dispositions Le Gonver- 
et règlements qui lui paraîtront de temps à autre convenables '“t

e0D 

pour prohiber ou régler la Tente, le troc, l’échange ou le don, éuWrdeB 
par toute bande ou toute bande irrégulière de s 
par tout sauvage d’une bande ou d’une bande 
dans les Territoires du Nord-Ouest, la province > 
ou le district de Kéwatin, de6 grains, racines ou autres pro- FeTsauragea. 
duits récoltés sur une réserve de sauvages dans les territoires 
du Nord-Ouest, la province de Manitoba ou le district de 
Kéwatin ; et il pourra de plus régler que la vente, le troc, 
l’échange ou le don en seront absolument nuis et sans effet 
à moins d’avoir été faits conformément aux dispositions et 
règlements établis à ce sujet. Toutes dispositions et règle- Promuiga- 
ments établis en vertu du présent acte seront publiés dans &&tion- 
la Gazette du Canada. 

2. Toute personne qui achètera ou acquerra d’autre manière Amende pour 
d'un sauvage, d’une bande ou d’une bande irrégulière de sau- 5chat deB 

vages, contrairement aux dispositions ou règlements établis contraire- 

par le Gouverneur en conseil en vertu du présent acte, 6era aux 

coupable d’offense, et sera, sur conviction du fait par voie ° 
sommaire, passible d’une amende de cent piastre" au plus, 
ou d’un emprisonnement de trois mois au plus dans un lieu 
de détention autre qu’un pénitencier, ou des deux peines de 
l'amende et de l’emprisonnement. 

3. Si de tels grains, racines ou autres produits, comme Le surinten- 

6usdit, sont en la possession de quelque individu, d’une M”*» «Soa 
manière illégale au 6ens et selon l’intention du présent acte ner l> saisie 

et des dispositions ou règlements établis par le Gouverneur inégalement 
en conseil en vertu du présent acte, toute personne agissant possédés, 
d’après une autorisation, soit générale, soit spéciale, du surin- 
tendant général pourra, avec telle aide qu’elle jugera néces- 
saire, les saisir et en prendre possession, et elle en disposera 
comme le surintendant général ou tout agent ou individu 
par lui autorisé à cette fin, le lui ordonnera. 

uvages, OU reglemeots 
✓ y • a pour probi- irrégulière, ber on régler 

Manitoba 1* rent* des 

4. Le Gouverneur en conseil pourra établir les dispositions Le Gourer- 
neur en con- et règlements qui lui paraîtront de temps à autre conve- |ti, t 

nables pour prohiber l’abatage, l’emport ou l’enlèvement de défendre 
tout gTand ou jeune érable d’espèce dure on à sucre sur jJrbr?»U«urd** 
une reserve ou une réserve spéciale. le* réferee». 
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S. C. 18 81, c. 17, suite. 

daurade pour &. Toute personne qui abattra, sur une réserve ou réserve 
«onuaren- spéciale, ou en emportera ou enlèvera quelque gTand ou jeune 

érable d'espèce dure ou à sucre, ou achètera ou acquerra d’autre 
manière d'un sauvage ou sauvage non compris dans les 
traités, ou autre personne, quelque grand ou jeune érable 
d’espèce dure ou à sucre ainsi abattu, emporté ou enlevé 
d’une réserve ou d une réserve spéciale, contrairement aux 
dispositions ou règlements établis par le Gouverneur en 
conseil en vertu du présent acte, sera coupable d'offense, et 
sera, sur conviction du fait par voie sommaire, passible d une 
amende de cent piastres au plus, ou d’un emprisonnement 
de trois mois au plus, ou des deux peines de l'amende et de 
l’emprisonnement. 

Qui pourra 
agir cotume 
un aeul ou 
<Seux juges 
tie p&ix. 

43 V., c. 28 

S. Tout juge, juge des sessions de paix, recorder, magis- 
trat de police, magistrat de district ou magistrat stipendiaire, 
siégeant en cour de police ou dans un autre lieu désigné à 
cette fin pour l’exercice de ses fonctions juridiques, aura 
plein pouvoir de faire seul tout ce que 1’ “Acte relatif avx sau- 
vages, 1880," autorise un juge de paix ou deux juges de paix 
à faire. 

La juridiction 7. Tout recorder, magistrat de police ou magistrat 6tipen- 
out’iUedonne diaire nommé pour une cité ou ville ou ayant juridiction 
jundiciioD dans une cité ou ville, aura droit de connaître des offenses 
•oùDd'i«uictmti et des matières tombant sous l’application de 1’ “Acte relatif 
voisin. aux sauvages, 1880,” dans toute l'étendue du comté, des 

comtés-unis ou du district judiciaire où sera située la cité ou 
ville pour laquelle il aura été nommé ou dans laquelle il 
aura juridiction. 

Kf.c. 23 de 43 S. La section 23 de 1’ “Acte relatif aux sauvages, 1880." est 

•brogÜf’et Par Présent abrogée et remplacée par la suivante : — 
r«mpl»«6e. 

^u/vd °E deS " Si un individu ou Sauvage autre qu'un Sauvage de 
6*usâmes °U la bande, sans la permission du surintendant général (per- 
•'établissant, mission oui sera en tout temps révocable), s’établit, réside ou 
aient sur les* 

ch&sse sur quelque terre ou marais, ou l’occupe, ou en fait 
réserves des usage, ou s’établit ou réside sur quelque chemin ou réserve 
Sauvages. de chemin, ou l’occupe dans les limites de la réserve : ou si 

un Sauvage est illégalement en possession de quelque terrain 
dans une réserve, le surintendant général, oüTofficier ou 
personne qu’il pourra déléguer et autoriser à cet effet, devra, 
sur plainte à lui laite, et sur preuve des faits à sa satisfaction, 
émettre un mandat sous ses seing et sceau, adressé à toute 
personne lettrée qui consentira à agir—lui enjoignant d’ex- 
pulser immédiatement de cette terre ou marais, de ce chemin 
ou réserve de chemin, ou de ce terrain, tout tel individu ou 
Sauvage et sa lamille ainsi établis, ou. y résidant ou y chas- 
sant, ou l’occupant, ou en étant illégalement en possession, 
on de notifier à cet individu ou à ce Sauvage d avoir à cesser 
d'en faire usage comme susdit ; et cette personne expulsera 
cet individu on eeBanvage ou TuTdonnera la notification 
en conséquence, et aara à cette fin, les mêmes pouvoirs que 
ceux exercés pouTT’exécution de mandats en matières crimi 
nelles ; et les fraislaits pour toute telle expulsion ou notifi- 
cation seront supportés par l’individu ex pulsé ou ayant eu 
notification, et pourront être recouvrés de lui comme peuvent 
l’être lea frais de toute poursuite ordinaire.” 

Ar t. 
des 
abro 
par 
du c 
S .C. 

8 du c. 17 
S.C. 1881, 
gé et remplac 
l'art. 21 
. 27 des 
1884 . 
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S.C. 1881, c. 17, suite. 

Art. 12 du c. 17 
des S.C. 1881, 
modifié par 
l'art. 22 du c.27 
des S.C. 1884 . 

•. La section 80 de l’Acte relatif aux Sauvages, 1880, est S»c. soabro- 
par le présent abrogée et remplacée par la suivante :— pUc*e.rem* 

“ 80. Tous shérifs, geôliers ou officiers de paix auxquels Le» thérifr, 
un ordre de cette nature sera adressé par le surintendant boette expui- 
général, ou par tout officier ou personne par lui déléguée «ion. 
comme il est dit ci-haut, et toutes autres personnes à qui cet 
ordre sera adressé de. leur consentement, devront y obéir ; et 
tous autres officiers devront, sur réquisition raisonnable, aider 
à son exécution.’’ 

10. La section quatre-vingt-dix du dit acte est par le pré- Sec. 90 de 
6ent amendée en insérant à la suite des mots “ sauvage non 43 v,\?-i8> 
compris dans les traites, en la dixième ligne de cette section, 
les mots, “ ou de quelque personne que ce soit, ou sur tout 
autre point de la réserve ou de la réserve spéciale ; ou qui 
vendra, échangera, troquera, fournira ou donnera à quelque 
personne que ce soit, sur une réserve ou une réserve spéciale, 
quelque substance enivrante.” 

11. La section quatre-vingt-onze de 1’ “Acte relatif aux sau- Sec. 91 de 
vages, 1880,” est par le présent amendée en substituant dans 
la ligne douze de cette section aux mots “ pourront être ” les 
mots suivants : “ ou supposés 6e trouver sur une réserve 
ou une réserve spéciale—pourront être, en vertu d'un man- 
dat de perquisition décerné par un juge, magistrat stipen- 
diais ou juge de paix.” 

»2. Tout commissaire des sauvages, commissaire-adjoiut Le» eommie- 

des sauvages, surintendant des sauvages, inspecteur des sau- îtron’t jugé» 
vages ou agent des sauvages, sera juge de paix ex-officio d* Eaix 

pour les fins du présent acte. 4 0 f®- 

18. Dans tous les ca6 où 1’ "Acte relatif aux sauvage, 1880,” Le dénoncia- 
6tatue que la conviction ne peut avoir lieu que 6ur le témoi- JtmoFgneren 
gnage d’un témoin digne de foi autre que le dénonciateur ou Tenu le 43 
poursuivant, il sera néanmoins permis au dénonciateur ou v‘> °- 28- 

poursuivant de faire 6a déposition comme témoin. 

14. Le Gouverneur eu conseil pourra nommer un com-Nomination 

missaire-adjoint des sauvages pour le Manitoba, le Kéwatin ^i[
c
e°“miB' 

et les territoires du Nord-Ouest, ou un commissaire-adjoint adjoint» dea 
des Sauvages pour le Manitoba et le Kéwatin, et un corn- s»UTage». 
missaire-adjoint des sauvages pour les territoires du Nord- 
Ouest, et assigner à chacun d’eux tels pouvoirs et devoirs 
du commissaire et tels autres qui seront déterminés par 
ordre en conseil. 



Acte 
S . C . 

pour amender de nouveau "l'Acte relatif aux Sauvage 
1882, c. 30 (45 Vict.) 

CHAT. 30. 

Acte pour amender de nouveau l’Acte relatif aux 
Sauvages, 1SS0.” 

[Sanctionné le 17 mai 1882] 

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat Pr.ambUe. 
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce 

qui suit :— 

ï. Le sixième paragraphe de la deuxième section de V'LAcle Para;;. 6 de 
relatif aux Sauvages (1880)/’ est par le présent amendé par “jg^end'é 
radiation des mots ; “ mais dont celle-ci n’a pas reçu abandon ” ' ’ 
dans les cinquième et sixième lignes de ce paragraphe et par 
insertion à la place d'iceux des mots : “ et qui continuent 
de faire partie de cette réserve." 

2. La vingt-septième section del’ “Acte relatif aux Sauvages Section 27 

(1880),” est par le présent amendée, par radiation des mots »mendi:e- 
“HD juge.” dans la treizième ligne de cette section, et par 
insertion à la place d'iceux des mots : “ deux juges,” et par 
radiation des mots : “ le juge de paix devant lequel ” dans 
les trente et unième et trente-deuxième lignes de cette section, 
et par insertion à la place d’iceux des mots : “ les juges de 
paix devant lesquels ” 

S. Toutes les fois que, d'après 1 ""Acte relatif aux Sauvages L’apent pour 

(1880,)” ou d’après l'acte passé en la quarante-quatrième année àVraUa^ou- 
du règne de Sa Majesté, chapitre dix-sept en amendement du TOîI-S d’un 
dit acte, ou d’après le présent acte, un magistrat stipendiaire 
ou un magistrat de police a le pouvoir de prononcer sur des 
cas d'infraction aux dispositions des dits actes, qui lui ont été 
dénoncés, tout agent pour les sauvages aura le même pou- 
voir que le magistrat stipendiaire ou le magistrat de police 
en cas pareils. 

4. La soixante-dix-huitième section de 1’ “Acte relatif aux Section 78 d* 
Sauvages (1880),” est parle présent amendée par addition **■ 
de ce qui suit à la fin de cette section : “ mais dans les actions 
“ mues entre sauvages, il n’y aura appel d’aucun ordre rendu 
“ paT un magistrat de district, un magistrat de police, un 
“ magistrat stipendiaire ou deux juges de paix, quand Ta 
“ somme adjugée n'cxcèdera pas dix piastres.'’ 
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, 1880". 

Art. 3 du c. 30 
des S.C. 1882, 
modifié par 
1 ' art. 23 du 
c. 2 7 des 
S.C. 1884. 

Art. 4 du c. 30 
des S.C. 1882, 
modifié par 
l'art. 24 du 
c. 2 7 des 
S.C. 1884. 



104 

S.C. 1882 , c. 30, suite. 

__ La section quatre-vingt-quatorze de Y11 Acte relatif aux Section si 
Sauvages (1880)” est par le présent amendée par addition, •meD<Jte- 
après le mot “ mois. ” dans la douzième ligne d’icelle, des 
mots suivants : “ ou d’une amende d’au moins cinq et d'au 
plus trente piastres, ou des deux peines de l’amende et de 
i emprisonnement, à Ta discrétion du iuge. qaagistrat stipen- 
tjiaire ou juge^ de paix prononçant la condamnation ; ” et 

Punitions ac- aussi par addition, après le mot “ jours.” en la vingt-deu- 
xième ligne, des mots suivants : “ ou d’une amende addi- 
tionnelle d’au moins trois, et d’au plus quinze piastres, oti 
des deux peines de l’amende et de l’emprisonnement, à la 
discrétion du juge, magistrat stipendiaire ou juge de pan 
prononçant la condamnâtion 

Section 2 de ©. La deuxième section de d’acte passé en la quaranto- 
amend^è.11’ quatrième année du règne de Sa Majesté, chapitre dix-sept, 

sous le titre : "Acte pour amender V ‘acte relatif aux Sauvages 
(1880),” ’ est parle présent amendée par addition, à la suite du 
mot : “ sommaire,” en la ligne six d’icelle, des mots sui- 
vants: “devant un magistrat stipendiaire, magistrat de 
police, ou deux juges de paix.” 



Acte pour amender l'acte trente-six Victoria, chapitre quatre, 
intitulé "Acte à l'effet de pourvoir â la création du Département 
et pour amender l'Acte relatif aux Sauvages, 1880 . " 
S.C. 1883, c. 6 (46 Vict.) 

CHAP. 6. 

Acte pour amender l’acte trente-six Victoria, chapitre 
quatre, intitulé “ Acte à l’effet de pourvoir à la 
création du Département de l’Intérieur, et pour amen- 
der l’Acte relatif aux Sauvages, 1880.” 

[Sanctionné le 25 mai 18&3.] 

rétmbale. Q A Majesté, par et de l’avis et du consentement du Sénat 
O et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce 
qui suit :— 

Section 3 de 
36 V., e. 4. 
et i. 3, de 43 

C 
abrogée». 

I. La troisième section de l’acte passé l’an trente-sixième 
du règne de Sa Majesté, chapitre quatre, et intitulé : Acte à 
F effet de pourvoir à la création du Département de V Intérieur, 
ainsi que la troisième section de 1’ “Acte relatif aux Sauvages, 
1880,” sont abrogées, et la suivante est substituée à ce» 
•deux sections respectivement :— 

“ 3. Le Ministre de l’Intérieur, ou le chef de tout autre Toit ministre 

“ département désigné à cet effet par arrêté du Gouverneur ^nféani*. 
“ en conseil, sera surintendant générai des affaires des San- ini*nd»nt 

“ vages et. à ce titre, aura le contrôle et l'administration des 
“ terres et propriétés des Sauvages dans le Canada.” Saving*». 

2. Tous actes ou lois, en ce qu’ils peuvent avoir d’incom- Déposition» 

patible avec le présent acte ou en tant qu’ils porteraient sur in
b
eomPatibl«* 

ce qui fait la matière de cet acte des dispositions contraires 
aux présentes, sont abrogés. 
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Acte à l’effet de modifier de nouveau “l'Acte relatif aux Sauvages, 1880 . 
S.C. 1884, c. 27 (47 Vict.) 

CHAP. 27. 

Acté à i’effet de modifier de nouveau l’Acte relatif aux 
Sauvages, 1SS0.” 

[Sanctionné le 19 avril 1834.] 

Préambule (T ÜMME nouvelle modification de "Y Acte relatif aux 
43 V.,c. 28 \_y Sauvages, 1830,” Sa Majesté, par et avec l’avis et le con- 

sentement du Sénat et de la Chambre des Communes du 
Canada, décrète ce qui suit :— 

inciter les Quiconque induit, incite ou pousse des Sauvages, des 
Sauvages— sauvages non compris dans les traités ou des métis agissant 

apparemment de concert, au nombre de trois ou en plus 
grand nombre,— 

(«.) A faire quelque requête ou demande à un agent ou A menacer; 
autre serviteur du gouvernement d’une manière tumultueuse, 
violente, turbulente ou menaçante ou d’une manière propre 
à causer une infraction de la paix, on— 

(b.) À commettre un acte propre à causer une infraction de A tronbier 
la paix,— l'ordrepoblic. 

Est coupable de délit, et passible d'emprisonnement pen- Eat nn délit 
d&nt un terme de deux ans an plus, avec ou sans travail Pumtlon- 
forcé. 

3. Le Surintendant général pourra, quand il croira devoir Le sunnten- 
le faire dans l’intérêt public, interdire, par avis public à cet 
effet, de vendre, donner ou procurer d’autre manière, à aucun de vendre ou 
Sauvage dans la province du Manitoba ou quelque partie de ^°u

n
D°tionsaui 

cette province, ou dans les territoires du Nord-Ouest ou Sauvages, 
quelque partie de ces territoires, des munitions préparéec ou 
cartouches à balle ; et quiconque, après un tel avis, sans la 
permission par écrit du surintendant général, vendra, Punition de 
donnera, ou fournira d’autre manière à quelque Sauvage, ““r

q
0
u

n't 0° 
dans l’étendue territoriale que comprendra l’interdiction, donneront 
des munitions préparées ou cartouches à balle, sera passible eDSUlta- 
d’une amende de deux cents piastres au plus, ou d’un 
emprisonnement de six mois au plus, ou de l’amende et de 
l’emprisonnement, dans les limites susdites, à la discrétion 
du tribunal par-devant lequel la conviction a lieu ; et tout 
contrevenant aux dispositions de la présente section pourra 
être jugé d'une manière sommaire par deux juges de paix ou 
par un magistrat stipendiaire, ou tout autre magistrat revêtu 
de6 pouvoirs de deux juges de paix. 

3. Tout Sauvage ou autre personne qui participe ou assiste Célébrer la 
à la célébration de la fête sauvage désignée 6ous le nom de ô'^ia^Ta^a- 
M Potlatche,” ou à la danse sauvage désignée sous le nom de tawa3”«t 
“ Tamanawas,” est coupable de délit et passible d’incarcéra- u? dlüit R“" 
tion, pendant un terme de su mois au plus, ou de deux moi6 remprisonne- 
au moins, dans toute prison ou autre lieu de détention ; et meDt- 
tout Sauvage ou autre personne qui encourage, directement 
ou indirectement, un Sauvage ou des Sauvages à organiser 
ou célébrer cette fête ou cette danse, ou qui y prend part, est 
coupable du même délit et passible de la même peine. 



S.C. 1884, c, 27„ suite. 
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Sec. 20 rem- 
place*. 

Le Sauvage 
peut léguer 
ses propriété!. 

Proviso : con- 
sentement de 
la bande et 
dn Surinten- 
dant général. 

Nullité du 
testament s'il 
n'est pas ra- 
tifié. 

Partage des 
biens en l’ab- 
sence de tes- 
tament. 

Proviso : pou- 
roir discré- 
tionnaire du 
surintendant 
général. 

4. Le premier paragraphe de la quatorzième section du Fee. u de 43 
dit acte est par le présent modifié en retranchant tous les î8’ m0* 
mots qui suivent le mot “en,” dans la neuvième ligne de 
cette section, et en les remplaçant par les suivants : “ signi- 
fiant par écrit son désir de le faire,—laq aelle signification sera 
signée par lui en présence de deux témoins, qui attesteron 
cette signature sous serment devant quelque personne auto- 
risée par la loi à le faire prêter. ” 

5. La vingtième section, du dit acte est par le présent 
abrogée et remplacée par la suivante :— 

“ SO. Tout Sauvage qui possède, en vertu d’un titre d’occu- 
pation ou autre titre reconnu, un lopin ou des lopins de terre 
sur la réserve de sa bande, ou sur une réserve d'une autre 
bande, sur lequel ou lesquels il réside, seul ou avec sa 
famille, ou sur lequel ou lesquels quelque membre de sa 
famille résidait, à l’époque de son décès, pourra en dispo- 
scr par testament ; ainsi que de ses biens mobiliers et autres 
dont il est le propriétaire reconnu, en faveur du membre 
ou des membres de sa famille, ou de ses parents, qu'il 
jugera à propos ; pourvu que ce testament soit ratifié, après 
sa mort, par la bande propriétaire de la réserve, et approuvé 
par le Surintendant générâT~5es affaires des- Sauvages ; et 
pourvu qu’il ne les lègue pas, soit en tout, soit en partie, à 
aucun de ses parents qui n’a pas le droit de résider sur la 
réserve de la bande où la propriété léguée est située, non 
plus qu’à aucun de ses parents d’un~degré de parenté plus 
éloigné que celui de cousin issu de germains et le legs 
pourra être fait sujet à tel fidéicommis que le donateur 
jugera à propos,—pourvu que ces dispositions testamen- 
taires soient compatibles avec le présent acte ou tout antre 
acte alors~en vigueur ou qui, pourra être édicté à l’avenir au 
sujet des affaires des Sauvages ; mais si le testament n’est 
pas ratifié ou approuvé comme susdit, le Sauvage sera réputé 
mort intestat : 

“ 2. À la mort d’un Sauvage possédant un lopigp de terre 
eJL vertu d’un permis d’occupation ou autre titre reconnu, 
s’il est mort intestat. le droit du Sauvage décédé an terrain 
et son intérêt dans ce terrain passeront, avec ses meubles et 
effets, à sa veuve (si elle survit), pourvu qu’elle soit une 
femme de bonnes vie et mœuis et qu elle vécût avec son 
mari à Tépoque~de son~décès. pour an tiers, et~à ses enfants,— 
pourvu qu’il soient sauvages, au sens de 1’ “ Acte relatif aux 
sauvasrts 1880,” pour les deux antres tiers par parts égales 
entre eux ; et ces enfanta auront le même titre qu’avait leur 
père à ce terrain ; pourvu qûë~Ië~§urmtendant général puisse. 
à sa discrétion, ordonner que la venve, si c’est une femme de 
bonnes vie et mœurs comme snsdit, aura lë~droit d’occuper 
ce lopin de terre et de se servir de ces menbles et effets 
pendant sa viduité : 
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Administra- 
tion dî» biens 
des mineurs. 

“ S. Durant la minorité des dits enfants. l’administration 
et le soin du terrain et "Ses meubleëT et effets dont la pré- 
sente g,ectIonTeur~5onne droit~âT£énter. passeront TTâ"ÿeuve 
(si elle survit} du Sauvage décédé, pourvu qu’elle soit une 
femme de bonnes vie et moeurs et qu’elle vécût avec son 
mari à l’époque de son décès ; et lorsque les garçons attein- 
dront lage de vingt et un ans, et que les filles atteindront 
cet âge ou se marieront avant cet âge, avec le consentement 
de la dite veuve, ils ou~ëIIe8 en recevront leur part : “pourvu provit 
néanmoins que le Surintendant général puisse en tout temps T0*” jan 
ôter à la veuve cette administration et ce soin, ejjes confier l

g“' 
à une autre personne, et pareillement substituer encore une 
autre personne à cette dernière, et ainsi de suite, chaque ibis 
qu’il y aura lieu : 

o : r»0Tà- 
u Sur- 

'* 4. Si le Sauvage décède sans laisser d'enfants, mais en Partage des 
laissant une veuve de bonnes vie et mœurs comme susdit. d'enfanuef*Ut 

ce lot ou lopin de terre, ainsi que ses biens et effets. p_asse- 
ront à sa veuve ; et, s'il ne laisse pas de veuve, alors ils pas- 
seront au Sauvage qui sera le plus proche parent du défunt ; 
mais, s’il n’a pas de plus proche héritier qu’un cousin ger- 
main, alors ils retourneront à la Couronne pour le profit de 
la bande : 

“ 5. Quelle que puisse être la disposition finale du terrain, Billet d’ocru- 
le réclamant ou les réclamants ne seront pas censés en avoir i’a Ve dansC6S" 
légalement possession tant qu’ils n’auront_ pas obtenu de tous les ca3. 
Sillet d’occupation du Surintendant général de la manière 
prévue pour les.cas de première occupation : 

“ 6. S'il y a des enfants mineurs. le Surintendant général Tuteurs des 
pourra toujours nommer une personne apte et propre à mV“Ynom-°m* 
prendre soin d’eux et de leurs biens, et la destituer et en mes. 
nommer une autre, et ainsi de suite chaque fbiTqu’il y aura 
lieu : 

“ 7.-Le Surintendant général aura le pouvoir de décider Le Surinten- 
toute question qui pourrait s’élever au sujet du partage. feYdiffêrends 
entre les ayants droit, du terrain et des meubles et effets du entre les 
Sauvage décédé, et aussi de prendre, selon les circonstances. ayanî8 droit- 
les mesures qui lui paraîtront les meilleures pour faire 
avoir à chaque ayant droit, sa part suivant le véritable sens 
et esprit du présent acte,—que cette part soit une portion du 
terrain ou des meubles et effets, ou une portion du produit 
de leur vente au cas où l’on aurait jugé_ préférable de les 
vendre, sans préjudice, en cas de vente, des restrictions 
mises à la disposition des propriétés comprises dans une 
réserve. ” 
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&. La vingt-quatrième section du dit acte est par le pré- 
sent modifiée en y insérant après le mot “ ci-haut," dans la ceuI qui 
deuxième ligne, les mots “ou après que clés bestiaux ou retournent 

autres animaux lui appartenant ou confiés à ses soins auront J“rvëVp^ès en 
été chassés comme susdit," et en insérant après les mots avoir éié ex- 
“ partie de lot,” dans la quatrième ligne, les mots “ ou ren- p 6ei- 

voie ou permet que les bestiaux ou autres animaux possédés 
par lui ou dont il a le soin retournent sur cette terre, dans 
ce marais, sur ce lot ou partie de lot, ou retourne~Iui-même 
à un marais, une rivière, un cours d’eau ou un ruisseau qui 
traverse une réserve ou Y passe, dans le but d'y pêcher ; ” et 
aussi en insérant après le mot “ susdit,” dans ïa quinzième 
ligne, les mots “ ou a renvoyé ou permis que des bestiaux ou 
autres animaux possédés par lui ou dont il a le soin retour- 
nassent sur cette terre, dans ce marais, sur ce lot ou partie 
de lot, ou est lui-méme retourné à un marais, une rivière, un 
cours d’eau ou un ruisseau qui traverse une réserve ou y 
passe, danB le but d’y pêcher.” * 

Parag. i de Le premier paragraphe de la vingt-septième section du 
sec. 27 rem- dit acte est par le présent abrogé et remplacé par le sui- 
pace‘ vant :— 

que chose. 

Punition de “ 27. Si quelque indi vidu ou Sauvage autre qu’un Sauvage 

^OteîrtBurïe» ^ bande à laquelle appartient la réserve, sans la perinis- 
ré3erve^Ur ** sion par écrit du Surintendant^ général, ou de quelque offi- 

cier ou personne par lui déléguée à cette fin, entre sur les 
terres, chemins ou réserves de chemins delà dite réserve, 
et y commet des déprédations (trespasses), en coupant, em- 

Ou qui en en- portant ou enlevant des arbres, jeunes bois, arbustes, brous- 
lèvent quel- sailles, bois de service ou du foin, ou en enlevant des pierres. 

de la terre, des minéraux, des métaux ou autres choses do 
valeur sur les dites terres, chemins ou réserves de chemins, 
le délinquant sera passible, sur conviction du fait devant un 
magistrat stipendiaire, un magistrat de police ou deux juges 
de paix, pour chaque arbre qu’il aura coupé, emporté ou 
enlevé, d’une amende de vingt piastres.—et pour les jeunes 
bois, arbustes, broussailles, bois de service, ou le foin, qu'il 
aura coupés, emportés ou enlevés, s’ils sont d’une valeur 
moindre d’une piastre, d'une amende de quatre piastres ; 
mais, s’ils ont une valeur de plus d’une piastre, alors d’une 
amende de vingt piastres.—et pour les pierres, la terre, les 
minéraux, métaux ou autres choses de valeur qu'il aura 
enlevés, d’une amende de vingt piastres,—savec les frais de 
poursuite dans tous les cas ; et, à défaut de paiement immé- 
diat des dites amendes et des frais, le magistrat ou les juge_s 
de paix, ou le Surintendant général, ou telle autre personne 
qu’il aura autorisée à cet effet, pourront lancer un mandat. 
adressé à toute personne ou à toutes personnes y dénommées 

amendes et des frais par la saisie et vente des biens et effets 
de la personne passible de les payer ; et les mêmes procé- 
dures pourront être adoptées sur ce mandat lancé par le 
Surintendant générai ou la dite autre personne, que s’il eût 
été décerné par le magistrat ou les juges de paix devant 
lequel ou lesquels cette personne a été convaincue ; 

Recouvre- 
ment des 
amendes et 
trais. 
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Ecnp-ison ri- 
ment du d(- 
linqiant si 
I’arjeode 
u>6t p ;S 
payée. 

ou bieu, 
lejnagistrât ouJes juges de paix, ou le Surintendant général, 
ou la dite autre personne, sans procéder par voie de saisie et 
vente comme ci-dessus, pourra, si l’amende et les frais ne 
sont pas payés, ordonner que la personne passible de Jes 
payer soit incarcérée dans la prison, commune du comté ou 
district dans lequel ladite réserre on une partie de la réserve 
sera située, pendant un terme d’au plus trente jours, si 
l’amende n’excède pas vingt piastres, ou. pendant un terme 
d’au plus trois mois, si l’amende excède vingt piastres ; _et 
s’il appert, d’après le rapport de la personne chargée du 
mandat de saisie et vente, que Iê~montant n’en a pas été 
recouvré ou qu’il en reste une partie non payée, le magistrat 
ou les juges de paix, ou le Surintendant général, ou telle 
autre personne, pourront ordonner que la personne en défaut 
soit incarcérée aàns la prison commune comme il est dit 
ci-haut, pour un terme d'au plus trente jours, si la somme 
réclamée, aux termes du mandat, n’excède pas vingt piastres, 
QU pour un terme d’au "plus trois mois si~Ia somme réclamée 
excède vingt piastres ; et toutes ces amendes seront versées 
à la caisse du ministre des Finances et Receveur général, 
pour être employées et appliquées à l’usage et au profit de 
la bande de Sauvages au nom de laquelle lajéserve est pqs- 
sédée. de la manière que le Gouverneur en conseil prescrira.” 

8. La trente-sixième section du dit acte est par le présent 
modifiée en insérant après le mot “ tuteur,’’ dans la cinquième 
ligne, les mots qui suivent : “ ou dans le cas de Sauvages 
engagés dans la pratique de quelque profession libérale, ou 
à l’enseignement dans les écoles, ou à quelque métier^ qui 
les empêche de cultiver la terre sur la réserve.” 

9. La soixante-douzième section du dit acte est par le pré- 
sent modifiée par l’addition du paragraphe suivant :— 

“ 2. L'élection pourra être annulée par le Gouverneur en 
conseil, sur le rapport du Surintendant général, s’il est 
prouvé par deux témoins devant l’agent des Sauvages de la 
Sficalüé, ou devant telle autre personne qui pourra être 

.-. chargée par le Surintendant général de faire une enquête à 
ce sujet, que cette élection a été entachée de fraude ou de 
graves irrégularités; et tout Sauvage reconnu coupable de 
cette fraude ou de ces irrégularités, ou d’y avoir connivé, 
pourra être déclaré inéligible pendant six ans, si le Gouver- 
neur en conseil l’ordonne ainsi sur le rapport du Surinten- 
dant général. ” 

I®. Le paragraphe sept de la soixante-quatorzième section 
du dit acte est par le présent modifié par l’addition des mots 
suivants : “ Et la fréquentation des écoles par les enfants 
âgés de sept à quinze ans. ” 

11. La soixante-quinzième section du dit acte est par le 
présent modifiée en y ajoutant les mots suivants : “ Et nulles 
taxes ne seront prélevées sur les immeubles d’aucun Sauvage 
acquis en vertu des clauses d’émancipation du présent acte. 
avant que ces immeubles n’aient été déclarés passibles de 
fâxe3~'par une proclamation du Gouverneur général publiée 
dans la Gazette du Canada." 

Oa si elle 
n’eet pas re- 
couviée par 
eaisie-execu- 
tioa. 

Emploi des 
amendes. 

See 38 modi- 
fiée. 

Sauvages 
instituteur», 
etc. • 

Sec. 72 modi- 
fiée. 

L'élection 
d'un chef 
peut être an- 
nulée pour 
certaines rai- 
sons. 

Punition des 
fraudes, etc. 

Sec. 74 modi- 
fiée. 

Sec. 75 modi- 
fiée à l'égard 
des taies sur 
les Sauvages 
émane péa. 
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B?c. 83 mtdi- 14. La quatre-vingt-deuxieme section du dit acte est parle 
présent modifiée en en retranchant tout ce qpi précède les 
mots “ lorsqu’un Sauvage. ” dans la cinquième ligne. 

Sec. so modi- 18. La quatre-vingt-dixième section du dit acte est par le 
Punition de présent modifiée par l’addition des mots suivants: “ Quj- 
cem qui four- conque donnera ou fournira à un Sauvage ou à un Sauvage 
bôfîsonflai non compria_dana les traités, quelque substance enivrante 
Sauvâmes, ou sur un ordre verbal on écrit, sera passible de toutes les puni- 
oïjoïïnt”0* tions qu'il aurait encourues s’il l’eût vendue sans cet ordre ; 
chez de» Sau- et tout individu tronvé ivre dans la maison, la tente, le 

wigwam ou autre demeure d’un Sauvage, ou y jouant à des 
jeux de hasard, et tout individu trouvé après je .coucher du 
soleil dans un village, un établissement ou une réserve de 
Sauvages, et qui refusera d’en sortir après en avoir reçu 
l’ordre d’un agent ou chef sauvage, sera passible de toutes 
les amendes et punitions qu’il aurait encourues s’il eût fourni 
des substances enivrantes anx Sauvages, et elles seront appli- 
quées à la suite des mêmes procédures.’’ 

Sec. 95 modi- 14. La quatre-vingt-quinzième section du dit acte est par 
«P» maisons Ie Posent modifiée en insérant après le mot “ maison,” dans 
dérég’ées. les première, deuxième et quatrième lignes, les mots “ tente 

ou wigwam,” et en ajoutant après les mots “ au plus,” dans la 
dîxfème~IIgne, les mots “ et tout Sauvage, homme ou femme, 
qui tient, fréquente ou est trouvé dans une maison, tente ou 
wigwam déréglés servant à cette fin, est passible des mêmes 
peines, qui seront appliquées d’après la même procédure. ” 

Sec. 97 modi- 15. La quatre-vingt-dix-septième section du dit acte est 
fiée par le présent modifiée par l’addition de ce qui suit comme 

paragraphe deux :— 

La conviction “ 2. Nulle conviction de ce .genre ne sera annulée pour 
ne peut être défaut de forme, ni évoquée par certiorari à aucunes des 
certiorari™ cours supérieures d'archives de Sa Majesté ; et nul mandat 

d’incarcération ne sera réputé invalide à raison d’aucune 
défectuosité qui s’y trouvera, pourvu qu’il y soit allégué que 
la personne a été trouvée coupable, et qufij.y ait une bonne 
et valable convictionjà l’appui.” 

Sec. 93 rem- 16. La quatre-vingt-dix-neuvième section du dit acte est 
placéa’ par le présent abrogée et remplacée par la suivante :— 

Mode d'ém»n- 11 99. Lorsqu’un Sauvage, ou une fille sauvage non mariée, 
cipation. de l'âge de vingt et un ans révolus, demandera au Surinten- 

dant général d’être émancipé, le Snrintendant général 
chargera l’agent de la bande à laquelle appartient le postulant 
ou la postulante de demander à celui-ci ou celle-ci de lui 

Certificat à fournir un certificat, oui devra être attesté sous serment par- 
fournir. r"i; —:  5-7- *■ 5 1 7s   TT*~~ * — 

devant un juge d une cour de justice, par un prêtre, un 
ecclésiastique ou un ministre de la profession religieuse a 
laquelle appartient le postulant ou la postulante, ou par 
deux juges de paix, à l’effet qu’au meilleur de la connais- 
fiance et croyance du déposant ou des déposants, celui ou 
celle quf~3.emande son émancipation est et a été, depuis 
au iftoins cinq ans, une personne de bonnes vie et mœurs. 
d’habitudes sobres, et qu’il ou elle est d’une intelligence 
suffisante pour lui permettre de posséder une terre en pleine 
propriété et d’exercer d’ailleurs tous les droits et privilèges 
inhérents à une personne émancipée : 
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“2. Sur réception de ce certificat, l’agent le soumettra. Et soumia an 
&QBS lg_plus court délai possible, à un conseil de la bande de U 

dont fait partie le postulant ou la postulante, çt il informera 
dors les Sauvages ainsi réunis en conseil quîl sera~donn6 
tin délai de trente .jours pendant lequel il recevra des 
affidavits, qui devront être faits devant un juge ou un ma- 
gistrat stipendiais, contenant les raisons, s’il en existe, d’une 
nature personnelle à l’égard du postulant ou de la postu- 
lante. pour lesquelles son émancipation ne devrait pas lui 
■être accordée : 

“ 3. A l’expiration des trente jours susdits, l’agent sou- Affidavits à 
mettra au Surintendant généràT tous les affidavits qu'il aura surintendant 
reçus dans l’affaire, s’pflui en a été remis, ainsi qu’un autre général, 
fait par lui-même, également devant un juge ou un magistrat 
stipendiaire. contenant ses raisons à l’appui ou à Fencontre 
de l'émancipation du postulant ou de la postulante ; et si le Un billet 
Surintendant générai, après avoir examiné la preuve, décide p’e

0
o

c
t
c“^e

U011 

en faveur du postulant ou de la postulante, il pourra lui accordé. 
délivrer un billet d’occupation, à titre d’épreuve, pour le 
terrain qu’il ou elle occupe, ou pour telle proportion de ce 
terrain que le Surintendant général croira juste et conve- 
nable : 

4. Tout Sauvage auquel sera conféré le degre de docteur Çertftin dfP4 

en medecme ou tout autre degre par une université d enseï- confère rè- 
glement, ou qui sera admis, dans une province du Canada, à. mancipation, 
l’exercice (le la proie.sion légale, soit comme avocat, soit 
comme conseil, solliciteur ou procureur, ou à l’exercice du 
notariat, ou qui entrera dans les ordres sacrésTou qui sera 
licencié par une congrégation de chrétiens comme ministre 
de l’Evangile, pourra, en adressant u-,e pétition au Surin- 
tendant général, devenir et sera i/;so /4i to émancipé sous 
l’empire du présent acte ; et dès lors il aura fous les droits et 
privilèges qui seraient dévolus à t^ut eu-re membre dt> la 
bande à laquelle il appartient par VéniMtcipation en vertu des Répartition 
dispositions du présent acte ; et b- r-uni.reniant général “r

c
r*1

i
Q

a(J_ 
pourra lui attribuer un lot convenable sur les terres appar- 
tenant à la bande dont il fait partie ; mais s’il n’est pas le Provito. 
détenteur reconnu d’un lot de terre sur la réserve, par billet 
d’occupation ou autrement, il devra d’abord obtenir le consen- 
tement de la bande et la sanction du Surintendant général des 
affaires des Sauvages à cette attribution. ” 

See. too rem- 17. La centième section du dit acte est par le présent 
pllicée‘ abrogée et remplacée par la suivante :— 

Lettres pa- 
tentes «près 
nn certain 
temps d'é- 
preuve. 

Conditions. 

Proviso. 

“ 100, A l’expiration de trois ans ,- _ _x- - - .   
période de temps_plus longue que le Surintendant général 
jugera nécessaire, si la conduite de ce Sauvage n’avait pas 
été satisfaisante), le Gouverneur pourra, sur ie rapport du 
Snrintendant général, ordonner de délivrer des lettres- f>atente8 concédant à ce Sauvago, en pleine propriété, 
a terre qui lui avait été assignée dans ce but par le 

billet d’occupation, mais sans lui conférer le droit de vendre, 
louer on autrement aliéner la terre, sauf du consentement du 
Gouverneur en conseil ; et des restrictions à cet effet seront 
insérées dans les lettres-patentes concédant la terre au dit 
Sauvage ; et dans ce cas, il ne sera pas nécessaire de se con- 
former aux dispositions des sections trente-six et trente-sept 
du présent acte?1 
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Sec. 101 mo- 
difiée. 

Sec. 104 mo- 
difiée. 

Sec. 105 mo- 
difiée. 

Sec. 8 de 44 ' 

y., c. i7, 
remplacée. 

Expulsion dec 
occupants 
sans permis et 
de leurs bes- 
tiaux 

. 27, suite. 

18. La cent-unième section du dit acte est par le présent 
modifiée en y insérant après le mot “ noms.” dans la vingt- 
cinquième ligne, les mots “ sauf les restrictions et réserves 
qui seront contenues dans les lettres-patentes délivrées à 
leur père ou mère.” 

19. La cent quatrième section du dit acte est par le pré- 
sent modifiée en en retranchant les mots “ toute bande,” 
dans la sixième ligne, et les remplaçant par les mots “ le. 
Surintendant général.” 

2©. La cent cinquième section du dit acte est par le pré- 
sent modifiée en en retranchant les mots “ la bande,” dans 
la sixième ligne, et les remplaçant par les mots “ le Surin- 
tendant général.” 

21. La huitième section de l’acte quarante-quatrième Vic- 
toria, chapitre dix-sept, est par le présent abrogée, et la sui- 
vante est substituée à la section vingt-trois de “ l’Acte rela- 
tif aux Sauvages, 1880” :— 

“ 23. Si un individu ou Sauvage autre qu’un Sauvage de 
la bande, sans la permission du Surintendant général (per- 
mission^ qui sera en tout temps révocable), s’établit, réside 
ou chasse sur quelque terre ou marais, ou l’occupe, ou en fait 
usage, on y fait, ou permet d’y faire paître des bestiaux on 
autres animaux lui appartenant ou "confiés à ses soins, ou 
pêche dans un marais, une rivière, un cours d’eau on runT 
seau passant sur une réserve ou fa traversant,—-pu s'établit 
on réside sur quelque^hemin ou réserve de chemin, ou 
l’occupe, dans les limites de la réserve.—on si un 
Sauvage . est illégalement en possession de quelque terrain 
dans une réserre, le Snrintendant général, ou l'officier ou per- 
sonne, qu’il déléguera et autorisera à cet effet, devra, sur 
plainte à lui faite, et sur preuve des faits à sa satisfaction, 
émettre un mandat sous ses seing et sceau, adressé à toute lfand»td’*x- 
personne lettrée qui consentira à agir—lui enjoignant d’ex- ^ecation de°" 
puiser immédiatement de la terre ou du marais, du chemin déguerpi. * 
on de la réserve de chemin, tout tel individu ou Sauvage et sa 
famille ainsi établis, ou y résidant ou y chassant, ou l’occu- 
paut, ou en étant illégalement en possession, ou de faire 
sortir ces bestiaux ou autres animaux de cette terre ou de 
ce marais, ou de faire cesser cet individu ou ce Sauvage de 
pêcher dans tout marais, nyière, cours d’eau ou ruisseau. 
comme susdit, ou de notifier à cet individu ou à ce Sauvage 
d’avoir à cesser de faire usage comme susdit des dites terres, 
rivières, cours d’eau on ruisseaux, maraisrchemins ou ré- 
serves de chemins ; et cette personne expulsera cet indi- Pouvoir» & 
vidn ou ce Sauvage, ou chassera ces bestiaux ou autres cel e3eUJ 

animaux, QU fera cesser cet individu ou ce Sauvage de 
pêcher comme susdit, ou donnera à cet individu ou ce 
Sauvage la notification en conséquence, et aura à cette 
fin les mêmes pouvoirs que ceux exercés pour l’exécu- 
tion de mandats en matières criminelles ; et les frais Dépeu». 
faits pour telle expulsion ou notification seront supportés par 
l’individu expulsé ou ayant eu notification, ou possédant ou 
ayant soin~3es~bestiaux ou autres animaux ainsi chassés, et 
pourront être recouvrés de lui comme peuvent l’être les frais 
de toute poursuite ordinaire ; ou si le contrevenant est un 
Sauvage, ces frais pourront être déduits de sa quote-part ou 
de ses quotes-parts d’annuité et d'intérêt, s’il_lui en est dû.’ 
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PM d'appel 
en certains 
cas de voies 
de fait par 
les Sauvages. 

Mise en vi- 
gueur de cet 
acte. 

22. La douzième section de l’acte de la quarante-quatrième Sec. Iî de 

Victoria, chapitre dix-sept, est par le présent modifiée en y lT’ 
insérant à la fin les mots : “ et aura juridiction partout où il 
se commettra quelque infraction aux dispositions de ' Y Acte 
relatif aux Sauva £ es, 1880, ’ ou partout où il jugera qu'il est 
le l’intérêt de la justice que toute infraction susdite soit 
]?gé_e.” " 

23. La troisième section de l’acte de la quarante-cin-Sec. 3 de 45 
quième Victoria, chapitre trente, est par le présent modifiée 30> “°* 
en y insérant à la fin les mots : “ ou dans toute autre matière ‘ 
concernant les Saurages, et aura juridiction partout où il se 
commettra quelque infraction aux dispositions des dits actes, 
ou partout où il jugera qu’il est de l’intérêt de la justice que 
Te”procès ait iieu 

Et cet agent aura les mêmes pouvoirs relativement aux Pouvoirs de 
infractions au présent acte. l’agent 

24. La quatrième section de l’acte de la quarante-cin- s*c. 4 d« « 
quième Victoria, chapitre trente, est par le présent modifiée *°< m0* 
en en retranchant tous les mots après “section,” dans la 
troisième ligne, et les remplaçant par les suivants :— 

“ Mais dans les actions mues entre les Sauvages, ou dans 
un cas de voies de fait où le défendeur est un "Sauvage ou 
les défendeurs sont des Sauvages, il n’y aura appel cTàucun 
ordre rendu par un magistrat de district, un magistrat de 
police, un~~magi6trat stipendiaire ou deux juges de paix, 
quand la somme adjugée ou l’amende imposée n’excèdera 
pas dix piastres.” 

25. Le présent acte ne sera exécutoire qu'à partir du pre- 
mier jour de janvier mil huit cent quatre-vingt-cinq. 



Acte de l'avancement des Sauvages, 1884. 
S.C. 1884, c. 28 (4 7 Viet.) 

Fréambule. 

Titre abrégé 
et applica- 
tion de l’acte. 

Interpréta- 
tion. 

43 V., e. 28. 

Quand cet 
acte s'appli- 
quera à une 
bande. 

CHAP. 28. 

Acte à l’effet de conférer certains privilèges aux bandes, 
les plus éclairées de sauvages du Canada, dans le but 
de les habituer à l’exercice des pouvoirs munici- 
paux. 

[Sanctionné Le 19 avril 1884.] 

CONSIDÉRANT qu’il est à propos de prendre des mesures 
au moyen desquelles les sauvages établis sur des ré- 

serves, dans les différentes parties du Canada, puissent être 
préparés à l’exercice futur des privilèges et pouvoirs muni- 
cipaux : A ces causes, Sa Majesté, par et avec l’avis et le 
consentement du Sénat et de la Chambre des Communes du 
Canada, décrète ce qui suit :— 

1. Le présent sera connu et pourra être cité sous le titre: 
“ Acte de Vavancement des Sauvages, 1884,” et il pourra être 
appliqué, tel rfue ci-après prévu, à toute bande de sauvages 
dans aucune des provinces ou dans les territoires du Nord- 
Ouest, y compris le district de Kéwatin, sauf seulement en 
tant qu’il y est autrement prescrit. 

2. Les expressions employées dans le présent acte ont la 
même signification, respectivement, que celle qui est 
attribuée aux mêmes expressions dans “l'Acte relatif aux 
Sauvages, 1880;” mais l’expression “réserve” comprend 
deux réserves ou plus, et l’expression “ bande ” comprend 
deux bandes ou plus, réunies pour les fins du présent acte 
par l’arrêté en coüseil qui l’applique. 

3. Chaque fois que par un arrêté du Gouverneur en con- 
seil il sera déclaré qu’une bande de sauvages mérite que le {>résent acte lui soit appliqué, il s’y appliquera à dater de 
’époque qui 6era fixée dans l’arrêté, mais qui ne sera pas 

antérieure au premier jour de janvier mil huit cent quatre- 
vingt-cinq. 

4. Toute réserve à laquelle devra s'appliquer le présent 
acte sera divisée, par l'arrêté qui l’appliquera, en arrondisse- arrondi»»*- 
ments, dont le nombre sera de deux au moins et de six au menu- 
plus, contenant chacun un nombre de sauvages du sexe 
masculin ayant atteint l’âge de majorité, aussi également 
proportionné que possible à la population sauvage mâle et 
majeure établie sur la réserve ; chaque arrondissement sera 
distingué par un numéro partant de un en remontant ; la 
réserve sera désignée dans l’arTêté comme “ La réserve des 
sauvages ,” en insérant le nom que l’on jugera à Désignation 
propos, et les arrondissements par les numéros qui leur des réserve*, 
seront respectivement assignés 



116 
S.C. 1884, c. 28, suite. 

8i l'élection 
n'» pas lieu. 

9. A une date et un endroit, et entre les heures qui seront Première éiec- 
indiqués dans cet arrêté, les saurages du sexe masculin qui £‘°e“ du*c'en™" 
auront atteint l’âge de vingt et un ans révolus, domiciliés seTi’d’unV’ré- 
sur la réserve (ci-après appelés les électeurs), se réuniront 3erTt- 
dans le but d’élire les membres du conseil de la réserve ; un 
membre ou plusieurs membres (suivant que l’aura réglé 
l’arrêté en conseil) devant représenter chaque arrondissement 
sera élu ou seront élus par les électeurs domiciliés dans cet 
arrondissement, et le sauvage ou les sauvages (suivant le 
cas) qui aura ou qui auront reçu le plus grand nombre de 
votes des électeurs de chaque arrondissement en sera le 
conseiller ou seront les conseillers, (suivant le cas) pourvu 
qu’il possède et occupe ou qu’ils possèdent et occupent une 
maison dans la réserve, et sauf la disposition ci-après établie 
dans le cas d’égalité de voix en faveur de deux ou plus 
d’entre eux. L’agent du surintendant général pour la réserve Qui présider» 
présidera à l’élection, ou, en son absence, une personne “ 1 electl0a- 
désignée par lui comme son substitut, du consentement du 
surintendant général ou de son député,—ou une personne 
désignée par le surintendant général ou son député pourra 
présider à l’élection ; et ils recevront et inscriront les 
suffrages des électeurs, et auront plein pouvoir, (sauf appel Ses pouvoir?, 
au surintendant général par ou au nom de tout sauvage ou eauf ft

PPel- 
tous sauvages, qui se croira lésé ou se croiront lésés par 
la conduite de cet agent ou de son substitut, ou de l’agent 
ou de la personne désignée comme susdit,) d’admettre ou 
écarter la prétention de tout sauvage au titre d’électeur, 
et de décider quels seront les conseillers pour les différents 
arrondissements ; et ils en feront rapport au surintendant 
général. 

6. A une date et un endroit, et entre les heures qui Première 

seront fixés par le surintendant général ou son député, ejn»i?Uer** 
(pourvu que le jour ainsi fixé à cet effet soit dans les huit 
jours de la date de l’élection des conseillers,) les conseillers 
élus se réuniront, et choisiront l’un d’entre eux pour agir 
comme conseiller en chef ; et le conseiller ainsi choisi sera 
le conseiller en chef. 

7. Les conseillers tiendront leurs charges jusqu’à ce que Election» »n- 
d’autres soient élus pour les remplacer ; et une élection à cet nutlle»- 
effet aura lieu de la même manière, au même endroit et entre 
les mêmes heures du jour correspondant de chaque année 
subséquente, si ce n’est ni un dimanche ni un jour férié, 
auquel cas elle aura lieu le premier jour qui suivra et qui ne 
sera pas un jour férié : si une élection n’a pas lieu au jour 
fixé, le surintendant général ou son député fixera un autre 
jour auquel elle aura lieu. 
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. 28 , suite. 

S. S’il survient quelque vacante dans le conseil par décès ou 
incapacité d’agir d’un conseiller, plus de trois mois avant l’é- 
poque de la prochaine élection, il se fera uue nouvelle élection, 
sous la présidence de l'agent ou de son substitut, après tel avis 
aux électeurs intéressés que le surintendant général ou son 
député prescrira, pour remplir cette vacance, et les électeurs 
de l’arrondissement représenté par le conseiller à remplacer 
auront seuls le droit d’y voter; et à cette élection les dispo- 
sitions concernant les autres élections s’appliqueront autant 
que possible ; mais si le conseiller à remplacer est le chef, 
alors l’élection d’un conseiller en chef aura lieu de la ma- 
nière déjà prescrite, mais le jour fixé pour son élection vien- 
dra une semaine au moins après la date de l’élection du nou- 
veau conseiller ; pourvu toujours que, pendant cette vacance, 
les conseillers restant en charge constitueront le conseil et 
pourront, si la charge de chef est devenue vacante, nommer 
parmi eux un chef pro tempore. 

9. Le conseil se réunira pour l’expédition des affaires à 
un endroit de la réserve et aux époques que fixera l’agent de 
la réserve, mais pas moins de quatre ni plus de douze fois 
dans le cours de l’année pour laquelle il aura été élu ; et avis 
de la date et du lieu de chaque séance sera donné à chaque 
conseiller par l’agent : à ces assemblées, l’agint de la réserve 
ou son substitut qui sera nommé à cette fin, du consente- 
ment du surintendant général ou de son député, présidera 
et tiendra procès-verbal des délibérations, et aura plein pou- 
voir de contrôler et régler toutes les questions de procédure 
et de formalité, et d’ajourner l’assemblée à une date fixe ou 
sine die, et de faire rapport au surintendant général, eu les 
certifiant, de tous les statuts et autres actes et délibérations 
du conseil ; et l'on accordera toute foi et croyance à son certi- 
ficat à cet égard dans tous les tribunaux et lieux quelconques ; 
il prendra la parole devant le conseil et lui expliquera ses pou 
voirs et devoirs, et le conseillera sur toutes les questions qui 
lui seront soumises, mais n’aura le droit de voter sur aucune 
question à décider par le conseil ; mais chaque conseiller 
présent aura droit de vote sur ces questions, qui seront déci- 
dées à la majorité des voix, le chef votant comme conseiller 
et ayant aussi voix prépondérante lorsque d’ailleurs les voix 
seraient également partagées: quatre conseillers formeront un 
quorum pour l’expédition de toute affaire. 

ÎO. Le conseil pourra passer des statuts et établir des 
règles et règlements qui, s’ils sont approuvés et sanctionnés 
par le surintendant général, auront force de loi dans les 
limites et à l’égard de la réserve, et à l’égard des sauvages 
qui y seront domiciliés, relativement à tous ou aucun des 
objets suivants, savoir :— 



118 

S.C. 1884, c. 28, suite. 

1. A la désignation de la communion religieuse à laquelle 
devra ou devront appartenir l’instituteur de l’école ou les 
instituteurs des écoles établies sur la réserve, comme étant 
celle de la majorité des sauvages domiciliés sur la réserve ; 
pourvu que la minorité catholique romaine ou protestante 
de la réserve puisse aussi établir une école séparée ou des 
écoles séparées, avec l’approbation du Gouverneur en conseil 
et sauf les règlements qu’il établira ; 

2. A l’hygiène publique ; 

3. Au maintien de l’ordre et du décorum aux élections 
des conseillers, réunions du conseil et assemblées des sauva- 
ges dans d’autres occasions ou généralement sur la réserve, 
par la nomination de constables et l’érection de geôles, ou 
par l’adoption de toutes autres mesures légitimes ; 

4. A la répression de l’ivrognerie et de l’immoralité ; 

5. A la subdivision des terres de la réserve et leur distri- 
bution entre les membres de la bande ; et aussi, à la mise à 
part pour l’usage en commun de terrains boisés et autres 
pour d’auires usages ; 

6. A la protection des bêtes à cornes, moutons, chevaux, 
mulets et autres animaux domestiques, et pour empêcher ces 
animaux de commettre des dégâts ; et à l'établissement de 
fourrières, la nomination de gardiens de fourrière et la régle- 
mentation de leurs devoirs, honoraire* et rétributions ; 

7. A la construction et la réparation de maisons d’école, 
salles de conseil et autres édifices publics pour l’usage des 
sauvages sur la réserve ; 

8. A la confection, l’entretien et l’amélioration de routes 
et ponts, et aux contributions ou corvées, et aux autres de- 
voirs des habitants de la réserve à leur égard ; à la nomina- 
tion d’agents voyers et à leurs pouvoirs et devoirs ; 

9. A la confection et l’entretien des cours d’eau, fossés et 
clôtures, et aux obligations de voisinage ; à la destruction et 
suppression des mauvaises herbes ; à la’conservation du bois 
sur les différents lopins et ailleurs sur la réserve ; 

10. Au renvoi et à la punition des personnes qui em- 
piètent sur la réserve ou la fréquentent dans un but illégi- 
time ; 

École». — 

Proviso : poor 
la minorité 
catholique on 
protestante. 

Salubrité 
publique. 

Décorum*. 

Moralité. 

Subdivision 
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Dégâts par 
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blics. 

Ponts et 
chaussées. 

Cours d’eau, 
etc. 

Empiète- 
ments. 
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11. Au prélèvement de deniers pour toutes les fins au 
sujet desquelles le conseil est autorisé à faire des statuts 
comme susdit, au moyen de cotisations et taxes imposées sur 
les terres des sauvages émancipés ou en possession de terres 
en vertu de billets d’occupation sur la réserve,—l’évaluation 
qui doit servir de base à la cotisation devant être faite tous 
les ans, de la manière et aux époques prescrites par le statut 
passé à ce sujet, et étant sujette à revision et correction par 
l’agent du surintendant général pour cette réserve, et ne 
devant être mi§e en vigueur qu’après qu’elle lui aura été 
soumise et qu’il l’aura corrigée selon qu’il le croira juste et 
équitable, et qu’il l’aura approuvée ; la taxe sera imposée 
pour l’année pendant laquelle le statut aura été passé et ne 
dépassera pas une demie d’unité pour cent sur la valeur 
attribuée à la terre sur laquelle elle doit être payée ; et si 
cette taxe n’est pas payée aans le délai prescrit par le statut, le 
montant en pourra être payé par le surintendant général, 
avec addition d’une demie d’unité pour cent de la taxe, au 
trésorier et imputée sur la quote-part des deniers de la bande 
afférente au sauvage en défaut ; ou si cette quote-part est 
insuffisante pour la payer, le défaillant sera passible d’une 
amende égale au déficit pour l’infraction du statut imposant 
la taxe résultant de ce défaut de paiement ; mais 
tout sauvage qui se croira lésé par la décision de l’agent, 
rendue tel que ci-dessus prescrit, pourra en appeler au surin- 
tendant général, dont la décision dans l’afiaire sera défini- 
tive ; 

Emploi de* 12. A l’affectation et la remise à l’agent local comme tréso- 
fonds. rier, par ]e surintendant général, de telle partie des deniers 

de la bande qui pourra être requise pour couvrir les dépenses 
nécessaires pour la mise à exécution des statuts passés par le 
conseil, y compris celles d’absolue nécessité faites à titre 
d’aide pour permettre au conseil ou à l’agent de remplir les 
devoirs qui leur sont assignés par le présent acte ; 

Amendes et 13. A l'imposition d’amendes ou de l’emprisonnement, ou 
punitions. des deux peines, comme punition de l’infraction ou de la 

désobéissance aux statuts, règles ou règlements faits en 
vertu du présent acte, par tout sauvage habitant la réserve, 
—l’amende ne devant en aucun cas (sauf pour le non- 
paiement des taxes) dépasser trente piastres, ni l’emprison- 
nement trente jours ; les procédures pour l’application de 
ces peines devront se faire de la manière sommaire ordinaire 
devant un juge de paix, en suivant le mode prescrit par 

32-33 V c 31 “ l’acte concernant les devoirs des juges de paix, hors des ses- ’’ ' ’ sions, relativement aux ordres et convictions sommaires et 
le montant de ces amendes sera versé entre les mains du 
trésorier de la bande à laquelle appartient le sauvage qui 
l’aura encourue, pour l’usage de cette bande ; 
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14. A la modification, la révocation ou la remise en vi- 
gueur de tout tel statut, par un statut ultérieur fait et ° 
approuvé tel que ci-haut prescrit. 

11. Tout membre du conseil élu en vertu des dispositions 
du présent acte qui Bera convaincu d’ivrognerie habituelle «uierr C°n" 
ou de mener une vie immorale, ou de s’être laissé corrompre, 
ou de s’être rendu coupable de malhonnêteté ou d’abus de 
charge d’aucune sorte,—sera, sur preuve du fait établie à la 
satisfaction du surintendant général, inhabile à agir comme 
membre’ du conseil, et devra, sur avis à cet effet, 
cesser immédiatement d’en remplir les fonctions, et la 
vacance ainsi causée sera remplie de la manière prescrite par 
la huitième section du présent acte. 

13. Une copie de tout statut, règle ou règlement passé J’,™”® ^ 
en vertu du présent acte, approuvé par le surintendant1 & u s’ * 
général ou son député, et paraissant certifiée conforme par 
son agent auprès de la bande à laquelle il se rattache, fera foi 
de ce statut, règle ou règlement, et de son approbation, sans 
qu’il soit nécessaire de prouver la signature de l’agent, à 
moins que son authenticité ne soit formellement contestée ; 
et nul statut, règle ou règlement ne sera invalidé pour dé- 
faut de forme, pourvu qu’il soit en substance conforme aux fîtes, 
dispositions et à l’esprit du présent acte. 

13. Les dispositions de “ Y Acte relatif aux Sauvages, 1880,” Acte de 1880, 
et de tout acte qui le modifie, continueront de s’appliquer Comment^i’ 
à toute bande à laquelle le présent acte aura été déclaré s’appliquer*, 
s’appliquer, en tant, mais en tant seulement qu’elles ne 
sont pas incompatibles avec le présent acte : pourvu tou- rô- 
jours que si plus tard il appert au Gouverneur en conseil rappUcation 
que le présent acte ne peut être mis à exécution d’une ma- de cet acte 
nière satisfaisante par une bande à laquelle il aura été dé- Çênieuren* 
claré s’appliquer, il puisse, par un arrêté en conseil, déclaier conseil, 
qu’à dater d’un jour qui y sera indiqué il ne s’appliquera 
plus à cette bande ; et cette bande sera dès lors et ensuite 
soumise aux dispositions du dit “ Acte relatif aux Sauvages, 
1880,” tel que motifié par tout acte subséquent,—sauf que les Proriso : 
statuts, règles et règlements passés jusqu’alors en vertu du 
présent acte, et non incompatibles avec la soixante-quator- 
zième section du dit Acte relatif aux Sauvages, continueront 
d’avoir force et effet en vertu du dit acte, à moins et jusqu’à 
ce qu’ilB soient révoqués par ardre du Gouverneur en conseil. 

\ 



CHAPITRE 43. 

Acte concernant le6 Sauvages. A D. I860. 

CA Majesté, par et avec l’avis et le consentement du Sénat 
^ et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce 
qui suit :— 

TITRE ABRÉGÉ. 

!• Le présent acte peut être cité sous le titre : Acte des Titre abrégé. 
Sauvages. 43 V., c. 28, art. 1. 

DEFINITIONS. 

2. Dans le présent acte, à moins que le contexte n’exige 
une interprétation différente,— 

(a.) L’expression “surintendant général” signifie le sur- 
intendant général des Affaires des Sauvages, et l’expression 
“député du surintendant général” signifie le député du 
surintendant général des Affaires des Sauvages: 

(b.) L’expression “ agent ” ou “ agent des sauvages ” signi- 
fie et comprend un commissaire, sous-commissaire, surin- 
tendant, agent ou autre employé agissant d’après les ins- 
tructions du surintendant général : 

(c.) Les expressions “personne” et “individu ” signifient 
un individu autre qu'un sauvage : 

(d.) L’expression “ bande ” signifie une tribu, une peu- 
plade ou un corps de sauvages qui possède une réserve ou 
des terres des Sauvages en commun, dont le titre légal est 
attribué à la Couronne, ou qui y est intéressé, ou qui parti- 
cipe également à la distribution d’annuités ou d’intérêts 
dont le gouvernement du Canada est responsable : 

(<?•) L’expression “ la bande” signifie la bande à laquelle 
le contexte se rapporte : 

(/.) L’expression “ bande,” lorsque quelque décision est 
prise par elle, signifie la bande en conseil : 

(g.) L’expression “ bande irrégulière ” signifie une tribu, 
une peuplade ou un corps d’individus de sang sauvage, qui 
ne possède aucun intérêt dans une réserve ou des terres 
dont le titre légal est attribué à la Couronne, qui n’a aucun 
fonds commun administré par le gouvernement du Canada, 
et qui n’a pas de traité avec la Couronne ; 

(h.) L’expression “ sauvage ” signifie,— 
Premièrement.—Tout individu du sexe masculin et de 

sang sauvage, réputé appartenir à une bande particulière ; 

Dédnition;. 

“ Surinten- 
“ dant géné- 
“ rai.” 

“ Agent,” ou 
11 agent des 
“ sauvages.” 

“ Individu ” 
“ ou “ per- 
“ sonne.” 
" Bande.” 

“ La bande.” 

“ Bande.” 

" Bande irré- 
“ gulière.” 

“ Sauvage.” 

Secondement.—Tout enfant de tel individu ; 
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“ Sauvage 
non-compris 
dans les trai- 
tés.” 

“ Sauvaçe 
" émanci]it.” 

“ Réserve.” 

Réserve spé 
•• dale.” 

“ Terres des 
“ sauvages.” 

"Substances 
“enivrantes.' 

Le Gouver- 
neur en con- 
seil peut 
exempter de 

. l'opération d 
cet acte,— 
et révoquer 
cette exemp- 

' tion. 

Troisièmement —Toute femme qui est ou a été légalement 
mariée à un tel individu ; 

(*.) L’expression “ sauvage non compris dans les traités ” 
signifie tout individu de sang sauvage, qui est réputé appar- 
tenir à une bande irrégulière, ou qui vit à la façon des 
sauvages, même s’il ne séjourne que temporairement en 
Canada} 

(j.) L’expression “ sauvage émancipé ” signifie tout sau- 
vage— ainsi que sa femme et son enfant mineur non marié 
— qui a reçu des lettres patentes lui concédant en pleine 
propriété quelque portion de la réserve qui lui a été assignée, 
ou à 6a femme et à ses enfants mineurs, par la bande dont 
il fait partie, ou tout sauvage non marié qui a reçu des let- 
tres patentes pour un lot de la réserve ; 

(k.) L’expression “ réserve ” signifie toute étendue de terre 
mise à part, par traité ou autrement, pour l'usage ou le 
profit d’une bande particulière de sauvages, ou concédée à 
cette bande et dont le titre légal est attribué à la Couronne, 
mais qui fait encore partie de la réserve, et elle comprend 
les arbres, le bois, la terre, la pierre, les minéraux, les mé- 
taux ou autres choses de valeur qui se trouvent à la surface 
ou à l’intérieur du sol ; 

(/.) L’expression “réserve spéciale ” signifie toute étendue 
de terre avec tout ce qu’elle comprend, mise à part pour l'u- 
sage ou le profit de quelque bande ou bande irrégulière de 
sauvages, dont le titre est attribué à une société, corporation 
ou communauté légalement établie, et capable d’ester en jus- 
tice, ou à une ou plusieurs personnes de descendance euro- 
péenne,—ces terres étant tenues en fidéicommis pour cette 
bande ou bande irrégulière de sauvages ; 

(m.) L’expression “ terres des sauvages ” signifie toute ré- 
serve ou partie de réserve qui a été cédée à la Couronne ; 

(».) L’expression “ substances enivrantes ” signifie et com- 
prend tous spiritueux, liqueurs fortes, liqueurs spiritueuses, 
vins, liqueurs fermentées ou mélangées, boissons enivrantes 
de toute espèce, liquides ou fluides enivrants, l’opium et 
toute préparation d’opium, 6oit liquide, soit solide, et toute 
autre drogue ou matière enivrante, et le tabac ou le thé 
mêlés, mélangés ou imprégnés d'opium ou d’autres drogues, 
spiritueux ou substances enivrantes, soit à l’état liquide, 
soit à l'état solide. 43 V., c. 28, art. 2 ;—45 Y , c. 30, art. 1. 

APPLICATION DE CET ACTE. 

8* Le Gouverneur en conseil pourra en tout temps, par 
proclamation, exempter de l’application du présent acte, ou 
de l’application d’un ou de plusieurs articles du présent 
acte, les sauvages ou les sauvages non compris dans les 
traités, ou quelqu’un d’entre eux, ou toute bande ou bande 
irrégulière de sauvages, ou les réserves ou réserves spéciales, 
ou les terres des sauvages, ou quelque partie de ces terres, 
dans toute province, ou dans les territoires du Nord-Ouest, 
ou dans le district de Kéwatin ; et il pourra aussi par pro- 
clamation, en tout temps, révoquer cette exemption. 43 V., 
c. 28, art. 110. 
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neur pour 
•igner les 
lettres pa- 
tentes. 

DÉPARTEMENT DES AFFAIRES DES SAUVAGES. 

4. Le ministre de l’Intérieur, ou le chef de tout autre Tout ministre 

ministère désigné à cet effet par le Gouverneur en conseil, {^^élurin- 
sera le surintendant général des affaires des sauvages, et, à tendant'géné- 
ce titre, aura le contrôle et l'administration des terres et pro- 
priétés des sauvages en Canada. 46 Y., c. 6, art. 1. vages. ' 

5. Il y aura un département du service civil du Canada, Département 

appelé “ Le département des Affaires des Sauvages,” dont le ^ sauvage? 
surintendant général sera chef. 48 V., c. 28, art. 4. 

6. Le département des Affaires des Sauvages aura l'ad- Devoirs du ad- 
ministration, la régie et la direction des affaires des sau- PBrt«mec'- 
vages. 43 Y., c. 28, art. 7, partie. 

7. Le Gouverneur en conseil pourra nommer un fonc- Député du 

tionnaire qui sera appelé le député du surintendant général généralises 
des Affaires des Sauvages, ainsi que les employés, commis pouvoirs et 
et serviteurs nécessaires à la bonne administration et régit? 'onc,lon?- 
des affaires du département. 43 Y., c. 28, art. 5 et 8, parties. 

8. Le Gouverneur en conseil pourra nommer un commis- 
saire des sauvages pour le Manitoba, le Kéwatin et les ter- 
ritoires du Nord-Ouest, ou un commissaire pour le Manitoba 
et le Kéwatin, et un commissaire pour les territoires du 
Nord-Ouest, ainsi qu’un surintendant des sauvages pour la 
province de la Colombie-Britannique, qui seront respective- 
ment revêtus des pouvoirs et fonctions que leur assignera le 
Gouverneur en conseil : 

2. Le Gouverneur en conseil pourra aussi nommer un 
sou6-commissaire des sauvages pour le Manitoba, le Kéwatin 
et les territoires du Nord-Ouest, ou un sous-commissaire des 
sauvages pour le Manitoba et le Kéwatin, et un sous-com- 
missaire des sauvages pour les territoires du Nord-Ouest, 
qui seront revêtus de ceux des pouvoirs et fonctions du com- 
missaire, et de tels autres pouvoirs et fonctions, que leur 
assignera le Gouverneur en conseil : 

3. Le Gouverneur en conseil pourra également, à toute 
époque, nommer des officiers et agents pour la mise à exé- 
cution du présent acte et des arrêtés en conseil rendus sous 
son empire ; et ces officiers et agents seront rémunérés de 
la manière et aux taux de salaire que le Gouverneur en 
conseil déterminera, sur les fonds affectés par la loi à cet 
objet : 

4. Le Gouverneur général pourra nommer un député 
gouverneur qui aura la faculté, en l’absence du Gouver- 
neur général ou sur ses instructions, de signer les lettres 
patentes peur les terres des sauvages ; la signature de ce 
député gouverneur sur ces lettres patentes aura la même 
valeur que si elles étaient signées par le Gouverneur géné- 
ral. 43 V., c. 28, art. 9 et 111 ;—44 V., c. 17, art. 14 ;—49 Y., 
c. 7, art. 1. 

Nomination 
de commis- 
saire? des sau- 
vages et d'un 
surintendant 
des sauvages. 

Nomination 
de 60us-com- 
missaires des 
Bauvages. 

Le Gouver- 
neur pourra 
nommer les 
officiers, etc., 
qui seront f>ayés à même 
es deniers 

voté.» par le 
parlement. 

Il aura pou- 
voir dénom- 
mer un dépu- 
té gouver- 
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QUALITÉ DE MEMBRE DE LA BANDE t 

Exclusion des O. Le surintendant général pourra en tout temps refuser 

timers1*8' reconnaître tout enfant illégitime comme membre de la 
bandes. bande, à moins que, du consentement de la bande dont est 

membre son père ou 6a mère, il n’ait eu part, pendant une 
période de plus de deux ans, aux deniers distribués à cette 
bande. 43 V., c. 28, art. 10. 

Un sauvage IO. Tout sauvage qui aura résidé pendant cinq ans con- 

?étrangerà sécutifs dans un pays étranger, sans le consentement par 
sans autorisa- écrit du surintendant général ou de son agent, cessera de 
faîreparttede faire partie de la bande à laquelle il appartenait, et il ne 
la bande. pourra faire, de nouveau, partie de cette même bande ni 

d’aucune autre bande, à moins que le consentement de 
cette bande, avec l’approbation du surintendant général ou 
de son agent, ne soit préalablement obtenu. 43 Y., c. 28, 
art. 11. 

Art. 11 du c. 43 
des S.R.C. 1886, 
modifié par 
l'art. 1 du 
c. 29 des 
S.C. 1890. 

Effet du ma- 
riage d’une 
femme sau- 
vage avec un 
autre qu'un 
sauvage. 

11. Toute femme sauvage qui se mariera à un autre qu’un 
sauvage ou un sauvage non compris dans les traités, cessera 
sous tous rapports d’être une sauvage au sens du présent 
acte, sauf qu'elle aura droit de participer également avec les 
membres de la bande à laquelle elle appartenait antérieure- 
ment, à la distribution annuelle ou semi-annuelle des annui- 
tés, intérêts et rentes de celle-ci ; mais ce revenu pourra être 
commué à son égard en tout temps, par un rachat de dix 
ans, du consentement de la bande. 43 Y., c. 28, art. 12. 

12. Toute femme sauvage qui 6e mariera à un sauvage 
d’une autre bande, ou à un sauvage non compris dans les 

sauva d’ traités, cessera de faire partie de la bande à laquelle elle 
autrealaDdene appartenait antérieurement et deviendra membre de la 
ou avec un bande ou de la bande irrégulière dont son mari fait partie ; 
compris dans mais, si elle épouse un sauvage non compris dans le6 traités, 
les traités. tout en devenant membre de la bande irrégulière dont son 

mari fait partie, elle aura droit de participer également avec 
le6 membres de la bande à laquelle elle appartenait anté- 
rieurement à la distribution de ses deniers ; et ce revenu 
pourra être commué à 6on égard en tout temps, par un 
rachat de dix ans, du consentement de la bande. 43 V., 
c. 28, art. 18. 

Effet du ma- 
riage d’une 
femme sau- 
vage avec un 
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Méti? dans le 
Manitoba. 

Par. 1 de l'art. 13 

13. Nul métis, dans le Manitoba, qui aura eu part à la c* 
distribution des terres des métis, ne 6era compté comme S.R.C. 1886 , abroge 
sauvage ; et nul métis chef de famille, sauf la veuve d’un et remplacé par 
sauvage ou d'un métis qui aura déjà été admis dans un l'art. 1 du c . 22 
traité, ne pourra, 6auf dans des circonstances très exception- des S.C. 1888. 
nelles, qui seront déterminées par le surintendant général 
ou son agent, être compté comme sauvage, ni avoir droit 
d etre admis dans un traité avec les sauvages ; et tout métis 
qui aura été admis dans un traité pourra s’en retirer en 
signifiant par écrit son désir de le faire, laquelle significa- 
cation sera signée par lui en présence de deux témoins, qui 
attesteront cette signature 60us serment devant quelque 
personne autorisée par la loi à le faire prêter : 

2. Les métis qui, du côté paternel, 6ont de sang sauvage Certains 
pur ou mêlé, actuellement établis dans la seigneurie de ^“ïu^métis 
Caua'hnawaca et qui ont habité cette seigneurie pendant de Caugbna- 
vingt ans, sont parle présent confirmés dans leur posses-"aEa< 

sion et dans leur droit dr résidence et de propriété, mais 
non au delà des droits et usages de tribu dont jouissent les 
autres membres de la bande. 43 Y., c. 28, art. 14 ;—47 V., 
c. 27, art. 4. 

RÉSERVES. 

14- Toutes les réserves affectées pour les sauvages ou Réserves assu- 
pour quelque bande de sauvages, ou possédées en fidéicom- ^nt acte1.**' 

mis pour eux, seront censées affectées et possédées pour les 
mêmes objets qu’ils l’étaient avant la sanction du présent 
acte, mais seront assujéties à ses dispositions. 43 Y., c. 28, 
art. 15. 

15. Le surintendant général pourra autoriser l’arpentage, Arpentage?, 
avec plans et procès-verbaux, de toute réserve pour les sau- de?' 
vages, lesquels plans et procès-verbaux devront indiquer et réserve? en 

distinguer les terres améliorées, les forêts et les terres pro- ’°*6’ auton' 
près à la culture, et contenir tous autres renseignements 
nécessaires ; et il pourra autoriser la subdivision en lots de 
tout ou partie d’une réserve. 43 V., c. 28, art. 16. 

Art. 16 du 
16. Nul sauvage ne sera censé légalement en possession Que£“"t

va* c . 43 des 
d’aucun terrain dans une réserve, à moins qu'il ne lui ait féputé? pos- O'R r 188 6 
été ou ne lui soit attribué par la bande ou le conseil de la Besseurs de * * * 
bande, avec l’approbation du surintendant général; mais Tieerx?* unrm°difie t>ar 
aucun sauvage ne sera dépossédé d’un terrain sur lequel il 
aura fait des améliorations, sans être indemnisé, d’après 
une évaluation approuvée par le surintendant général, par 
le sauvage qui obtiendra ce terrain, ou sur les fonds de la 
bande, selon que le surintendant général le décidera. 43 Y., 
c. 28, art. 17. 

l'art. 2 du 
c. 29 des 
S.C. 1890. 
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17. Lorsque le surintendant général approuvera l'attribu- Billet d’occu* 

tion d’un terrain comme il est dit ci-haut, il émettra eu tri- p*ical* ce ' 

plicata un billet conférant un titre d’occupation à ce sau- ^tD sera 

vage, et conservera l’un des triplicatas dans un registre tenu a‘ 
à cet eflét ; les deux autres triplicatas seront transmis à 
l’agent local, et l’un d'eux devra être remis au sauvage eu 
faveur duquel il aura été délivré, et l’autre sera conservé par 
l’agent, qui le fera aussi copier dans le registre de la bande 
tenu à cet effet. 43 V., c. 28, art. 18. 

Effet de ce 1K. La concession d’un pareil titTe d’occupation n’aura 
billet limite. pag ] eflet rendre le terrain auquel il se rapportera saisis- 

sable par voie de poursuites judiciaires ; et ce titre ne sera 
transférable qu'à un sauvage de la même bande, et que du 
consentement du surintendant général, dont l'approbation 
se donnera seulement par la délivrance d'un billet de la 
manière prévue par l’article précédent. 43 Y., c. 28, art. 19. 

Privilèges des 19. Tout sauvage ou tout sauvage non compris dans les 
onTfarTdes1 traités, dans la province de la Colombie-Britannique, la pro- 
améiiomtions vince du Manitoba, les territoires du Nord-Ouest ou le dis- 
comprises trict de Kéwatin, qui, avant l'établissement d'une réserve, 
dans les réser- aura eu possession d’un lopin de terre sur lequel il aura fait 
taine*pr<>r" ^es améliorations d’une nature permanente, et lequel sera 
vinces. enclavé ou compris dans la réserve, aura le même privilège, 

au sujet de ce lopin de terre, que celui dont jouit un sau- 
vage en vertu d'un titre d’occupation. 43 V., c. 28, art. 21. 

DROITS D’HÉRITAGE. 

Art. 20 du c. 43 
des S.R.C. 1886, 
révoqué et 
remplacé par 
l'art. 1 du 
c. 32 des 
S.C. 1894. 

Le sauvage 20. Tout sauvage qui possède, en vertu d'un billet d'oc- 
ae"propriétés. 

cuPation ou autre titre reconnu, un lopin de terre sur la 
réserve de sa bande, ou sur une réserve d'une autre bande, 
sur lequel il réside ou résidait, seul ou avec sa famille, ou 
avec quelque membre de sa famille à l’époque de son 
décès, pourra en disposer par testament, ainsi que de ses 
biens mobiliers et autres dont il e6t le propriétaire reconnu, 
en faveur du membre ou des membres de sa famille, ou de 

Consentement ses parents, qu’il jugera à pTopos ; pourvu que ce testament 
du surinten-61 EO't ratifié, après sa mort, par la bande propriétaire de la 
dant générai, réserve, et approuvé par le surintendant général, et qu’il ne 

les lègue pas à aucun de ses parents qui n’a pas le droit de 
résider 6ur la réserve de la bande où la propriété léguée est 
située, non plus qu’à aucun de 6es parents d’un degré de 
parenté plus éloigné que celui de cousin issu de germain : 

Peut être sujet 2. Ce legs pourra être fait sujet à tel fidéicommis que le 
mis. testateur jugera a propos, 61 ces dispositions testamentaires 

sont compatibles avec le présent acte ou tout autre acte 
concernant les affaires des sauvages : 
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Si le testament 
n'est pa? 
ratifie. 

Partage des 
biens en l'ab- 
sence de testa- 
ment. 

c. 43 , suite. 

3. JSi le testament n’est pas ratifié ou approuvé comme 
susdit, le sauvage sera réputé mort intestat : 

4. A la mort d'un sauvage qui possède un lopin de terre 
en vertu d’un billet d'occupation ou autre titre reconnu, 
s’il est mort intestat, le droit du sauvage décédé au terrain 
et son intérêt dans ce terrain passeront, avec ses meubles et 
effets, à sa veuve, pourvu qu'elle soit une femme de bonnes 
vie et mœurs et qu’elle vécût avec son mari à l’époque de 
son décès, pour un tiers, et à ses enfants—s’ils sont des sau- 
vages au sens du présent acte—pour les deux autres tiers, 
par parts égales entre eux ; et ces enfants auront le même 
titre qu'avait leur père à ce terrain ; mais le surintendant Proviso, 

général pourra, à sa discrétion, ordonner que la veuve, si 
c’est une femme de bonnes vie et mœurs, aura le droit d'oc- 
cuper ce lopin de terre et de se servir de ces meubles et 
eflèts pendant sa viduité. 

5. Durant la minorité des enfants, l’administration et le Administra- 
soin du terrain et des meubles auxquels ils auront droit jlon d?s biens 

comme susdit, passeront a la veuve du sauvage decode, 
pourvu qu'elle soit une femme de bonnes vie et mœurs 
et qu elle vécût avec son mari à l'époque de son décès ; 
et lorsque les garçons atteindront l’âge de vingt et un ans, 
et que les filles atteindront cet âge ou 6e marieront avant 
cet âge. avec le consentement de la dite veuve, la part qui 
leur retiendra respectivement leur sera remise ou trans- 
portée, selon le cas ; mais le surintendant général pourra en Proviso, 
tout temps enlever cette administration et ce soin à la veuve, 
et les confier à une autre personne, et pareillement substi- 
tuer encore une autre personne à cette dernière, et ainsi de 
suite, chaque fois qu'il y aura lieu. 

6. Si le sauvage décède sans laisser d’enfants, mais en Partage de? 

laissant une veuve de bonnes vie et mœurs comme susdit, d''enfatt=
efaUt 

ce lot ou lopin de terre, ainsi que ses biens et eflèts, passe- 
ront à sa veuve, et s’il ne laisse pas de veuve, ils passeront 
au sauvage qui sera le plus proche parent du défunt ; mais, 
s'il n'a pas de plus proche héritier qu’un cousin germain, 
ils retourneront à Sa Majesté pour le profit de la bande. 

7. Quelle que soit la disposition finale du terrain, le ré- Billet d’oeeu- 
clamant ou les réclamants ne seront pas censés en avoir ^edanstoôs 

légalement possession tant qu’ils n’auront pas obtenu de les tas. 
billet d’occupation du surintendant général de la manière 
prévue pour les cas de première occupation. 

8. S’il y a des enfants mineurs, le surintendant général Tuteurs de? 

pourra nommer une personne apte et propre a prendre soin ment nommés, 

d’eux et de leurs biens, et la destituer et en nommer une 
autre, et ainsi de suite chaque fois qu’il y aura lieu. 

9. Le surintendant général pourra décider toute question Le surinten- 

qui s’élèvera au sujet du partage, entre les ayants droit, du ^différends 

terrain et des meubles et effets du sauvage décédé ; et il entre le? 
pourra aussi prendre, selon les circonstances, les mesures aTants dr011’ 
qui lui paraîtront les meilleures pour faire avoir sa part à 
enaque ayant droit, suivant le véritable sens du présent 
acte,—que cette part soit une portion du terrain ou des 
meubles et effets, ou une portion du produit de leur vente, 
si l’on juge préférable de les vendre, sans préjudice, en cas 
de vente, de6 restrictions mises à l’aliénation des propriétés 
comprises dans une réserve. 47 V., c. 27, art. 5. 
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Art. 21 du c. 43 
des S.R.C. 1886, 
révoqué £t 
remplacé par 
1 ' art. 2 du 
c. 32 des 
S.C. 1894. 

Art. 2 2 du c. 4 3 
des S.R.C. 1886, 
modifié par 
1'art. 1 du 
c. 30 des 
S.C. 1891. 

Le? sauvages 
de la bande 
aeuls peuvent 
s'établir et 
chasser sur la 
réserve. 

Toute permis- 
sion contraire 
est nulle. 

Expulsion des 
occupants 
sans permis et 
de leur; bes- 
tiaux. 

Expulsion des 
personnes. 

Et des bes- 
tiaux. 

Défense de 
pécher. 

Notification. 

Effet du man- 
dat. 

Dépens. 

EMPIÈTEMENT SUE LES RÉSERVES. 

21. Nul individu ou sauvasre autre qu'un sauvage de la 
bande ne s'établira ou ne résidera, ni ne chassera sur aucune 
terre ou aucun marais, ni ne l'occupera ou eu fera usage, 
ni ne s'établira ou ne résidera sur aucun chemin ou réserve 
de chemin, ni ne l’occupera, dans les limites d'uue réserve 
appartenant à cette baude ou occupée par elle ; et toutes 
hypothèques donuées ou consenties par des sauvages, ainsi 
que tous baux, contrats et conventions passés ou comportant 
avoir été passés par des sauvages, eu vertu desquels il serait 
permis à des personnes ou à des sauvages autres que des 
sauvages de la baude de résider ou de chasser sur cette 
réserve, seront nuis et nou avenus. 43 V., c. 28, art. 22. 

22. Si uu individu ou sauvage autre qu’un sauvage de 
la baude, saus la permission du suriutendaut général (per- 
mission qui sera en tout temps révocable), s'établit, réside 
ou chasse sur quelque terrain ou marais, ou l'occupe, ou en 
fait usage,—ou y fait ou permet d'y faire paître des bestiaux 
ou autres animaux lui apparteuaut ou coufiés à ses soins, 
—ou pêche dans un marais, une rivière, un cours d'eau ou 
ruisseau situé sur uue réserve ou la traversant,—ou s’é- 
tablit ou réside sur quelque chemin ou réserve de chemin, 
ou l’occupe, daus les limites de la réserve.—ou si un sau- 
vage est illégalement eu possession de quelque terrain daus 
une réserve, le surintendant général, ou l'officier ou per- 
sonne qu’il déléguera et autorisera à cet effet, émettra, sur 
plainte à lui faite, et sur preuve des faits à sa satisfaction, 
un maudat sous ses seing et 6ceau, adressé à toute personne 
lettrée qui consentira à agir, lui eujoiguaut,— 

(a.) D'expulser immédiatement du terrain ou du marais, 
du chemin ou de la réserve de chemin, tout tel individu ou 
sauvage et sa famille aiusi établi, ou y résidant ou y chas- 
saut, ou l'occupant, ou en étant illégalement en possession ; 
ou— 

(b.) De faire immédiatement sortir ces bestiaux ou autres 
animaux de ce terrain ou de ces marais; ou— 

(c.) De faire immédiatemeut cesser cet individu ou ce 
sauvage de pêcher daus tout marais, rivière, cours d'eau ou 
ruisseau comme susdit ; ou — 

(d.) De notifier immédiatement à cet individu ou à ce 
sauvage d'avoir à cesser de faire usage comme susdit de ce 
terrain, rivière, cours d’eau ou ruisseau, marais, chemin ou 
réserve de chemin ; 

Et cette personne expulsera cet individu ou ce sauvage,— 
ou chassera ces bestiaux ou autres animaux,—ou fera cesser 
cet individu ou ce sauvage de pêcher comme susdit,—ou 
donnera à cet individu ou à ce sauvage la notification en 
conséquence,—et aura à cette fin les mêmes pouvoirs que 
ceux exercés pour l’exécution de mandats en matières cri- 
minelles ; et les frais faits pour cette expulsion ou notifica- 
tion seront supportés par l’individu expulsé ou notifié, ou 
qui possède ou a soin des bestiaux ou autres animaux aiusi 
chassés, et pourront être recouvrés de lui comme peuvent 
l’être les frais de toute poursuite ordinaire ; ou si le contre- 
venant est un sauvage, ces frais pourront être déduits de sa 
quote-part d annuité et d’intérêt, s’il lui en est dû. 47 Y., 
c. 27, art. 21. 
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SiS. Si un individu ou sauvage, après avoir été expulsé Expulsion « 
ou avoir revu notification comme il est dit ci-haut, ou après P”"11101} dl 

que des bestiaux ou autres animaux lui appartenant ou reviennent 

confiés à ses soins auront été chassés comme susdit, revient, ex'JT*" 
s’établit, réside ou chasse SUT quelque terrain, marais, lot ou rio!™*11™ 
partie de lot,—ou renvoie ou permet que les bestiaux ou au- 
tres animaux possédés par lui ou dont il a le 6oin retournent 
sur ce terrain, dans ce marais, sur ce lot ou partie de lot.—ou 
retourne lui-même à un marais, une rivière, un cours d'eau 
ou un ruisseau 6itué sur une réserve ou qui y passe, dans le 
but d’y pêcher, ou l’occupe ou en lait usage comme susdit,— 
ou s'établit ou réside sur quelque chemin, réserve de che- 
min, lot ou partie de lot. ou l'occupe comme susdit.—le surin- 
tendant général, ou tout officier ou personne qu'il déléguera 
et autorisera comme il est dit ci-haut, devra—s'il cons- 
tate de visu, ou s’il lui est prouvé sous serment prêté devant 
lui, ou à sa satisfaction, que le même individu ou sauvage 
est revenu, s’est établi, a résidé ou chassé sur ce terrain, 
marais, lot ou partie de lot, l a occupé ou en a fait usage, ou 
est revenu, s’est établi ou a résidé sur ce chemin ou réserve 
de chemin, lot ou partie de lot, ou l'a occupé comme susdit, 
ou a renvoyé ou permis que des bestiaux ou autres animaux 
possédés par lui ou dont il a le soin retournassent 6ur ce 
terrain, dans ce marais, sur ce lot ou partie de lot, ou est lui- 
même retourné à un marais, une rivière, un cours d'eau ou un 
ruisseau situé 6ur une réserve ou qui y passe, dans le but 
dy pêcher—expédier et adresser son mandat, signé et scellé, Mandat d ar- 

au shérif du comté ou district qu’il appartient, ou à une pthonnement. 

personne lettrée y domiciliée,—et 6i cette réserve n’est pas 
située dans un comté ou district, alors à une personne lettrée 
quelconque,—lui enjoignant d'arrêter immédiatement cet 
individu ou ce sauvage et de l'amener devant un magistrat 
stipendiais ou magistrat de police, un jugedepaix ou l’agent 
des sauvages, qui pourront, sur conviction, l'envoyer en la 
prison commune de ce comté ou district, ou, s’il n’y a pas 
de prison dans ce comté ou district, en la prison la plus 
proche de la réserve dans la province ou le territoire, pour 
y être détenu pendant la période déterminée dans le mandat, Durée de l’em- 

mais qui ne devra pas exceder trente jours pour la premiere 
infraction, et une période additionnelle de trente jours pour 
chaque récidive. 48 Y., c. 28, art. 24 ;—45 Y., c.. 30. art. 3 ; 
— 47 Y., c. 27, art. 6. 

Arre-trttion et 24. Le shérif ou autre personne devra, en conséquence, 
enii.nronne- arrêter le contrevenant et le livrer au geôlier ou shérif du 

comté, du district, de la province ou du territoire ou il 
appartient, lequel recevra l'individu ou le sauvage et l'in- 
carcérera dans la prison commune pour la période ci-haut 
indiquée. 43 Y., c. 28, art. 25. 

Le juppiuent 25. Le surintendant général, ou l'officier susdit ou la per- 
*er» îii.ejie s0nm> susdite, fera libeller et déposer à son bureau le juge- 

pera final. ment ou 1 ordre rendu contre le contrevenant; et ce ] uav- 
ment ne sera ni appelable ni évocable par certiorari ou 
autrement, mais il sera final. 43 Y., c. 28, art. 20. 
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Par. 1 de 
l'art. 26 du c. 43 
des S.R.C-.' 1886, 
abrogé et ‘remplacé 
par l'art- 3 du 
c. 29 des 
S.C. 1890. 

Punition de 
rt*ux qui cm- 
]»M*u*nt sur les 
i v-t rvt >. 

Ou qui en en- 
lèvent quel- 
que chose. 

Arbres. 

Jeune bois 

Pierres, miné- 
raux. etc. 

Recouvrement 
de? amende? 
et frais. 

Emprisonne- 
ment du délin- 
quant si 
1 amende n'est 
pa? payée. 

2<i. Tout individu ou sauvage autre qu'un sauva a1»' de 
la bande à laquelle appartient la réserve, qui. sans la per- 
mission par écrit du surintendant général on de quelque offi- 
cier ou ]>ersonne qu’il déléguera à cette fin. coupera, empor- 
tera ou enlèvera des dits terrains, chemins ou réserves de che- 
mins de la réserve, des arbres de haute ou basse futaie, des 
arbustes, arbrisseaux, bois de service ou du loin, ou en enlè- 
vera des pierres, de la terre, des minéraux, des métaux ou 
autres choses de valeur, sera passible, sur conviction du lait 
devant un magistrat stipendiais, un magistrat de police, 
deux juges de paix ou l’agent des sauvages.— 

(«.) Tour chaque arbre de haute futaie qu’il aura coupé, 
emporté ou enlevé, d une amende de vingt piastres ; 

(b.) Pour les jeunes arbres, arbustes, arbrisseaux, boi de 
service, ou le foiu. qu’il aura coupés, emportés ou enlevés, 
s’ils sont d’une valeur de moins d une piastre, d’une amende 
de quatre piastres ; mais s ils valent plus d une piastre, d’une 
amende de vingt piastres; 

(c.) Et pour les pierres, la terre, les minéraux, métaux ou 
autres choses de valeur qu’il aitra enlevés, d’une amende de 
vingt piastres ; 

Avec les frais de poursuite dans tous les cas : 
2. A défaut de paiement immédiat des dites amendes et 

des frais, le magistrat, les juges de paix, l’agent des sauvages 
ou le surintendant «réitérai, ou tel autre officier ou personne 
qu’il aura autorisé à cet effet, pourront lancer un mandat, 
adressé à toute personne ou à toutes personnes y dénom- 
mées. pour opérer le recouvrement du montant des dites 
amendes et des frais par la Saisie et vente des biens et effets 
de l’individu ou du sauvage passible de les payer ; et les 
mêmes procédures pourront être adoptées sur ce mandat lancé 
par le surintendant général ou tel autre officier ou personne, 
que s’il eût été décerné par le magistrat, les juges de paix 
ou l’agent des sauvages devant lequel ou lesquels cette per- 
sonne a été convaincue ; ou bien, le magistrat, les juges de 
paix, l’agent des sauvages ou le surintendant général, ou 
le dit officier ou autre personne, sans procéder par voie de 
saisie et vente comme susdit, pourra, si l’amende et les 
frais ne sont pas payés, ordonner que l’individu ou le sau- 
vage passible de les payer soit incarcéré dans la prison 
commune du comté ou district dans lequel la réserve ou une 
partie de la réserve est située, pendant trente jours au plus 
si l’amende n’excède pas vingt piastres, ou pendant trois 
mois au plus 6i l’amende excède vingt piastres : 
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3. S'il appert, d'après le rapport de la personne chargée du Ou si elle 
mandat de saisie et vente, que le montant n'en a pas été n est Pa' rt“ . ,., 1 . . ,, 1 . couvree par 
recouvre ou qu il en reste une partie impayée, le magistrat, saisie-exec»- 
les juges de paix, l’agent des sauvages ou le surintendant titm- 
général, ou tel autre officier ou personne, pourront ordonner 
que l'individu ou le sauvase en défaut soit incarcéré dans la 
prison commune, comme il est dit ci-haut, pendant trente 
jours au plus, si la somme réclamée, aux termes du mandat, 
n’excède pas vingt piastres, ou trois mois au plus si la 
somme réclamée excède vingt piastres : 

4. Toutes ces amendes seront versées à la caisse du Emploi de? 
ministre des Finances et Receveur général, et seront enr- ®>neudes. 
ployées et appliquées à l’usage et au profit de la bande de 
sauvages au nom de laquelle la réserve est possédée, de la 
manière que le Gouverneur en conseil prescrira : 

5. Rien de contenu dans le présent acte ne sera interprété Permi? par le 
comme pouvant empêcher le surintendant général d’accor- surintendant 
der à un individu ou sauvage un permis de couper et g 

enleveT des arbres, du bois et du foin, ou d'extraire et enle- 
ver de la pierre ou du gravier de la réserve, si le surinten- 
dant général, ou l'agent agissant d’après ses instructions, a 
préalablement obtenu le consentement de la bande à cet 
effet, de la manière ci-dessous déterminée. 43 Y., c. 28. 
art. 27, partie ;—45 Y., c. 30, art. 3 ;—47 Y., c. 27, art. 7. 

Par. 5 de l'art, 26 
du c. 43 des 
S.R.C. 1886, 
révoqué par 
l'art. 3 du c. 33 
des S.C. 1887. 

27. Tout sauvage qui, sans le permis par écrit du surin- Punition de? 

tendant général, ou de quelque officier ou personne qu'il met'tanrdï°m 

autorisera à cet effet, coupe, emporte ou enlève du terrain déprédation?, 

d’un sauvage possédant un titre d’occupation, ou autrement 
reconnu par le département comme occupant de ce terrain, 
des arbres de haute ou de basse futaie, des arbustes, arbris- 
seaux, bois de service ou du foin, ou en enlève des pierres, 
de la terre, des minéraux, métaux ou autres choses de valeur, 
—et tout sauvage qui, sans permis comme susdit, coupe. On enlevant 
emporte ou enlève de quelque partie de la réserve de sa deii bul-v e,c- 
bande, pour les vendre, et non pour son usage immédiat et 
celui de 6a famille, des arbres, du bois de service ou du foin, 
ou en enlève des pierres, de la terre, des minéraux, métaux 
ou autres choses de valeur, pour les vendre comme il est 
dit ci-dessus,—est passible de toutes les amendes et peines Amendes, 
portées par l’article précédent à l’égard des sauvages d'au- 
tres bandes et autres individus ; et l’on pourra avoir recours 
pour leur recouvrement aux mêmes procédures que celles 
prescrites par le dit article. 43 V., c. 28, art. 28. 

Art . 2 7 du c. 4 3 
des S.R.C. 1886, 
abrogé et remplacé 
par l'art. 4 du 
c. 33 des 
S.C. 1887. 
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Il ne sera pas 
nécessaire de 
nommer le 
délinquant 
dans le man- 
dat en cer- 
tains cas. 

Quelle dési- 
gnation 
suffira. 

Les shérifs, 
etc., aideront 
à cette expul- 
sion. 

Le Gouver- 
neur en con- 
seil pent 
établir des 
règlements 
pour prohiber 
ou régler la 
vente des pro- 
duits par les 
sauvages. 

Amende pour 
achat de 
produits des 

2.S. Daus tous les ordres, brefs, mandats ou sommations 
décernés ou émis, et dans les procédures exercées par le 
surintendant général ou par tout officier ou personne qu’il 
déléguera comme il dit ci-haut, ou par tout magistrat stipen- 
diais, magistrat de police, juge de paix ou agent des sau- 
vages, il ne sera pas nécessaire d'insérer ou énoncer le nom 
de l’individu ou du sauvage sommé, arrêté, saisi, empri- 
sonné, ou contre lequel il est procédé de toute autre manière, 
excepté lorsque le nom de cet individu ou de ce sauvage 
sera exactement communiqué au surintendant général, au 
dit officier ou à la dite personne, au magistrat stipendiais, 
magistrat de police, juge de paix ou agent des sauvages, ou 
qu’il lui sera connu ; et si son nom ne lui est pas exactement 
communiqué ou couuu. il pourra nommer ou désigner l'in- 
dividu ou le sauvage par toute partie de son nom qui lui 
aura été communiquée ou lui sera connue ; et si aucune partie 
de son uom ne lui est communiquée ou ne lui est connue, 
il pourra désigner l’individu ou le sauvage contre lequel il 
procédera, de toute manière qui permettra de constater son 
identité ; et toutes les pièces de procédure qui donneront ou 
qui seront censées donner le nom ou le sigualemeut de cet 
individu ou sauvage, seront suffisantes primû facie. 43 Y., 
c. 28, art. 29. 

2î>- Tous shérifs, geôliers ou officiers de paix auxquels 
un ordre de cette nature sera adressé par le surintendaut 
général, ou par tout officier ou personne qu'il déléguera 
comme il est dit ci-haut, ou par tout magistrat stipendiais, 
magistrat de police, juge de paix ou agent des sauvages, et 
toutes autres personnes à qui cet ordre sera adressé de leur 
consentement, devront y obéir : et tous autres officiers de- 
vront, sur réquisition raisonnable, aider à son exécution. 
44 Y., c. 17, art. 9. 

VENTE OU TROC DES PRODUITS ET DES ÉRABLES CROISSANT 
SUR LES RÉSERVES. 

30. Le Gouverneur en conseil pourra établir les règle- 
ments qui lui paraîtront de temps à autre couveuables pour 
interdire ou régler la vente, le troc, l’échange ou le don, par 
toute bande ou toute bande irrégulière de sauvages, ou par 
tout sauvage d’uue bande ou d’une bande irrégulière, dans 
la province du Manitoba, les territoires du Nord-Ouest ou le 
district de Kéwatin, des grains, plantes-racines ou autres 
produits récoltés sur une réserve de sauvages dans la pro- 
vince du Manitoba, les territoires du Nord-Ouest ou le dis- 
trict de Kéwatin ; et il pourra de plus prescrire que la vente, 
le troc, l’échange ou le don en seront nuis et sans effet à 
moins d’avoir été faits conformément aux règlements établis 
à ce sujet : 

2. Toute personne qui achètera ou obtiendra d’autre ma- 
nière d'un sauvage, d'une bande ou d'une bande irrégulière 
de sauvages, des grains, plantes-racines ou autres produits, ssuvage? con- 
contrairement à ces règlements, sera, sur conviction par voie 
sommairc devant un magistrat stipendiaire, magistrat de ment?, 
police ou deux juges de paix, ou devant un agent des sau- 
vages, passible d’une amende de cent piastres au plus, ou 
d’un emprisonnement de trois mois au plus, ou des deux 
peines à la fois. 44 V., c. 17, art. 1, partie, et 2 ; —4ô Y., 
c. 30, art. 3 et 6. 
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81* Si des grains, plantes-racines ou autres produits sus- Le surinten- 
dits sont on la possession de quelque individu, d'une ma- dan’ ?eneral 

niere illégale au sens et selon 1 intention du present acte ner la saisie 
et des règlements établis par le Gouverneur en conseil en ^ 
vertu du présent acte, toute personne agissant d'après une possédés, 
autorisation, soit générale, soit spéciale, du surintendant 
général, pourra, avec telle aide qu’elle jugera nécessaire, les 
saisir et en prendre possession, et elle en disposera selon 
que le surintendant général, ou tout agent ou individu par 
lui autorisé à cette fin, le lui ordonnera. 44 Y., c. 17, art. 3. 

32. Le Gouverneur en conseil pourra en tout temps éta- Le Gouvei- 

Llir des règlements pour défendre d'abattre, emporter ou "en",*",°011' 
enlever d’une réserve ou réserve spéciale tout grand ou défendre 
jeune érable à sucre ; et toute personne qui abattra sur une JÎrbre'suHee 
réserve ou réserve spéciale, ou en emportera ou enlèvera réserves, 
quelque érable de cette espèce, ou achètera ou se procurera Amende pour 
d’autre manière, d'un sauvage ou sauvage non compris dans ^o„,raven" 
les traités, ou de toute autre personne, quelque érable de 
cette espèce ainsi abattu, emporté ou enlevé d’une réserve 
ou d'une réserve spéciale, contrairement à ces règlements, 
sera, sur conviction sommaire devant un magistrat stipen- 
diais, magistrat de police ou deux juges de paix, ou devant 
un agent des sauvages, passible d’une amende n’excédant 
pas cent piastres, ou d'un emprisonnement de trois mois au 
plus, ou des deux peines à la fois. 44 V., c. 17, art. 4 et ô ;— 
45 Y., c. 30, art. 3. 

PONTS ET CHAESSÉES. 

Proviso : 
quantité de 
tràvail exi- 
gible. 

33. Les sauvages habitant une réserve et tirant del agri- Sauvaps 
culture leurs principaux moyens d'existence, seront tenus, p"daîJaieC°r 

s’ils en reçoivent l'ordre du surintendant général, ou de tout réserve?, et 
officier ou personne qu’il autorisera à cet effet, de travailler A q,,el 

aux chemins publics tracés ou ouverts sur cette réserve ou 
y aboutissant,—lesquels travaux seront exécutés sous le con- 
trôle exclusif du surintendant général, ou du susdit offi- 
cier ou personne, qui pourront déterminer quand, où et 
comment ces travaux seront exécutés, ainsi que la quantité 
de travail à exiger des sauvages résidant sur ces terres ; et le 
surintendant général ou le susdit officier ou personne auront Pouvoirs^ 
le même pouvoir de les contraindre à l'exécution de ces tra- 311 

vaux, par l'emprisonnement ou de toute autre manière, que 
celui que peut avoir tout fonctionnaire ou individu à ce 
autorisé en vertu d'une loi, règle ou règlement en vigueur 
dans la province ou le territoire où sera située cette réserve, 
en ca- d'inaccomplissement des corvées ; mais le travail 
ainsi exige d’un sauvasre ne devra jamais excéder en valeur 
ou quotité celui imposé aux autres habitants des mêmes 
province, territoire, comté ou autre division locale, sous 
l’autorité des lois prescrivant ou réglementant les travaux 
de ce genre et leur exécution. 43 Y., c. 28, art. 34. 

Art. 33 du c. 43 
des S.R.C. 1886, 
abrogé et 
remplacé par 
l'art. 1 du 
c. 34 des 
S.C. 1898. 
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La bmidc fora 84. Chaque band** de sauvages fera mettre et entretenir 
chemin"."etc*. 

en ^on état ^es chemin*>> ponts, fossés et clôtures dans les 
limites de sa réserve, conformément aux instructions qu'elle 
rec evra de temps à autre du surintendant général ou de son 

Pouvoirs du agent ; et lorsque le surintendant général sera d’opinion 
surintendant. qUq]s ne sont pag mj8 ou entretenus en bon état, il pourra 

faire faire les travaux aux frais de la bande, ou de tout 
sauvage en faute, selon le cas, sur ses annuités ou son 
annuité, ou autrement. 43 Y., c. 28, art. 35. 

Art. 35 du c. A3 
des S.R.C. 1886, 
modifié par 
l'art. 5 du c. 33 
des S.C. 1887. 

INDEMNITÉ POUR LES PARTIES DE RÉSERVES EMPLOYÉES À 
QUELQUES FINS OU ENDOMMAGÉES. 

Le surinten- 
dant nom- 
mera un arbi- 
tre si Ton 
prend des 
terres d une 
bande pour 
faire des amé- 
liorations pu- 
bliques. 

S5. Si un chemin de fer ou une route passe, ou si des 
travaux publics se font 6ur une réserve appartenant à une 
bande de sauvages ou possédée par elle, ou s’ils y sont cause 
de quelque dommage,ou si une réserve éprouve quelque dom- 
mage par suite de l’exécution d’un acte du parlement ou de 
la législature d’une province, il sera payé une indemnité à 
cette bande, de la manière qui est prescrite relativement 
aux terres ou aux droits d'autres personnes ; et dans tous 
les cas où un arbitrage aura lieu, le surintendant général 
nommera l’arbitre de la part des sauvages et agira pour eux 
en toute chose relative au règlement de cette indemnité ; et 
la somme adjugée dans chaque cas sera remise au ministre 
des Finauces et Receveur général pour l’usage de la bande 
de sauvages au profit de laquelle la réserve est affectée, et 
pour le profit de tout sauvage qui y aura fait des améliora- 
tions. 42 Y., c. 9, art. 9, partie ;—43 V., c. 28, art. 31. 

Le nom de Sa SG. Dans tous les cas d'empiètement ou de violation de 
«Remployé fidéicoinmis sur une réserve spéciale, des poursuites pourront 
dans le- pour- être intentées au nom de Sa Majesté, dans aucune des cours 

11 supérieures, lors même que Sa Majesté ne serait pas saisie du 
titre légal de cette réserve. 43 V., c. 28, art. 32. 

ABANDON ET CONFISCATION DES TERRES DANS LES 
RÉSERVES. 

SaMajfsté est 37. Si, par la violation des conditions d'un fidéicommis 
îfiefidéicom- 

comme susdit, ou par la dissolution d'une société, corpora- 
mù relatif aux tion ou commuuauté, ou si par le décès d'une personne ou 
périmé' *** de personnes, sans successeurs légaux à leur régie, ayant en 

fidéicommis le titre d’une réserve spéciale, ce titre est périmé 
ou devient nul en droit. Sa Majesté sera saisie du titre létral, 
en fidéicommis, et la propriété sera administrée pour la 
bande ou la bande irrégulière qui y avait précédemment 
intérêt, comme une rés rve ordinaire : 

2. Les fidéicommissaires d»1 toute réserve spéciale pourront 
en tout temps en faire abandon à Sa Majesté en fidéicommis, 
ap rès quoi la propriété sera administrée pour la bande ou la 
bande irrégulière qui y avait précédemment intérêt comme 
\me réserve ordinaire. 43 V.. c. 28, art. 33. 

Abandon des 
réserve? spé- 
ciales à Sa 
Majesté en 
fidéicommis. 
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Nulle réserve ou partie de réserve ue pourra être Cession né- 
vendtte. aliénée ou affermée avant d'avoir été cédée ou fessaire aTa 

, ' * £* Hit • î ' 1 ^ • i , , (K*? 
abandonnée a >-u Majesté pour les objets prevus au present réserves, 
acte ; mais, dans le cas de sauvages âgés, malades ou Sauvage? 
infirme», et de veuves ou enfants sans tuteurs, ou dans le ^s),,u' 
cas de sauvages engagés dans la pratique de quelque pro- 
fession libérale, ou à l’enseignement dans les écoles, ou à 
quelque métier qui les empêche de cultiver la terre sur la 
réserve, le surintendant général pourra donner à bail pour 
leur soutien et profit les terrains auxquels ils ont droit. 
43 Y., c. 28. art. 3ti ;—47 Y., c. 27. art. 8. 

Art. 38 du c. 43, 
des S.R.C. 1886, 
abrogé et remplacé 
par : 
l'art. 3 du c. 32 
des S.C. 1894, 
l'art. 1 du c. 32 
des S.C. 1895, 
l'art. 2 du c.34 
des S.C. 1898. 

3î>. Nulle cession ou abandon d'une réserve ou d'une A quelle? 

partie de réserve à l'usage d'une bande, ou de tout sauvage 
individuel, ne sera valide ou obligatoire qu’aux conditions sera valide, 

suivantes : — 
Ut.) La cession ou l'abandon sera ratifié par le majorité Consentement 

des hommes de la bande qui auront atteint l’âge de vingt de la bandt- 
et un ans révolus, à une assemblée ou un conseil convoqué 
à cette fin conformément aux usages de la bande, et tenu 
en présence du surintendant général, ou d'un officier régu- 
lièrement autorisé paT le Gouverneur en conseil ou le sur- 
intendant général à y assister ; mais nul sauvage ne pourra Proviso, 

voter ou assister à ce conseil s'il ne réside habituellement 
sur la réserve en question ou près de cette réserve, et s'il n'y 
a un intérêt : 

(4.) Le fait que la cession on l'abandon a été consenti par Preuve du 
la bande à ce conseil ou assemblée devra être attesté sous cou?an>ement. 
serment devant un juge d une cour supérieure, cour de 
comté ou de district, ou devant un magistrat stipendiais, 
par le surintendant général ou par l'officier autorisé par lui 
à assister à ce conseil ou assemblée, et par l’un des chefs ou 
des anciens qui y aura assisté et aura droit de vote ; et 
après que ce consentement aura été ainsi attesté, la cession 
ou l'abandon sera soumis au Gouverneur en conseil, pour 
qu'il l'accepte ou le refuse. 43 Y., c. 28, art. 37. 

L'alinéa (b) de 
l'art. 39 du c. 43 
modifié par 
l'art. 2 du c.30 
des S.C. 1891, 
et 
abrogé et remplacé 
par l'art. 3 du 
c. 34 des S.C. 1898 

Certaine? 
terres de? 
sauvage? 
seront possé- 
dées la 
Couronne 
pour îes 
menus fin- 
q'i’anpMtH- 
V II lit 

40. Rien dans le présent acte n'aura l’effet de confirmer Cession? inva- 
une cession ou uu abandon qui. sans le présent acte, aurait çonfirœ°£*? par 

été nul, et nulle cession ou abandon d'une réserve ou por- cet acte, 

tion d'une réserve à une personne autre que Sa Majesté ne 
sera valide. 43 V., c. 28, art. 39. 

41. Tonte-. ).*> f*r. es des sauvages qui sont des'réserves 
ou des purti-s d - reserves cédées ou qui seront cédées à Sa 
Majesté, seront réputées possédées aux mêmes fins qif avant 
la sanction du présen. •acte, et seront administrées, affer- 
mées et vendues selon que le Gouverneur eu conseil Ic'jpres- 
crira, sauf les conditions de la cession et les dispositions du 
présent acte. 43 Y., c. 28. art. 40. 
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Par. 2 de 
1'art.43 du c. 43 
des S.R.C. 1886, 
abrogé et remplacé 
par l'art. 4 du 
c. 29 des 
S.C. 1890. 

Art. 43 du c. 43 
des S.R.C. 1886, 
modifié par 
l'art. 2 du c. 22 
des S.C. 1888. 

Effet de? cer- 
tificat? de 
vente ou des 
reçus anté- 
rieurs. et non 
rescindés. 

Preuve de 
possession. 

Proviso. 

Registre des 
cessions à 
tenir. 

Sur quelle 
preuve l’ins- 
cription sera 
faite. 

VENTE ET CESSMN DEs TERRES DANS J.Es RÉSERVE' 

42. Tout certificat de veine ou tout reçu de deniers payé? 
sur le prix de vente de terres des sauvages, délivré ou duniie 
par le surintendant général ou quelqu'un de ses agent', 
tant que la vente à laquelle se rapportera ce reçu ou certi- 
ficat sera valable et non rescindée,donnera droit à l'individu 
ayant ce Teçu ou certificat, ou à son cessionnaire par titre 
enregistré sous l’autorité du présent acte ou de tout acte 
antérieur qui règle l’enregistrement en pareils cas, de prendre 
possession du terrain désigné et de l'occuper, conformément 
aux conditions de la vente, et, à moins qu'elle n’ait été révo- 
quée ou annulée, d'intenter en vertu de ce titre des actions 
ou poursuites pour tout dommage ou empiètement, tout 
comme il le pourrait faire en vertu de lettres patentes de la 
Couronne ; et ce reçu ou certificat fera foi prima facie, pour 
ce qui regarde la possession du terrain par cet individu, ou 
par son concessionnaire ayant un titre enregistré comme il 
est dit ci-haut, dans toute telle action ou poursuite, mais ne 
pourra être opposé à un permis de coupe de bois existant à 
l’époque de la délivrance du reçu ou du certificat. 48 Y., 
c. 28, art. 42. 

43. Le surintendant général tiendra un livre pour enre- 
gistrer, au désir des intéressés, les particularités de toute 
cession faite tant par le premier acquéreur ou locataire de 
terres des sauvages, ses héritiers ou représentants lés’aux. 
que par tout cessionnaire subséquent, ses héritiers ou repré- 
sentants légaux : 

2. Sur production de l’acte de cession au surintendant 
général, et—sauf dans le cas où l’acte de cession serait re- 
vêtu du sceau d’une corporation —d’un affidavit eu consta- 
tant la due exécution, ainsi que l’époque et le lieu de son 
exécution, et les noms, domiciles et états des témoins ; ou. 
6Til s’agit de terres situées dans la province de Québec, sur 
la production d'une cession passée sous forme notariée, ou 
d’une expédition notariée de cette cession, le surintendant 
général fera inscrire dans le livre d'enregistrement les par- 
ties essentielles de cette cession, et star le verso de celle-ci 
un certificat de cet enregistrement, qui sera signé par lui- 
même, ou par le député du surintendant général, ou par 
tout officier du département autorisé par lui à signer ces 
certificats : 

3. Toute cession ainsi enregistrée 6era valide à l'encontre Effet de 1* 
de toute autre cession passée antérieurement, mais enregis- 
trée postérieurement ou non enregistrée ; et nul enregistre- ment 
ment ne sera fait avant que toutes les conditions de la vente, 
concession ou occupation du terrain n’aient été remplies et 
exécutées, ou que la dispense de leur exécution n’ait été 
obtenue du surintendant général ; et toute cession, pour 
être enregistrée comme susdit, devra être faite sans restric- 
tions. 43 V., c. 28, art. 43. 
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44. Si quelqu’un des témoins qui ont signé la cession est s.' 
mort ou est absent du Canada, le surintendant général mort. . 
pourra enregistrer la cession sur production d’un affidavit 
établissant le décès ou l’absence du témoin et son écriture, ou 
l’écriture de la personne qui a fait la cession. 43 Y., c. 28, 
art. 44. 

45. Chaque patente pour terres des sauvages sera prépa- CommepUes 
rée au département des Affaires des Sauvages et sera signée vroni'êue^' 
par le surintendant général de6 Affaires des Sauvages ou préparées, 
son député, ou par quelque autre personne à ce spéciale- registrces.6"" 
ment autorisée par ordre du Gouverneur eu conseil ; et 
lorsqu’elle sera ainsi signée, elle 6era enregistrée par un 
employé spécialement nommé à cet effet par le registraire 
général, et ensuite transmise au Secrétaire d’Etat du Cana- 
da, qui la contresiguera ou la fera contresigner par le sous- 
secrétaire d’Etat, et y fera apposer le grand sceau du Cana- 
da ; pourvu que toute telle patente soit signée par le Gou- 
verneur ou le député gouverneur, ainsi que ci-dessus pres- 
crit : 

2. Sur toute demande de lettres patentes par l’héritier, le Pre“Te 1 f?"e 

cessionnaire ou le légataire de l’acquéreur primitif de la Cou- de lettres 
ronne, le surintendant général pourra recevoir telle preuve paterne? ]«r 
quil exigera, et de la manière quil prescrira, a 1 appui de cessionnaire, 
la demande de lettres patentes si l’acquéreur primitif est etc- 
mort ; et, s’il est convaincu que la demande de l’impétrant 
est fondée et équitablement établie, il pourra y faire droit 
et faire émettre des lettres patentes en conséquence ; mais Proviso- 
rien de contenu dans le présent article ne restreindra le 
droit de celui qui demandera des lettres patentes pour des 
terres situées dans la province d’Ontario, de 6'adresser en 
tout temps au commissaire, en vertu de l'acte intitulé : An 
Act respecting the Heir, Devisee and Assignee Commission, 
chapitre vingt-cinq des statuts refondus d'Ontario (1877), 
ou en vertu des dispositions correspondantes- dans toute 
refonte subséquente de ces statuts. 43 V., c. 28, art. 45 ;— 
4t* V., c. 7, art. 2. 

Annulations 
ratifiées. 

4<». Si le surintendant général est convaincu qu’un ne- ^Jriàtendant 
quéreur ou locataire de terres des sauvages, ou que le ces- dans les cas 
sionnaire d’un tel acquéreur oit locataire s’est rendu cou- de frau,ie- 
pable de fraude ou de supercherie, ou a enfreint quelqu'une 
des conditions de la vente ou du bail, ou si quelque vente 
& été faite ou si quelque bail a été passé par méprise ou er- 
reur, il pourra annuler la vente ou le bail, et reprendre 
possession du terrain y mentionné, ou en disposer comme 
si cette vente ou ce bail n’eût jamais été fait ; et toutes an- 
nulations ci-devant opérées par le Gouverneur en conseil ou 
le surintendant général demeureront valables tant qu'elles 
ne seront pas révoquées. 43 V., c. 28, art. 46. 
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Art. 47 du c. 43 
des S.R.C. 1886, 
modifié par 
l'art. 3 du c. 30 
des S.C. 1891. 

Pris, de j.os- 47. Si l'acquéreur, le locataire ou toute autre personne 

«u!-°annuïu- r'^us0 ou néglige de remettre la possession d'un terrain après 
tion en MS de la révocation ou l’annulation de la vente ou du bail comme 
répétante. jj dit ci-haut, ou si une personne est injustement en pos- 

session de quelque terre des sauvages et refuse de vider les 
lieux ou d en remettre la possession, le surintendant général 
pourra s adresser au juge de la cour de comté du comté, ou 
* un juge de la cour supérieure du district où la terre est 
située, dans les provinces d’Ontario ou de Québec respec- 
tivement, ou à un juge d'une cour supérieure, ou à un juge 
d une cour de comté du comté où la terre est située, dans 
toute autre province, ou, dans les territoires du Nord-Ouest, 
à un juge de la cour Suprême de ces territoires, ou à un ma- 
gistrat stipendiais dans tout autre territoire ou district où la 
terre est située, pour en obtenir un ordre de la nature d'un 
bref d habere facias possessionem, ou bref de possession ; et le 

nature^d’un 
ou lna?istrati sur preuve satisfaisante selon lui que le 

bref de posses- titre ou droit de l’individu à posséder ce terrain a été révo- 
eion. qué ou annulé, comme il est dit ci-haut, ou que cet indi- 

vidu est injustement en possession de terres des sauvaces, 
décernera un ordre enjoignant à l’acquéreur, locataire ou 
individu en possession d’en faire délivrance au surintendant 
général, ou à la personne par lui autorisée à la recevoir ; et 
cet ordre aura le même effet qu'un bref d habere facias posses- 

Exécution sioneni. ou bref de possession ; et le shérif, ou tout huissier 
ou personne à qui cet ordre sera remis, paT le surintendant 
général, pour être exécuté, l'exécutera de la même manière 
qu il exécuterait ce bref dans une action en éviction ou 
dans une action possessoire. 43 Y., c. 28. art. 47 ;—49 Y., 
c. 2i, art. 30. 

paiement do 4M. Lorsqu'il y aura des arriérés sur un loyer payable 
lm rentt. cpm- ^ ja (Couronne pour des terres des sauvages données à bail, 
men exige. ^ surintendant général, ou tout agent ou officier nommé en 

vertu du présent acte et autorisé à agir en pareil cas par le 
surintendant général, pourra émettre un mandat, adressé à 
une personne ou à des personnes qu il y désignera nommé- 
ment, sous la forme d’un mandat de saisie-exécution, comme 
dans les cas ordinaires entre propriétaire et locataire, ou 
comme dans les cas de saisie et vente en vertu du mandat 
d’un juge de paix pour le non-paiement d'une amende ; et 

Procédures à l’on pourra suivre, pour la perception de ces arriérés, les 
suivre. mêmes procédures que dans l’un ou l'autre des cas en der- 

nier lieu mentionnés; ou il pourra être intenté une action At- 

en recouvrement de créance ait nom du surintendant géné- 
ral. comme dans les cas ordinaires d arriérés de loyer ; 
mais en aucun cas il ne sera nécessaire de formuler de- 
mande de loyer. 43 A .. c. 2s, art. 4S. 



139 

S.R.C. 1886, c. 43, suite. 

4!». Lorsqu»*, en vertu de la loi ou d'un contrat, d'un bail Quiapirao:. 

ou d une convention concernant quelqu’une des terres dont donnera «vis 

il 8 agit, il est necessaire qu une notiln ation soit laite ou ronne. 

qu'un acte soit accompli par ou pour la Couronne, cette 
notification pourra être faite ou cet acte accompli par le 
surintendant général ou par son autorisation. 43 Y., c. 28, 
art. 4!'. 

50. Lorsque des lettres patentes ont été émises en faveur Annulation 

ou au nom d une personne qui n’v a pas droit, par méprise, des patente? 

ou qu elles renierment quelque erreur de copiste ou erreur erreur et émi?- 

de nom, ou une énonciation erronée d'un fait important, “0l> 

ou une désignation erronée du terrain qu’il s'atrit de concé- tentes.Pa 

der par ces lettres patentes, le surintendant général, s’il 
n'y a pas conflit de réclamation, pourra ordonner que les 
lettres patentes défectueuses soient annulées, et que mention 
de cette annulation 6oit faite en marge de l’enregistrement 
des lettres patentes originales, et qu'il soit émis des lettres 
patentes exactes en leur lieu et place, lesquelles se rappor- 
teront à la même date que celles qui auront été annulées et 
auront le même effet que si elle eussent été émises à la date 
des lettres patentes ainsi annulées. 43 V., c. 28, art. 50. 

51. Dans tous les cas où il aura été fait et délivré pour Terre? conci- 

le même terrain des concessions ou lettres patentes contra- dées deux fois, 

dietoires entre elles par suite d'erreur, et dans tous les cas 
de ventes ou d'affectations du même terrain contradictoires 
entre elles, le surintendant général pourra, s’il y a eu vente, 
faire rembourser le prix de vente, avec intérêt ; ou si le Compensation 
terrain a cessé d'appartenir à l'acquéreur primitif, ou s’il y a *“ certain? 
été fait des améliorations avant la découverte de l’erreur, il 
pourra, en remplacement, assigner du terrain ou accorder 
un certificat donnant droit au titulaire d'acquérir des terres 
des sauvages, de la valeur et de l’étendue qui lui paraîtront 
justes et équitables dans les circonstances; mais aucune Temp? limité 

réclamation de ce genre ne sera accueillie que si elle est faite p°urrec1“m<-r- 
dans les cinq ans à compter de la découverte de l'erreur. 
43 V.. c. 28. art. 51. 
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Le 1er par. de 
1*art. 53 du c . 43 
des S.R.C. 1886, 
modifié par 
l'art. 5 du c. 29 
des S.C. 1890. 

c. 43, suite. 

Indemnité. 

Temp5 limite 
pour réclamer. 

Certaines 
cours peuvent 
annuler des 
patentes 
émises par 
erreur, etc. 

Efl'et de 1‘en- 
registrement 
du décret. 

Pratique dans 
ees cas. 

Permis de 
coupe d'ar- 
bres : par qui 
et comment 
accordés. 

Pour quelle 
période. 

Erreur dans 
Jes désigna- 
tions, etc. 

52. Si, à raison d'un mauvais arpentage ou d'uni1 erreur déficit 
dans les livres ou les plans du département ou de la ri- r.""' f *r* 
devant division des affaires des sauvages au ministère de 
l’Intérieur, il se trouve uu déficit de contenance dans une 
concession, vente ou affectation de tern*, ou si un lopin de 
terre n'a pas la contenance mentionnée dans les lettres pa- 
tentes y relatives, le surintendant général pourra ordonner 
que le prix d'achat payé par l'acquéreur pour ce qui se 
trouvera en moins dans la contenance du terrain, ave.- 
intérêt à compteT du jour que demande .en sera faite, —ou. 
dans le cas où le terrain n'appartiendrait plus à l'acquéreur 
primitif, que le prix d'achat payé pour le déficit pur le ré- 
clamant, s’il ignorait le défaut d<- contenance lors de 1 a> - 
quisition, avec intérêt à compter du jour que demande en 
sera faite,—lui soit restitué en terre ou en argent, selon 
que le surinteudent général l’ordonnera ; mais aucune récla- 
mation de ce genre ne sera accueillie à moins qu'elle ne soit 
faite dans les cinq ans à compter de la date des lettres pa- 
tentes, ni à moins que le défaut de contenance n'égale un 
dixième de toute l'étendue indiquée comme étant contenue 
daus le lot ou le lopin de terre concédé. 43 Y., c. 28, art. 52. 

5!t. Lorsque des lettres patentes pour des terres des sau 
vages auront été émises par fraude, par erreur, ou par inad 
vertance, la cour de l’Echiquier du Canada ou une cour 
supérieure d’une province pourra, sur action, requête ou 
plainte au sujet des dites terres situées dans sa juridiction, 
et après avoir ouï les parties intéressées, ou sur leur défaut 
après tel avis de procédure qui sera prescrit par les dites 
cours respectivement, décréter la nullité des lettres pa- 
tentes ; et, après l’enregistrement de ce décret au bureau du 
régistraire général du Canada, ces lettres patentes seront 
nulles à toutes fins : 

2. La pratique de la cour eu pareils cas sera réglée par 
des ordres que les dites cours rendront respectivement de 
temps à autre. 43 Y., c. 28, art. 5o. 

TERRES A BOIS. 

54. Le surintendant général, ou tout officier ou agent 
dûment autorisé par lui à cet efl'et, pourra accorder des 
permis de coupe de bois sur les réserves et les terres uon 
concédées des sauvages, aux prix et conditions, avec les res- 
trictions et conformément aux règlements établis de temps 
à autre par le Gouverneur en conseil ; et ces conditions, res- 
trictions et règlements seront adaptés à la localité où ces 
réserves ou terres seront situées. 43 V., c. 28, art. 56. 

55. Nul permis ne sera ainsi accordé pour une période 
de plus de douze mois à compter de la date qu’il portera ; 
et si, par suite de quelque inexactitude d’arpentage, ou de 
quelque autre eireur, ou par toute autre cause quelconque, 
un permis se trouve embrasser des terrains déjà compris 
dans un permis d'une date antérieure, ou des terrains ne 
faisant pas partie d’une réserve ou des terres des sauvages 
non concédées, le permis accordé sera nul et de nul efl’et en 
ce qui concerne ces terrains ; et le possesseur ou proprié- 
taire du permis ainsi devenu nul et de nul effet n'aura 
aucun recours contre la Couronne pour obtenir une indem- 
nité ou compensation à raison de cette nullité. 43 Y., c. 2*. 
art. 57. 
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Art. 56 du 
des S.R.C. 

Chaque permis contiendra une désignation des ter-Le i«eni;i-.' • ab roge et 
rains sur lesquels la coupe pourra se faire, ainsi que des faTnetieV'*' par l'art, 
espèces d'arl»res qui pourront être abattus, et conférera peu- espère? d ur- c . . 34 des 
daut sa durée au titulaire le droit de prendre et garder pos- son i-fl!':"11*' S . C . 189 8 . 
session exclusive des terrains y mentionnés, sauf l’obser- 
vation des règlements établis ; et tout permis aura l'effet de 
donner au titulaire tous droits de propriété sur les arbres 
des espèces désignées qui seront abattus dans les limites 
énoncées au permis, pendant la durée qui y sera exprimée, 
soit que ces arbres soient abattus par l'autorisation du titu- 
laire ou par quelque autre personne, avec ou sans sou con- 
sentement ; et le permis sera un titre suffisant pour donner Droit? de? por- 
droit au titulaire de saisir, par voie de saisie-revendication teur? de per- 
çu autrement, les dits arbres ou les billots, bois de service déprédauurt" 
ou autres produits de ces arbres, s’ils sont trouvés eu la pos- 
session d'une personne non autorisée, et aussi d'intenter 
toute action ou poursuite contre tout injuste possesseur ou 
tout violateur de ses droits de propriété, ainsi que de faire 
punir tout violateur de ses droits de propriété et autre délin- 
quant, et de recouvrer des dommages-intérêts, s'il a souffert 
des dommages ; et toute procédure qui sera pendante à l'ex- Suite despro- 
piration d’un permis pourra être suivie et menée à terme eédures. 
comme si l'époque de la durée du permis n'était pas expirée. 
-4:3 Y., c. 28. art. 58. 

57. Quiconque obtiendra un permis fera, à l'expiration Rapport à 

de sa durée, à l'officier ou agent qui l'aura accordé, ou au ,a
o”'£P“rd

1j‘ 
surintendant général, un rapport indiquant le nombre et pemis. ' 
les espèces d’arbres qu’il aura abattus, et les quantités et 
espèces de billots, ou les quantités et espèces de pièces de 
bois carré ou autres qu’il aura manufacturés et enlevés en 
vertu de ce permis ; et cet état sera attesté sous serment par 
le titulaire du permis ou par son agent ou son contre-maître ; 
et quiconque refusera ou négligera de fournir cet état, ou Punition pour 
éludera ou cherchera à éluder tout règlement établi par le $^onde=°" 
Gouverneur en conseil, sera censé avoir abattu le bois sans règlement.?, 
autorisation, et il sera disposé en conséquence des bois de 
service et autres produits manufacturés. 43 Y., c. 28. art. 59. 

5H. Tous les arbres abattus et tous les billots, bois et Le bois répo»- 

autres produits en provenant répondront du paiement des dra de'dr01t:” 
droits imposés sur eux, tant qu'ils pourront et partout où 
ils pourront être suivis, en tout ou en partie, soit qu’ils 
existent encore sous forme de billots, soit qu'ils aient été 
convertis en madriers, planches ou autres bois de service : 
et tous officiers ou agents chargés de la perception de ces 
droits pourront les suivre, saisir et détenir partout où ils 
seront, jusqu'à ce que les droits soient payés ou garantis. 
43 Y., c. 28, art. 60. 

l'ü 

c. 4 3 
1886 , 
emplacé 
4 du 
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D'aV't'r,,tief ***** Les obligations ou garanties exigées pour le paie- 
pn* le priv?. ment des droits, soit avant, soit après la coupe des arbres, 
litre de U comme sûretés collatérales ou pour en faciliter la perception, 

om-uimo. lu. préjudicieront en aucune manière au privilège de la 

Couronne pour ces droits, qui subsistera jusqu'à ce que les 
droits soient réellement acquittés. 43 Y., c. 28, art. 61. 

Vente de? bois 
saisi? après 
un certain 
temps. 

Balance du 
produit. 

©O. Si des bois ainsi saisis et détenus à défaut de paie- 
ment des droits demeurent plus de douze mois sous la 
garde de l'agent ou de la personne préposée pour les garder, 
sans que les droits et les irais soient payés, le surintendant 
général pourra ordonner la vente de ces bois après avis suf- 
fisant ; et la balance du produit de cette vente, déduction 
faite du montant des droits et des frais, sera remise au pro- 
priétaire des dits bois ou à celui qui prétendra y avoir droit, 
sur sa demande et la preuve de son droit. 43 Y., c. 28, 
art. 62. 

Art. 62 du c. 43 
des S.R.C. 1886, 
abrogé et remplacé 
par l'art. 6 du 
c. 33 des 
S.C. 1887. 

Punition pour 
coupe illégale 
de bois : con- 
fiscation. 

Autre pénalité 
si le bois est 
enlevé. 

Sur qui retom- 
bera la preuve 
du droit de 
couper le bois. 

61. Si quelqu'un, sans autorisation, abat ou emploie, ou 
engage quelqu’un à abattre, ou aide à abattre des arbres de 
quelque espèce que ce soit, sur les terres des sauvages, ou 
emporte ou enlève, ou emploie, engage ou aide quelque 
autre personne à emporter ou enlever des arbres ainsi abat- 
tus sur les terres des sauvages, il n'acquerra aucun droit 
sur les arbres ainsi coupés, ni ne pourra réclamer aucune 
rémunération pour avoir abattu ces arbres, les avoir préparés 
pour le marché, ou les avoir transportés au marché ou vers 
le marché ; et 6i les arbres ou les billots, bois de service ou 
autres produits en provenant ont été enlevés, et si, dans 
l'opinion du surintendant général, ils ne peuvent être faci- 
lement saisis, le contrevenant, en sus de la perte de son tra- 
vail et de ses dépenses, encourra une amende de trois pias- 
tres par tout et chaque arbre, les liens de radeaux exceptés, 
qu'il aura ainsi abattu ou fait abattre ou enlever ; et cette 
amende sera recouvrable, avec les frais, à la poursuite et au 
nom du surintendant général ou de l’agent local, devant 
toute cour ayant juridiction en matières civiles jusqu'à 
concurrence du montant de l'amende ; et en pareils cas. la 
preuve qu'il avait autorisation d'abattre les arbres incom- 
bera au prévenu ; et l’allégation de celui qui opérera la 
saisie ou intentera la poursuite qu’il est dûment employé 
sous l’autorité du présent acte, sera une preuve suffisante 
de ce fait, à moins que le défendeur ne prouve le contraire. 
43 Y., c. 28, art. 63. 

Saisie du bois 62. Chaque fois que le surintendant général ou tout autre 
autorisation. officier ou agent agissant sous son autorité recevra une infor- 

mation suffisante, appuyée par un affidavit fait devant un 
juge de paix ou autre personne compétente, portant qu'on a 
abattu des aibres sans autorisation SUT les terres des sau- 
vages, et indiquant le lieu où se trouvent ces arbres ou les 
billots, bois de service ou autres produits en provenant, 
le surintendant général, l'officier ou agent pourra les saisir 
ou faire saisir au nom de Sa Majesté, partout où ils se trou- 
veront, et les placer sous bonne garde jusqu’à ce qu’une 
autorité compétente ait prononcé. 43 V., c. 28, art. 64, partie. 
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65$. Lorsque les arbres qui, d'après cette information, Présomption 

auraient été abattus sans autorisation sur les terres dessau- ^i°u 

vages, ou les billots ou autres produits en provenant, arec d’autres 
auront été disposés ou mêlés avec d'autres arbres, billots ou bois 

semblables produits en coupons (caje-ux), radeaux (cages) ou 
trains de bois, ou de toute autre manière, en sorte qu'il soit 
difficile de distinguer les arbres, billots ou autres produits 
forestiers ainsi abattus sans permis sur des réserves ou terres 
des sauvages, de ceux avec lesquels ils 6e trouvent ainsi dis- 
posés ou mêlés, la totalité de ces arbres, billots ou autres Le tout sera 
produits forestiers ainsi disposés ou mêlés sera censée avoir ^“^terres 
été abattue sans autorisation sur les terres des sauvages,—et des sauTaçes 
ils seront saisis, confisqués et vendus par le surintendant ^0

n
n

s autonsa‘ 
général ou tout autre officier ou agent agissant sous son 
autorité,—à moins qu’il ne lui soit apporté preuve satisfai- 
sante de la quantité probable qui n’a pas été coupée 6ur les 
terres des sauvages. 43 V., c. 28, art. 64,partie. 

64. Tout officier ou personne saisissant des arbres ou des L’officier eai- 
billots, bois ou autres produits forestiers, dans l’exécution de “è^uérifmain. 
son devoir sous l’autorité du présent acte, pourra requérir forte. 

au nom de la Couronne telle aide qui sera nécessaire pour 
en assurer la garde et protection. 43 V., c. 28, art. 65, partie. 

65. Chaque fois que des arbres, billots, bois ou autres Sur qui re- 

produits forestiers auront été saisis pour cause de non-paie- p°“u
b

T
e
e'du 

ment des droits de la Couronne, ou pour toute autre cause paiement des 
emportant confiscation, ou qu’il sera exercé une poursuite °ro,ts- 
en application d’une amende ou d’une confiscation en vertu 
du présent acte, et qu’il s'agira de constater si les droits 
ont été payés, ou si les arbres, billots, bois ou autres produits 
forestiers ont été abattus ailleurs que sur des terres des sau- 
vages, la preuve du paiement ou l’obligation de prouver sur 
quelle terre les arbres ont été abattus incombera au proprié- 
taire ou réclamant, et non à l’officier saisissant ou à la per- 
sonne qui intentera la poursuite. 43 Y., c. 28, art. 66,partie. 

Art. 63 du c. 43 
des S.R.C. 1886 
abrogé et 
remplacé par 
l'art. 7 du 
c . 3 3 des 
S.C. 1887. 
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Art. 66 du c. 43 
des S.R.C. 1886, 
abrogé et remplacé 
par l'art. 5 du 
c. 34 des 
S.C. 1898. 

Décision do.- 
procès? pour 
saisie. 

Remise des 
bois saisis sur 
cautionne- 
ment. 

Cautionne- 
ment à don- 
ner. etc. 

Le non-paie- 
ment des 
droits entraîne 
confiscation. 

Fonds des 
sauvages em- 
ployés comme 
Auparavant. 

GG. Tous arbres, billots, bois ou autres produits forestiers 
saisis en vertu du préseut acte seront réputés confisqués,-à 
moins que la personne sur laquelle ils ont été saisis, ou le 
propriétaire, ne donne avis, sous un mois à compter du jour 
de la saisie, à l’officier saisissant ou à l’officier ou agent du 
surintendant, général le plus voisin, qu’il les revendique ou 
entend les revendiquer ; à déf aut de cet avis, l’officier ou agent 
qui les aura saisis fera rapport de6 circonstances de l'affaire 
au surintendant général, qui pourra ordonner à cet officier 
ou agent de vendre le6 objets saisis. 43 V., c. 28, art. 67. 
partie. 

G7. Tout juge d’une cour supérieure, cour de comté ou de 
district, ou tout magistrat stipendiaire, magistrat de police 
ou agent des sauvages, pourra, par voie sommaire et confor- 
mément à Y Acte concernant les procédures sommaires devant 
les Juges de paix, prononcer sur la saisie, et ordonner, en 
attendant le procès, que les arbres, billots, bois ou produits 
forestiers soient délivrés à la personne qui s’en prétend 
propriétaire, si elle s’oblige, avec deux cautions solvables, 
préalablement acceptées par l’agent, à payer une somme 
double de la valeur de ces arbres, billots, bois ou autres 
produits forestiers dans le cas où ils seraient condamnés ; 
et l’acte de cautionnement sera fait au nom du surintendant 
général, au profit de Sa Majesté, et sera délivré au dit surin- 
tendant général et par lui conservé ; et, si les arbres, billots, 
bois ou autres produits forestiers saisis sont condamnés, 
leur valeur sera immédiatement payée au surintendant gé- 
néral ou à sou agent, et le cautionnement annulé, autrement 
la clause pénale du cautionnement sera appliquée et la 
somme recouvrée. 43 Y., c. 28, art. 67, partie ;—45 V., c. 30, 
art. 3. 

6*. Quiconque aura recours à un faux exposé ou à un 
faux serment pour éluder le paiement des dro’fs exigibles 
en vertu du présent acte, encourra la confiscation des bois 
à l’égard desquels il aura cherché à éluder le paiement des 
droits. 43 Y., c. 28, art. 68. 

ADMINISTRATION DES FONDS DES SAUVAGES. 

GW. Tous les deniers ou valeurs de quelque nature que ce 
soit, applicables au soutien ou au profit des sauvages ou 
d’une bande de sauvages, et tous le6 deniers provenus ou 
qui proviendront de la vente de terres des sauvages ou de 
bois de service sur des réserves ou terres des sauvages, 
seront, sauf les dispositions du présent acte, applicables aux 
mêmes objets, et il en sera disposé de la même manière 
qu’ils auraient pu l’être avant la sanction du présent acte. 
43 V., c. 28, art. 69. 

La Tente de? 
arbres, etc., 
saisis pourra 
être ordonnée 
à défaut 
davis. 
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Le Gouver- 
neur peut 

escrire le 
placement et 
la gestion des 
fonds des sau- 
rages. 

Dépense?., 
comment 
pavai des. 

Art. 73 du 
. 43 des 
.R.C. 1886 
brogé et 
emplacé 
ar : 
'art. 9 du 
. 33 des 
.C. 1887, 
'art. 8 du 
. 34 des 
.C. 1898. 

7©. Le Gouverneur en conseil pourra, sauf les dispo- 
sitions du présent acte, déterminer comment et par qui 
seront, de temps à autre, placés au profit des sauvages les 
deniers provenant des ventes de terres des sauvages, des 
propriétés possédées actuellement ou à l'avenir en fidéi- 
commis pour eux (in trust), ou des bois de leurs terres ou 
réserves, et les deniers provenant de toute autre source, à 
l'exception de toute somme, n’excédant pas dix pour cent du 
produit des terres, bois ou propriétés, qu'il sera convenu de 

payer, lors de l’abandon de ces terres, aux membres de la 
bande intéressée.—et comment seront faits les paiements et 
accordés les secours auxquels les sauvatrès ont droit ; il 
pourra aussi pourvoir à l'administration générale de ces 
•deniers, et fixer la quotité ou la proportion qui devra, de 

temps à autre, en être mise à part pour couvrir les frais 
occasionnés par l'administration des réserves, terres, proprié- 
tés et deniers sous l'autorité du présent acte, et par la con- 
fection ou la réparation des chemins traversant ces réserves 
ou terres, et pour acquitter la contribution payable aux 
écoles fréquentées par ces sauvages. 43 V., e. 28, art. 70. 

Art. 70 du c. 43 
-des S.R.C. 1886, 
abrogé et remplacé 
par : 
l'art. 2 du c. 35 
des S.C. 1895, 
l'art. 6 du c. 34 
des S.C. 1898, 
l'art. 1 du c. 20 
des S.C. 1906. 

71. Les recettes provenant delà vente ou location des Produits des 

terres des sauvages, ou provenant des bois, du loin, de la 
pierre, des minéraux ou autres choses de valeur 6ur ces des Finances 

terres ou sur une réserve, seront remises au ministre des Fi- 
nances et Iîecereur général et portées au crédit du tonds 
des sauvages. 43 V., c. 28, art. 71. 

72. Le surintendant général pourra suspendre le paie- L annuité 

nient de l'annuité et de l’intérêt afférents à un sauvage qui. J^f“'5ée
trgu 

de l'avis du surintendant général, aura été trouvé coupable sauvape qui 

d'avoir abandonné sa famille; et il pourra en appliquer le ?àmnu°nm ?a 

montant au soutien de la famille, de la femme ou des en- 
fants ainsi abandonnés. 43 Y., c. 28, art. 83, partie. 

Art. 72 du 
c. 4 3 des 
S.R.C. 1886, 
abrogé et rem- 
placé par: 
L'art. 8 du 
c. 33 des 

73. Le surintendant général pourra aussi suspendre le Et aux fem- 

paiemcnt de l'annuité et de l'intérêt afférents à toute femme meî au"1- 

sans enfants qui abandonnera son mari et vivra en concu- 
binage avec un autre homme. 43 V., c. 28, art. 83, partit. 

74. Le surintendant général pourra, chaque fois que des Soutien des 

sauvages malades, infirmes, âgés ou nécessiteux ne seront 
pas soutenus par la bande dont ils sont membres, prendre nu? par la 

sur les fonds de la bande une somme suffisante pour leur bande- 
soutien. 43 V., c. 28, art. 84. 

8.C. 1887, 
l'art 4 du 
c. 32 des 
S.C. 1894, et 
par l'art. 7 
du c. 34 des 
S.C. 1898. 
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Le 1er par. de 
1'art. 75 du c. 43 
des S.R.i 
modifié ; 
l'art. 5 
des S.C. 

Art. 75 i 
des S.R. i 
abrogé e 
par : 
l'art. 3 
des S.C. 
l'art. 9 
des S.C. 

:. 1386 , 
>ar 
duc. 32 
1894 . 

lu c. 43 
:. 1886, 
: remplacé 

du c. 35 
1895 , 
du c . 34 
1893 . 

Proviso. 

L'élection 
d'un chef 
peut être an- 
nulée pour 
certaines rai- 
sons. 

Punition des 
fraudes, etc. 

Les chefs 
feront des 
règlements 
pour certaines 
fins. 

Religion de 
l’instituteur. ' 

Hygiène. 
Ordre. 

Intem|H- 
rance. etc 
Bestiaux. 

ÉLECTION DES CHEFS. 

75. Lorsque le Gouverneur en conseil jugera à propos, Le Gouver- 
pour le bon gouvernement d'une bande, d’introduire le “^ipeut'0"’ 
système de l’élection des chefs, il pourra prescrire que les pourvoir ù 
chefs d'une bande seront élus, comme il est ci-après prévu, chèf*,lon des 

aux temps et lieu que le surintendant général fixera ; et ils 
seront, en ce cas, élus pour trois ans, mais pourront être 
déposés par le Gouverneur en conseil pour cause de mal- 
honnêteté, d'intempérance, d’immoralité ou d’incapacité ; et 
ils pourront être dans la proportion d’un premier chef et de 
deux seconds chefs ou conseillers par chaque deux cents 
sauvages : 

2. Aucune bande n’aura plus de six premiers chefs et Leu: nombre, 
douze seconds chefs ; mais toute bande comptant trente sau- 
vages pourra avoir un chef : 

3. Néanmoins, tous les chefs à vie conserveront leur Chef» ù vie 
rang de chef jusqu'à leur décès ou résignation, ou jusqu'à 81 ue " 
leur destitution par le Gouverneur en conseil pour cause de 
malhonnêteté, d’intempérance, d'immoralité ou d’incafa- 
cité ; mais si le Gouverneur en conseil prescrit que les chefs 
d'une bande seront élus, les chefs à vie ne pourront exercer 
les pouvoirs de chefs à moins d'être élus conformément à 
cette prescription pour exercer ces pouvoirs : 

4. Une élection pourra être annulée par le Gouverneur en 
conseil, sur le rapport du surintendant général, s’il est 
prouvé par deux témoins devant l'agent des sauvages de la 
localité, ou devant telle autre personne qui sera chargée par 
le surintendant général de faire une enquête à ce sujet, que 
cette élection a été entachée de fraude ou de graves irrégu- 
larités ; et tout sauvage reconnu coupable de cette fraude 
ou de ces irrégularités, ou d’y avoir participé, pourra être 
déclaré inéligible pendant six ans, si le Gouverneur en 
conseil, sur le rapport du surintendant général, l’ordonne 
ainsi. 43 V., c. 28, art.. 72 ;—47 Y., c. 27, art. 9. 

RÈGLEMENTS À FAIRE PAR LES CHEFS. 

7<î. Le chef ou les chefs d’une bande en conseil pourront 
faire, sauf ratification par le Gouverneur en conseil, des 
règles et règlements relativement aux objets qui suivent, 
savoir :— 

(a.) A la désignation de la communion religieuse à la- 
quelle l’instituteuT de l'école établie sur la réserve devra 
appartenir,—pourvu qu’il soit de la même communion que 
la majorité de la bande, et que la minorité protestante ou 
catholique puisse aussi établir une école séparée, avec l’ap- 
probation du Gouverneur en conseil et suivant les règle- 
ments rendus par lui ; 

(b.) A l'hygiène publique ; 
(c.) Au maintien de l’ordre et du décorum dans le6 assem- 

blées des sauvages réunis en conseil général, ou en d'autres 
occasions ; 

(d.) A la répression de l’intempérance et de l'immoralité ; 
(e.) Aux mesures à prendre pour empêcher les bestiaux de 

causer des dommages, et pour protéger les moutons, chevaux, 
mules et bestiaux ; 
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Chemin?, etv. 

Maison? 
d'école, etc. 

Fourrières. 

Hépurtition 
des terres. 

Mauvaises 
herbes. 

Punition jmnr 
l’infraction 
des règle- 
ments. 

c. 43, suite. 

(/.) A la confection et entretien des rigoles, chemins, 
ponts, fossés et clôtures ; 

(g.) A la construction et réparation des maisons d'école, 
salles de conseil et autres édiii« es publics appartenant aux 
sauvages, et à la fréquentation des écoles par les enfants 
âgés de six à quinze ans ; 

(h.) A l’établissement de fourrières et à la nomination de 
gardiens de fourrière ; 

(? ) A la répartition des terres de leurs réserves et à l'éta- 
blissement d'un registre de ces répartitions ; 

(j.) A la destruction des mauvaises herbes ; 
(A\) A l’imposition de punitions, par voie d’amende ou 

d’emprisonnement, ou des deux peines, pour l’infraction de 
ces règles et règlements ; mais l’amende ne devra jamais 
dépasser trente piastres, ni l’emprisonnement trente jours ; 
et les procédures pour l'application de ces peines se feront 
conformément à Y Acte concernant les procédures sommaires 
devant les juges de paix. 43 Y., c. 28, art. 74 ;—47 V., c. 27, 
art. 10. 

EXEMPTIONS DE TAXES. 

77. Nul sauvage ou sauvage non compris dans les traités Les sauvages 
ne pourra être taxé pour aucune propriété mobilière ou seron!,axé?en 

*■ * X 1 eue • î • 1 • » ^ • '*1 t i , l/vi laliJ.* laï immobilière, a moins qu il ne possédé en son propre et prive seulement, 

nom quelque immeuble à bail ou en pleine propriété, ou 
des biens meubles, en dehors de la réserve ou réserve spéciale, 
—auquel cas il pourra être taxé pour ces biens meubles ou 
immeubles au même taux que celui imposé aux autres per- 
sonnes de la localité où ils seront situés : 

2. Nulles taxes ne seront prélevées sur les immeubles Taxe? sur le? 
d’aucun sauvage, acquis en vertu des clauses d'émancipation propriété? des 
du présent acte, avant que ces immeubles n’aient été déclarés émancipée 

passibles de taxes par une proclamation du Gouverneur en 
conseil, publiée dans la Gazette du Canada : 

3. Toute terre tenue par la Couronne ou par quelque per- Le?tene? p^- 
son ne en hdéicommis pour un sauvage, ou un sauvage non sedees.en fide‘- 
compris dans les traites, ou une bande, ou une bande irre- les sauvage? 
gulière de sauv ages ou de sauvages non compris dans !>aS 

traités, ou pour leur usage, sera exempte de taxe. 43 Y., 
c. 28, art. 75 et 76 ;—47 V., c. 27, art. 11. 

Par. 3 de 
l'art 77 du 
c. 4 3 des 
S.R.C. 1886, 
abrogé et 
remplacé par 
l'art. 3 du 
c. 22 des 
S.C. 1888. 
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DROITS LÉGAUX DES SAUVAGES. 

TH- Nul ue prendra de garantie ni n’obtiendra autrement Nulle bypo- 
aueun privilège ou droit, soit par hypothèque, jugement ou 
autrement, sur les biens mobiliers ou immobiliers d’un sau- bien» exempts 
vage ou d'un sauvage non compris dans les traités, excepté dc 

sur les biens mobiliers ou immobiliers sujets aux taxes en 
vertu de l’article précédent ; mais toute personne qui ven- pl0\i?o. 
dra quelque article à un sauvage, ou à un sauvage non com- 
pris dans les traités, pourra prendre une garantie sur cet 
article pour toute partie du prix de vente qui n’aura pas été 
payée. 40 V., c. 28, art. 77. 

Art. 81 du 
c. 43 des 
S.R.C. 1886, 
modifié par 
l'art. 7 du 
c. 29 des 
S.C. 1890. 

Par. 3 de 
l'art. 81 du 
c. 43 des 
S.R.C. 1886, 
modifié par 
l'art. 6 du 
c. 29 des 
S.C. 1890. 

7i>. Les sauvages et les sauvages non compris dans les te; sauvai? 
traités auront le droit d'intenter des actions pour le paiement riu.lu:on’ 
de leurs creances, ou la reparation des torts qu ils auront dommage?, 
subis, ou pour obtenir l’exécution des engagements contrac- 
tés envers eux ; mais dans les actions mues entre les sau- Da? J'appel en 
vages, ou dans les cas de voies de fait où le défendeur est J*?,*1* 
un sauvage, il ne pourra être interjeté appel d'aucun juge- par le.- smi- 
ment, ordre ou conviction rendu par un magistrat de po- VftC" 
lice, un magistrat stipendiaire, deux juges de paix, ou l’a- 
gent des sauvages, quand la somme adjugée ou l’amende 
imposée n’excédera pas dix piastres. 43 V., c. 28, art. 78 ; 
—45 V., c. 30, art. 4 ;—47 V.. c. 27, art. 24. 

Le? gage? SO. Nul gage reçu d’un sauvage ou d’un sauvage non 

des'eauvages compris dans les traités pour des substances enivrantes ne 
pour.?ub?tan- sera retenu par celui à qui il aura été livré; mais la chose 

ne?serontapa=5 donnée en gage pourra être réclamée en justice et recouvrée, 
gardé.?. avec dépens, par le sauvage ou le sauvage non compris dans 

les traités qui l’aura déposée, devant toute COûT de juri- 
diction compétente. 43 Y., c. 28, art. 79. 

Exemption de SI. Les présents faits aux sauvages ou aux sauvages non 
sa‘s‘t- compris dans les traités, ni aucune propriété achetée ou ac- 

quise au moyen des annuités ou d'une partie des annuités 
accordées aux sauvages, en la possession d’une bande de ces 
sauvages ou de quelque sauvage d'une bande ou d’une bande 
irrégulière, ne pourront être pris, saisis ou vendus pour au- 
cune dette, raison ou cause quelconque • 

Défense de 2. Ces présents ou propriétés ne pourront non plus, dans 
province de la Colombie-Britannique, la province du Ma- 

nitoba, les territoires du Nord-Ouest ou le district de Kéwa- 
tin, être vendus, tToqués, échangés ou donnés par une bande 
ou bande irrégulière de sauvages, ou par un sauvage d’une 
telle bande, à aucun individu ou sauvage autre qu’un sau- 
vage de cette bande : 

8. Toute vente, tout troc, échange ou don de cette nature 
sera nul et de nul effet, à moins qu’il n’ait lieu avec le con- 
sentement par écrit du surintendant général ou de sou 
agent ; et quiconque achètera ou autrement acquerra des 
présents ou propriétés achetées comme susdit, sans le con- 
sentement par écrit du surintendant général ou de son 
agent, sera coupable de délit et passible d’une amende de 
deux cents piastres au plus, ou d’un emprisonnement de 
aix mois au plus : 

Punition pour 
contraven- 
tion. 
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Les présents. 
*tc., illépale- 
tnent en la 
possession de 
quelqu' un 
peuvent être 
saisis. 

4. Si des présents donnés à des Bauvages ou à des sau- 
vages non compris dans les traités, ou si des propriétés 
achetées ou acquises au moyen d’annuités accordées aux 
sauvages, sont en la possession de quelque individu, d’une 
manière illégale suivant le véritable 6ens et intention du 
présent article, toute personne agissant en vertu d’une au- 
torisation du surintendant général pourra, avec telle aide 
qu’elle jugera nécessaire, les saisir et en prendre possession ; 
et elle en disposera selon que le surintendant général le lui 
ordonnera. 43 V., c. 28, art. 80. 

Disposition 
quant aux 
sauvages de la 
Colombie- 
Britannique, 
du Manitoba, 
des territoires 
du Nord-Ouest 
ou de Kèwa- 
tiu. 

ÉMANCIPATION. 

S2- Les onze articles qui suivent ne s’appliqueront à 
aucune bande de sauvages des provinces de la Colombie-Bri- 
tannique et du Manitoba, des territoires du Nord-Ouest ou du 
district de Kéwatin, sauf en tant que ce6 articles seront, à 
quelque époque que ce soit, par proclamation du Gouver- 
neur en conseil, étendus à quelque bande de sauvages de 
quelqu’une de ces provinces, de ces territoires ou de ce 
district. 43 V., c. 28, art. 107. 

SS. Lorsqu’un sauvage, ou une fille sauvage non mariée, Mode d éman- 
de l’âge de vingt et un ans révolus, demandera au surinten- c,P*t,on- 
dant général d être émancipé, le surintendant général char- 
gera l’ageni d * la bande à laquelle appartient le postulant 
ou la postulante de demander à celui-ci ou celle-ci de lui 
fournir un certificat, qui devra être attesté sous serment, 
par-devant un juge d’une cour de justice, par un prêtre, un ^®I

r
t^r

cat à 

ecclésiastique ou un ministre de la croyance religieuse à Iourmr 

laquelle appartient le postulant ou la postulante, ou par un 
magistrat stipendiaire ou deux juges de paix, à l’effet qu’au 
meilleur de la connaissance et croyance du déposant ou des 
déposants, celui ou celle qui demande 6on émancipation est 
et a été, depuis au moins cinq ans, une personne de bonnes 
vie et mœurs, d’habitudes sobres, et qu'il ou elle est d’une 
intelligence suffisante pour lui permettre de posséder un 
terrain en pleine propriété et d’exercer d'ailleurs tous les 
droits et privilèges inhérents à une personne émancipée. 
47 V., c. 27, art. 16, partie. 

84. SUT réception de ce certificat, l’agent le soumettra, Certificat sen- 

sous le plus court délai possible, à un conseil de la bande del/band'e'.*1 

dont fait partie le postulant ou la postulante, et il informera 
alors les sauvages ainsi réunis en conseil qu’il sera donné 
un délai de trente jours pendant lequel il recevra des affida- 
vits, qui devront être faits devant un juge ou un magistrat 
stipendiaire, contenant les raisons, s’il en existe, d'une na- 
ture personnelle à l’égard du postulant ou de la postulante, 
pour lesquelles 6on émancipation ne devrait pas lui être 
accordée. 47 V., c. 27, art. 16, partie. 



Répartition 
de terrain 
dans ce cas. 

Proviso. 

Lettres pa- 
tentes après 
un certain 
temps 
d’épreuve. 

Conditions. 

>*>">• A l'expiration des trente jours susdits, l’agent sou- Affidavit? à 
mettra au surintendant général tous les affidavits qu’il aura surintendant 
reçus dans l'affaire, ainsi qu’un autre fait par lui-même, général, 

devant un juge ou un magistrat stipendiais, contenant ses 
raisons à l'appui ou à l’encontre de l’émancipation du pos- 
tulant ou de la postulante; et si le surintendant général, *»!iet d oc- 

apres avoir examine la preuve, decide en laveur du postu- être accordé, 

lant ou de la postulante, il pourra lui délivrer un billet 
d'occupation, à titre d’épreuve, pour le terrain qu'il ou elle 
occupe, ou pour telle proportion de ce terrain que le surin- 
tendant général croira juste et convenable. 47 Y., c. 27, 
art. IG, partie. 

*40. Tout sauvage auquel sera conféré le degré de docteur Certain degré 

en médecine ou tout autre degTé par une université d'ensei- confirmé-011 

gnement, ou qui sera admis, dans une province du Canada, mancipation, 

à l’exercice de la profession légale, soit comme avocat, soit 
comme conseil, solliciteur ou procureur, ou à l’exercice du 
notariat, ou qui entrera dans les ordres sacrés, ou qyi sera 
licencié paT une congrégation de chrétiens comme ministre 
de l’Evangile, pourra, en adressant une requête au surin- 
tendant général, devenir et sera ipso facto émancipé sous 
l’empire du présent acte ; et dès lors il aura tous les droits 
et privilèges qui seraient dévolus à tout autre membre de 
la bande à laquelle il appartient par son émancipation en 
vertu des dispositions du présent acte ; et le surintendant 
général pourra lui attribuer un lot convenable sur les terres 
appartenant à la bande dont il fait partie ; mais s’il n’e6t 
pas le détenteur reconnu d un lot de terre sur la réserve, 
par billet d’occupation ou autrement, il devra d’abord obte- 
nir le consentement de la bande et la sanction du surinten- 
dant général à cette attribution. 47 V., c. 27, art. 1 (impartie. 

t*7. A l’expiration de trois ans, ou après telle autre pé- 
riode de temps plu6 longue que le surintendant général ju- 
gera nécessaire si la conduite de ce sauvage n’a pas été sa- 
tisfaisante, le Gouverneur en conseil pourra, 6ur le rapport 
du surintendant général, ordonner de délivrer des lettres 
patentes concédant à ce sauvage, en pleine propriété, le 
terrain qui lui aura été assigné dans ce but par le billet d’oc- 
cupation, mais san6 lui conférer le droit de vendre, louer 
ou autrement aliéner le terrain, 6auf du consentement du 
Gouverneur en conseil ; et de6 restrictions à cet effet seront 
insérées dans les lettres patentes concédant le terrain au dit 
sauvage, et dans ce cas il ne sera pas nécessaire de se con- 
former aux dispositions des articles trente-huit et trente- 
neuf du présent acte. 47 V., c. 27, art. 17. 
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Le sauvage 
émancipé 
déclarera le 
nom qu'il 
choisit, et 
aéra connu 
BOUS ce nom. 

Femmes et 
enfants mi- 
neurs éman- 
cipés. 
Effets de cette 
émancipa- 
tion. 

Si les enfants 
atteignent 
leur majorité 
avant l’expi- 
ration du 
temps 
d’épreuve de 
leur père. 

NS. Tout tel sauvage devra, avant l’émission des lettres 
patentes, faire connaître au surintendant général les nom 
et prénoms sous lesquels il désire être émancipé et connu 
par la suite, et en recevant les lettres patentes sous ces nom 
et prénoms, il sera considéré comme émancipé et sera dès 
lors connu sous ces nom et prénoms ; et si ce sauvage est un 
homme marié, sa femme et ses enfants mineurs non mariés 
seront aussi censés émancipés ; et à compter de la date des 
lettres patentes, les dispositions du présent acte et de tout 
acte ou loi établissant une distinction entre les droits, privi- 
lèges, incapacités et obligations légales des sauvages et ceux 
des autres sujets de Sa Majesté, cesseront de s’appliquer à ce 
sauvage, ou à sa femme, ou à 6es enfants mineurs non 
mariés ainsi déclarés émancipés, lesquels ne seront plus 
réputés être des sauvages au sens dc6 lois relatives aui sau- 
vages, 6auf en ce qui concerne leur droit d'avoir part aux 
annuités, intérêts ou rentes, et de prendre part aux conseils 
de la bande de sauvages à laquelle ils appartenaient : 

2. Les enfants d'un sauvage en possession d’un billet 
d’occupation à titre d'épreuve, qui, étant mineurs et non 
mariés lorsque ce sauvage a reçu ce billet, atteindront l’âge 
de vingt et un ans avant que les lettres patentes ne lui 
soient accordées, pourront, à la discrétion du G-ouverneur 
en conseil, recevoir des lettres patentes en leur propres 
noms, sauf les restrictions et réserves qui seront contenues 
dans les lettres patentes délivrées à leur père ou mère, pour 
leurs parts respectives du terrain attribué par le dit billet, 
en même temps que les lettres patentes seront délivrées à 
leur père ou mère : 

Art. 88 du 
des S.R.C. 
modifié par 
l’art. 4 du 
c. 35 des 
S.C. 1895. 

3. Si un enfant sauvage, avant atteint l’âge de vingt et Si les enfant? 
un ans pendant la période d'épreuve de ses parents, n’a 
pas les qualités requises pour être émancipé,—ou si l’en-ses on sont 
faut, qui était mineur au commencement de cette période, mari®s- 
se marie pendant sa durée, une quantité de terre égale à la 
part de cet enfant sera distraite, de la manière que prescrira 
le surintendant général, du lot attribué à son père ofi à sa 
mère lors de la réception du billet d’occupation à titre d'é- 
preuve. 43 V., c. 28, art. 101 47 V., c. 27, art. 18. 

c . 4 3 
1886 , 
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S.R.C. 1886 

Proviso. 

, c. A3, suite. 

M>. Si ini sauvage pourvu d'un billet d’occupation à Si un sauvage 

titre d'épreuve manque d'acquérir les qualités requises pour 
obtenir son émancipation, ou s’il décède avant l’expiration Bou^teraps" ° 
de son temps d épreuve, son droit ou le droit de ses héritiers |^r®“T£a°u 

ait terrain pour lequel le billet a été accordé, ou le droit de ^énr'lesquê- 

tent sauvage qui ne possède pas les qualités requises, ou de ll,is requises, 

tout sauvage qui se marie pendant la période a‘épreuve de 
ses parents, à la quantité de terre distraite, en vertu de l’ar- 
ticle précédent, du lot attribué à ses parents, sera le même, 
à tous égards, que celui que confère un billet d’occupation 
ordinaire en vertu du présent acte. 48 Y., c. 28, art. 102. 

«O. Les enfants de toute veuve sauvage qui obtiendra un Privilèges 

billet d'occupation à titre d’épreuve, ou son émancipation, enfants desX 

auront droit aux mêmes privilèges que ceux conférés aux veuves éman- 

enfants d’un homme chef de famille, dans les mêmes cir- clPées *tc- 

constances. 43 Y., c. 28, art. 103. 

î*l- Lors de l’attribution de terrains à des sauvages admis Régie? pour 

à l'épreuve, la quantité de terre qui sera affectée au chef 1
d
a

e“^e
e
5
sslon 

d'une famille sera proportionnée au nombre des personnes à titre 

composant cette famille, relativement à la quantité totale d ®i>reuvc- 
de terrain contenue dans la réserve et au nombre total des 
membres de la bande ; mais le surintendant général pourra Pouvoirs du 

déterminer la quantité à attribuer à chaque membre à l’oc- iU”n
s'„ "’t

iant 

casion de 6on émancipation, pourvu que chaque fille, quel Je ’ 
que soit son âge, et chaque garçon âgé de moins de quatorze 
ans, reçoive au moins la moitié de la quantité attribuée à 
chaque sauvage du sexe masculin âgé de quatorze ans on 
plus. 48 Y., c. 28, art. 104 ;—47 Y., c. 27, art. 19. 

Tout sauvage qui ne fait pa6 partie de la bande, et Quant aux 

tout sauvage non compris dans les traités, qui, du consente- a“c 

ment de la bande et avec l’approbation du surintendant partie d^une 

général, aura été autorisé à résider sur une réserve, on à 
obtenir un billet d’occupation, pourra, s'il lui e6t attribué résider sur sa 

un lot de terre convenable par le surintendant général pour ré8<‘rve 

son émancipation, être émancipé aux mêmes conditions que 
les membres de la baude ; et cette émancipation conférera à 
ce sauvage les mêmes droits et privilèges légaux, et lui 
imposera les mêmes incapacités et obligations qu'aux autres 
sujets de Sa Majesté ; mais cette émancipation ne conférera 
à ce sauvage aucun droit de participation aux annuités, 
intérêts ou rentes de la bande, ni aucun droit de prendre 
part à ses conseils. 43 V., c. 28, art. 105 ;—47 V., c. 27, 
art. 20. 
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Si la bande 
décide l'éman- 
cipation de 
tou? ses 
membres. 

Et lorsqu’un 
sauvage y a 
droit par* sa 
conduite 
exemplaire. 

Si ce sauvage 
est un homme 
marié ou une 

Quant aux 
enfant? non- 
marié? de ces 
sauvage? 
émancipés et 
marié?. 

Les lois rela- 
tives aux sau- 
vages cesse- 
ront de s’ap- 
pliquer à eux. 

Si une bande, dans un conseil convoqué pour cet 
objet, wivant ses usages, et tenu en présence du surinten- 
dant général ou d'un a<rent dûment autorisé pur lui à assis- 
ter à ce conseil, décide de permettre aux membres de la 
bande qui le désirent, et qui possèdent les qualités requises, 
de se faire émanciper et de recevoir leur part des deniers 
formant le capital de la bande, et réserve pour chaeun d'eux 
une quantité convenable de terre à cet effet, il en sera usé à 
l'égard de tout postulant de la bande, après cette décision, 
comme il est prévu par les dispositions qui précédent con- 
cernant l'émancipation, jusqu’à ce qu’il ait obtenu son 
émancipation ; et lorsqu'un membre de la bande aura prouvé, 
par sa conduite exemplaire et sa bonne gestion de la pro- 
priété, pendant trois ans à compter de la date des lettres 
patentes qui lui auront été délivrées, ou pendant toute 
période plus Ioneue que le surintendant général jugera 
uéeessaire, qu’il possède toutes les qualités requises pour 
recevoir sa part de ces deniers, le Gouverneur en conseil 
pourra, sur le rapport du surintendant général à cet elfet. 
ordonner de payer à ce sauvage 6a part des fonds portés 
au crédit de la bande, ou sa part du capital des annuités 
de la bande, évaluée au taux de cinq pour cent, sur les 
deniers qui seront votés à cet effet par le parlement : 

2. Si ce sauvage est un homme marié, il lui sera aussi 
payé la part de ees fonds ou de ce capital afférente à sa 
femme et à ses enfants mineurs non mariés ; et si c ’est une 
veuve, il lui sera pareillement payé la part afférente à scs 
enfants mineurs non mariés : 

3. Les enfants non mariés de ees sauvages mariés qui 
atteindront leur majorité pendant la période d'épreuve préa- 
lable à l’émancipation ou au paiement des deniers, auront, 
s'ils possèdent les qualités requises sous le rapport de l'in- 
tégrité, de la moralité et de la sobriété, leurs parts propres, 
lorsque' leurs parents recevront les deniers ; et s'ils ne pos- 
sèdent pas ees qualités, ils devront, avant de pouvoir être 
émancipés ou recevoir leur part des deniers, subir eux-mêmes 
le temps d’épreuve : 

4. Tous ces sauvages et leurs enfants mineurs non mariés 
qui recevront leur part du capital de leur bande comme il 
est dit ci-haut, cesseront dès lors à tous égards d'être des 

classe au sens du présent acte, ou d*-s 
tout autre acte ou loi. 43 V., c. 2îS. 

art. 100. 

sauvages d'auemx 
sauvages au sens de 

Art. 93 du c. 43 
des S.R.C. 1886, 
abrogé et rem- 
place par 
l'art. 5 du 
c. 35 des 
S.C. 1895. 
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s.R.c. 1886 , A3 , suite. 

Art. 9A du c. 43 
des S.R.C. 1886, 
abrogé et remplacé 
par l'art. A du 
c. 22 des 
S.C. 1888. 

Art. 9A du c. A3 
des S.R.C. 1885, 
modifié par 
l'art. 6 du 
c. 32 des 
S.C. 189A . 

INFRACTIONS ET PUNITIONS. 

»4. Celui qui vendra, échangera, troquera, fournira, ou 
douuera à un sauvage ou à un sauvage non compris dans 
les traités, quelque substance enivrante, ou le fera faire, ou 
le tentera ou y participera,—ou qui ouvrira ou tiendra, on 
fera ouvrir ou tenir sur une réserve, ou une réserve spéciale, 
une auberge, maison ou bâtiment où l'on vendra, troquera, 
échangera ou donnera quelque substance enivrante,—ou 
qui sera trouvé en possession d'une substance enivrante 
dans la maison, tente, wigwam ou demeure d'un sauvage, 
ou d'un sauvage non compris dans les traités, ou de quelque 
personne que ce soit, ou sur tout autre point de la réserve 
ou de la réserve spéciale,—ou qui vendra, échangera, tro- 
quera, fournira ou donnera à quelque personne que ce soit, 
sur une réserve ou une réserve spéciale, quelque substance 
enivrante,—sera, sur conviction par voie sommaire devant 
un juge, un magistrat de police, un mairistrat 6tipendiaire 
ou deux juges de paix, ou devant l’agent des sauvages, sur 
le témoignage d’un témoin digne de foi autre que le dénon- 
ciateur ou poursuivant, ou, dans la province du Manitoba, 
la province de la Colombie-Britannique, les territoires du 
Nord-Ouest ou le district de Kéwatin. sur le témoignage du 
dénonciateur seul, s'il est digne de foi,—passible d'un empri- 
sonnement d'un mois au moins et de six mois au plus, avec 
ou sans travail forcé, ou d’une amende de cinquante piastres 
à trois cents piastres, avec les frais de poursuite, ou d**s 
deux peines de l’amende et de l'emprisonnement, à la dis- 
crétion du juge, du magistrat ou des juges de paix, ou de 
l'agent des sauvages prononçant la condamnation ;—et une 
moitié de l'amende appartiendra au dénonciateur ou pour- 
suivant, et l’autre moitié appartiendra à Sa Majesté, pour 
former partie du fonds affecté à la bande de sauvages ou 
de sauvages non compris dans les traités à l’écrard d'un ou 
plusieurs membres de laquelle l’infraction aura été commise. 
43 V., c. 2ïS, art. 90, partie ;—44 V., c. 17, art. 10 ;—45 V., 
c. 30, art. 3. 

Punition de? 
personne? 
fournissant 
de? sutitanee 
enivrantes 
aux eauvajre 

Amende? et 
leur emploi. 
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Einprisonm - 
ment à déinut 
de paiement. 

Punition des 
sauvage? la- 
briqunnt. ven- 
dant ou possé- 
dant des 
substances 
enivrantes. 

Amende et 
emprisonne- 
ment . 

Témoignage 
des sauvages. 

Pas de peine 
encourue 
dan? certain*: 
cas. 

c. 43, suite. 

U5. Le commandant ou la personne chargée du comman- Punition de 

dement d’un bateau à vapeur, ou autre navire ou commandants 
. de navires qui 

cation, si quelque substance enivrante à son bord ou venant fourniront des 

bord a été vendue, troquée, échangée, fournie ou substance? 
enivrantes de son 

donnée à un sauvage ou à un sauvage non compris dans b 
.traités, sera, sur conviction par voie sommaire devant un 
juge, un magistrat de police, un magistrat stipendiais ou 
deux jutres de paix, ou devant l’agent des sauvages,—sur le 
témoignage d'un témoin digne de foi autre que le dénon- 
ciateur ou poursuivant, ou, dans la province du Manitoba, 
la province de la Colombie-Britannique, les territoires du 
Nord-Ouest ou le district de Kéwatin, sur le témoignage du 
dénonciateur seul, s’il est digne, de foi,—passible d’une Amendes et 
amende de cinquante piastres à trois cents piastres pour 
chaque infraction, et des frais de poursuite.—laquelle afnende 
sera appliquée tel que prévu à l’article précédent ; et à 

leur emploi 

’amende et des frais, le 
prison commune, maison 

défaut du paiement immédiat de 
délinquant sera envoyé dans une 
de correction, maison d’arrêt ou 
par le juge, le magistrat, on les 
des sauvages devant lesquels la 
pour une période d’au moins un mois et d’au plus six mois, 
avec ou sans travail forcé, ou jusqu'au paiement de l'amende 
et des irais. 43 V., c. 28, art. 90, partie. 

autre lieu de détention, 
juges de paix, ou l'agent 
conviction aura eu lieu. 

9(i. Tout sauvage ou sauvage non compris dans les 
traités qui fera ou manufacturera quelque substance eni- 
vrante. ou qui en aura en sa possession ou en tiendra caché, 
ou qui vendra, échangera, troquera, fournira ou donnera à 
un autre sauvage ou sauvage non compris dans les traités, 
quelque substance enivrante, sera, sur conviction par voie 
sommaire devant un juge, un magistrat de police, un magis- 
trat stipendiaire ou deux juges de paix, ou devant l’agent 
des sauvages,—sur le témoignage d’un témoin digne de foi 
autre que le dénonciateur ou poursuivant, ou, dans la pro- 
vince du Manitoba, la province de la Colombie-Britannique, 
les territoires du Nord-Ouest ou le district de Kéwatin, sur 
le témoignage du dénonciateur seul, s’il est digne de foi.— 
passible d'un emprisonnement d'un mois au moins et de six 
mois au plus, avec ou sans travail forcé, ou d’une amende 
de vingt-cinq piastres à cent piastres, ou des deux peines 
de l’amende et do l’emprisonnement, à la discrétion du 
juge, du magistrat ou des juaes de paix, oit de l'agent des 
sauvages prononçant la condamnation. 43 Y., c. 28, art. 90, 
partie. 

U7. Dans toute poursuite intentée en vertu des trois 
articles précédents, les sauvages et les sauvages non com- 
pris dans les traités seront des témoins compétents. 43 Y., 
c. 28, art. 90, partie. 

US. Nulle punition ne sera encourue pour l'usage d’au- 
cune substance enivrante dans les cas de maladie, lorsque la 
substance enivrante sera employée avec l'approbation d’un 
médecin ou sur les instructions d’un ministre du culte. 
43 1 c. 28. art. 90,partie. 

Art. 98 du c. 43 
des S.R.C. 1886 
modifié par 
l'art. 8 du c. 29 
des S.C. 1890. 
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S.R.C. 1886, c. 43, suite. 

Art. 99 du 
c. 43 des 
S.R.C. 1886, 
abrogé et 
remplacé 
par l'art. 7 
du c. 32 des 
S.C. 1894. 

cens^n'i fur ***** QU*‘‘011<JU,‘ donnera ou fournira à un sauvage ou à 
nîssent'de.-T"" uu sauvage non compris dans les traités, quelque substance 
substance* enivrante sur un ordre verbal ou écrit, sera passible de 

*ùx sauvapvs, t°utes les punitions qu'il aurait encourues s’il l’eût vendue 
ou qui s'eni- sans cet ordre ; et tout individu trouvé ivre dans la maison, 

iouent'chcz b' wia'wam ou autre demeure d'un sauvage, ou y 
de? srtin apes jouant à des jeux de hasard, et tout individu trouvé après le 

coucher du soleil dans un village, un établissement ou une 
réserve de sauvages, et qui refusera d’en sortir après en 
avoir reçu l’ordre d'un agent des sauvages ou d'un chef, 
sera passible de toutes les amendes et punitions qu’il aurait 
encourues s'il eût fourni des substances enivrantes aux sau- 
vages, et elles seront appliquées à la suite des mêmes pro- 
cédures. 47 V., c. 27, art. 13. 

lOO. Tout barillet, baril, caisse, boite, colis ou vaisseau Le baril ou 
d'où aura été tirée la substance enivrante vendue, échangée, con'tenant'db 

troquée, fournie ou donnée,—tant celui qui contenait toute substances 
la quantité première que celui dans lequel il aura été en

r
iv™"ti';'i u-. 

fourni une partie de cette quantité, et ce que l’un et l’autre eeraton '<,UL 

en contiendra encore, 6i tel baril, barillet, caisse, boîte, 
colis, vase ou vaisseau peut être identifié,—et toute subs- Lessubstances 
tance enivrante importée ou fabriquée, ou introduite sur ?nivr8ntes H 

une reserve ou reserve spéciale, ou dans la maison, tente, qui les con- 
wigwam ou demeure, ou apportée sur la personne d’un sau- tiennent peu- 
vage, ou d’un sauvage non compris dans les traités, ou soup- et détruîtTpar 
çonnée se trouver sur une réserve ou une réserve spéciale — ordre d'un 
pourront être, en vertu d’un mandat de perquisition décerné ^uec de raix 

par un juge, magistrat de police, magistrat stipendiaire ou 
juge de paix, recherchés et saisis par tout surintendant des 
sauvages, agent, huissier ou autre officier attaché au dépar- 
tement des Affaires des Sauvages, ou par tout constable, par- 
tout où il les trouvera sur ces terres ou en ces lieux, ou 6ur 
la personne de ce sauvage ou sauvage non compris dans les 
traités ;—et sur plainte portée devant tout juge, magistrat de 
police, magistrat stipendiaire, juge de paix ou agent des 
sauvages, corroborée par le témoignage d’un témoin digne 
de foi, qu’il y a eu infraction du présent acte relativement 
à ces objets, il pourra les déclarer confisqués et les faire 
détruire sur-le-champ ; et il pourra condamner le sauvage Punition pour 
ou l’individu en la possession de qui ils auront été trouvés en avoir 

à une amende de cent piastres au plus, et de cinquante 
piastres au moins, et aux frais de poursuite : 

2. Une moitié de cette amende appartiendra au poursui- Emploi de 
vant et l’autre moitié à Sa Majesté pouT les fins ci-dessus l8me‘Kl 

mentionnées ; et à défaut de paiement immédiat, le délin- 
quant pourra être incarcéré dans toute prison commune, Emprisonne- 
maison de correction, maison d'arrêt ou autre lieu de déten- “en; 
tion, avec ou sans travail forcé, pendant un terme d’au plus ePJ!t[uen 

six mois et d’au moins deux mois, à moins que cette amende 
et ces frais ne soient plu* tôt pavés. 43 V., c. 28, art. 91 ;— 
44 V., c. 17, art. 11 ;~45 V, c. 30, art. 3. 
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Le? article? 
échangés con- 
tre de? ma- 
tières eni- 
vrantes peu- 
vent être 
saisie et con- 
tinués. 

Substance? 
enivrante? 
prohibées dans 
les conseil? 
des sauvages 
relatif? à la 
cession d'une 
réserve. 

Punition des 
sauvages 
ivre?. 

Pénalités. 

c. A3, suite. 

lOI. S'il est prouvé devant un juge, magistrat de police, Le? navires 
magistrat stipendiais- ou deux juges de paix, ou devant 'J££sï'('n j"5 

l'agent des sauvages. qu'un navire, bateau, canot ou em- substances, 
baroatiou quelconque, employé 6ur la mer ou sur les côtes 
maritimes, ou sur une rivière, un lac ou un COûTS d eau, & cet acte, 

sert au transport de substances enivrantes destinées à des con- 
eauvages ou à des sauvages non compris dans les traités, ce fisqués. 
navire, bateau, canot ou embarcation pourra être saisi et 
déclaré confisqué tel que mentionné à l’article précédent, et 
vendu, et le Droduit de la vente sera remis à Sa Majesté 
pour les fins ci-haut indiquées. 43 V., c. 28, art. 92 ; 4-5 V.. 
e. 80, art. 8 

102. Tout article, objet, denrée, ou toute chose dans 
l'achat, l'acquisition, l'échange, le trafic oit le troc de la- 
quelle on auTu eu pour considération, en tout ou en partie, 
une substance enivrante en contravention aux disposition 
du présent acte, sera confisqué au profit de Sa Majesté et 
pourra être saisi comme il est prescrit ci-dessus à l'égard 
îles vaisseaux contenant des substances enivrantes, et pourra 
être vendu ; et le produit de cette vente sera remis à Sa 
Majesté pour les fins ci-dessus mentionnées. 48 V.. e. 2*. 
art. 98. 

103. Personne n'apportera de substances enivrantes aux 
conseils ou assemblées des sauvages tenues pour discuter 
ou consentir la cession ou l'abandon d'une réserve ou d'une 
partie d'une réserve, ou pour approuver la délivrance d'un 
permis de coupe de bois ou antre permis ; et quicoiiqu-* 
apportera des substances enivrantes à ces assemblées, et 
tout agent ou ofiieier employé par le surintendant général 
ou le Gouverneur eu conseil qui eu apportera ou en per- 
mettra ou tolérera l'usage par sa présence, une semaine 
avant, ou peudant, ou une semaine après ce conseil ou 
assemblée, encourra une amende de deux cents piastres, 
recouvrable par voie d'action dans toute cour compétente : 
et la moitié de cette amende appartiendra an dénonciateur. 
43 V., e. 28, art. 38. 

104. Tout constable pourra arrêter sans mandat tout 
sauvage ou sauvage non compris dans les traités qu'il trou- 
vera en état d'ivresse, et le conduire à une prison commune, 
maison de correction, maison d'arrêt ou autre lieu de déten- 
tion, pour qu’il y soit détenu jusqu'à ce qu'il soit sobre . 
et lorsque son ivresse aura cessé, ce sauvage ou sauvage 
non compris dans les traités sera traduit devant un jucv. 
maaristrat de police, magistrat stipendiant* ou jutre de paix, 
ou devant l'agent des sauvaares. et. s’il est convaincu d'avoir 
été ainsi trouvé en état d'ivresse, il sera passible d'empri- 
sonnement dans une prison commune, maison de correction, 
maison d'arrêt ou autre lieu de détention, pendant un mois 
au plus, ou d’une amende de cinq piastres à trente piastres, 
ou des deux peines de l'amende et de l'emprisonnement, à 
la discrétion du juge, magistrat, juge de paix ou agent de* 
sauvages qui aura prononcé la condamnation. 48 V'., c. 2". 
art. 94, partie 45 V., c. 30, art. 8, et ô, partie. 

Art. 104 du c. 43 
des S.R.C. 1886, 
abrogé et remplac 
par l'art. 10 du 
c. 33 des 
S.C. 1887. 
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S.R.C. 1886, c. 43, suite. 

Autre ijiuni- 103. Si. après avoir élé convainru d'ivivssc. mi snuvauvou 
vnpe refuw de un K0uvage non compris dans les trailès refus-, sur les qu<-s- 
dire où il H eu tions qui lui seront posées, de luire connaître la personne 

inférante'** de qui, et le lieu et le temps où il a obtenu lu substance 
enivrante, et si c’est de quelque autre sauvage ou sauvage 
non compris dans les traités, et, si la chose est à sa con- 
naissance, de qui, où et quand cette substance enivrante a 
été obtenue ou reçue en premier lieu, il sera passible d'em- 
prisonnement pendant une période de quatorze jours au 
plus, ou d’une amende additionnelle de trois piastres à 
quinze piastres, ou des d-ux peines de l’amende et de l'em- 
prisonnement. à la discrétion du juge, magistrat, juge de 
paix ou usent des sauvages qui atrra pronomé la condamna- 
tion. 43 V., c. 28, art. 94,j/artie ;—45 V., c. 30, art. 3, et bipartie. 

Art. 106 du c. 43 
des S.R.C. 1886, 
abrogé et remplacé 
par l’art. 11 du 
c. 33 des 
S.C. 1887. 

l<Mî. Quiconque tenant une maison, tente ou wigwam, Pénalités con- 

permet ou tolère qu'une femme sauvasre vienne dans cette JreceuMul 1
 * . - . tiennent de? 
maison, tente ou wigwam, ou y reste, sachant ou ayant maisons di 
cause probable de croire que cette femme sauvage vient dans Prosutu'“’n 

cette maison, tente ou wigwam, ou y reste avec 1 intention certaines 
de s’y prostituer, est coupable d'infraction au présent acte offensei 

et est, sur conviction par voie sommaire devant un magis- 
trat stipendiais, magistrat de police ou juge de paix, ou 
devant l'agent des sauvages, passible d’une amende de dix 
piastres à cent piastres, ou d'un emprisonnement de six 
mois au plus dans une prison ou autre lieu de détention : 

2. Tout sauvage, homme ou femme, qui tient, fréquente 
ou est trouvé dans une maison, tente ou wigwam déréglé, queues mai. 
servant à des fins de prostitution, est passible des mêmes son? mai- 

peines, qui seront appliquées d'après la même procédure. an!fc‘>'’ 
—43 V., c. 28, art. 95 ;—45 V.. c. 30, art. 3;—47 V., c. 27, 
art 14. 

107. Toute personne qui, par ses actes ou sa manière Qui sera 
d'agir, paraîtra être le maître ou la maîtresse, ou avoiT le ^smaison.^ 
soin, la conduite ou la direction d'une maison, tente ou wig- 
wam, que fréquentera une femme sauvage ou dans laquelle 
ou lequel elle restera avec l’intention de s’y prostituer, sera 
réputée tenir cette maison, bien qu’elle puisse ne pas la tenir 
réellement. 43 V., c. 28, art. 96. 

108. Il ne pourra être interjeté appel d’aucune condamna- A miel? juge- 

tion prononcée en vertu des quatorze articles précédents, sauf “'j£1
m

J^
n
u

t
rril 

à un juge d’une cour supérieure, d’une cour de comté, de être interjeté 
circuit ou de district, ou au président ou juge de la cour binons proT 
des sessions de la paix ayant juridiction dans le lieu où la noncée? en 

condamnation aura été prononcée ; et cet appel sera entendu, ff^prècé^"* 
jugé et décidé par le juge ou président sans l’intervention dents, 
d’un jury ; et nul appel ne pourra être inteijeté après l’ex- 
piration de trente jours de la date de la condamnation : 

2. Nulle condamnation de ce genre ne sera annulée pour La condmu- 

informalité, ni évoquée par certiorari à aucune cour supé- ua^°°t^ 
rieure ; et nul mandat d’incarcération ne 6era réputé in- ffüquée par 
valide à raison d’aucune défectuosité qui 6’y trouvera, s’il y 
est allégué que la personne a été trouvée coupable, et s’il y 
a une bonne et valable conviction à l’appui. 43 V., c. 29, 
art. 97 47 V., c. 27, art. 15. 
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JWc-nde, 101*. Tout agent qui répondra ou fera répondre, sciem- 
n»m de fâu* ment et faussement, à une personne qui 6'adressera à lui 
renseigne- pour acheter du terrain dans les limites de sa division et 
dts"te'rresS^Cl agence, que ce terrain est déjà vendu, ou qui refusera de 

permettre à la personne oui s’adressera ainsi à lui d'acheter 
Amende. ce terrain suivant les règlements en vigueur, 6era passible 

de payer à cette personne une somme de cinq piastres par 
chaque acre de terre que cette personne demandait à ache- 

Rccouvre- ter, laquelle somme sera recouvrable devant toute cour com- 
ment. pétente. 43 V., c. 28, art. 54. 

Les agents 110. Nul agent pour la vente des terres des sauvages 
Tm*rde terres u’achètera, dans les limites de sa division, directement ou 
jes sauvages, indirectement, sauf en ATertu d'un ordre du Gouverneur en 

conseil, aucun des terrains qu’il est chargé de vendre, ni ne 
deviendra propriétaire d’aucun de ces terrains ou n’y aura 
aucun intérêt pendant la durée de son agence ; et tout achat 
et intérêt de cette nature sera nul : 

Puuitio» pour 2. Tout agent qui enfreindra cette prescription encourra 
tion. e ’ la perte de son emploi et une amende de quatre cents pias- 

tres pour chaque infraction, laquelle amende sera recou- 
vrable par quiconque en fera la poursuite. 43 V., c. 28, 
art. 41. 

Inciter les 
sauvages— 

A menacer ; 

A troubler 
l’ordre public. 

Punition. 

111. Quiconque induit, engage ou provoque des sauva- 
ges, des sauvages non compris dans les traités, ou des métis 
agissant apparemment de concert, au nombre de trois ou 
plus, - 

(a.) A faire quelque requête ou demande à un agent ou 
autre employé de l’Etat d’une manière tumultueuse, vio- 
lente, turbulente ou menaçante, ou d’une manière propre à 
causer une infraction de la paix, ou— 

(b.) A commettre un, acte propre à causer une infraction de 
la paix,— 

Est coupable de délit et passible d’un emprisonnement 
de deux ans au plus. 47 V., c. 27, art. 1. 

Provoquer à 112. Quiconque engage ou incite un sauvage à commettre 
crimes. une infraction aux lois poursuivable par voie d acte d accu- 
Punition. sation, est coupable de félonie et passible d'un emprisonne- 

ment de cinq ans au plus. S. R. H.-C., c. 128, art. 104. 

contr*ven 
lion 

défendu de ***• Lp surintendant général pourra, quand il croira de- 
vendreou voir le faire dans l’intérêt public, interdire, par avis public 
donner des £ cet effet, de vendre, donner ou procurer d’autre manière, à 
sauvages. aucun sauvage dans la province du Manitoba ou quelque 

partie de cette province, ou dans les territoires du Nord- 
Ouest ou quelque partie de ce6 territoires, des munitions 
préparées ou cartouches à balle ; et quiconque, après un 

Punition pour tel avis, 6ans la permission par écrit du surintendant géné- 
«nntrûvan. . « _ * _ • . _ *v \ | 

ral, vendra, donnera, ou fournira d autre maniéré a quelque 
sauvage, dans l’étendue territoriale que comprendra l’inter- 
diction, des munitions préparées ou cartouches à balle, sera 
passible d’une amende de deux cents piastres au plus, ou 
d’un emprisonnement de six mois au plus, ou de l’amende 
et de l’emprisonnement, dans le6 limites susdites, à la dis- 
crétion du tribunal par-devant lequel la conviction a lieu : 

2. Tout contrevenant aux dispositions du présent article 
pourra être jugé d’une manière sommaire par tout magis- 
trat de police ou stipendiais, ou par deux juges de paix, ou 
par un agent des sauvages. 45 V., c. 80, art. 8 ;—47 V., c. 27, 
art. 2. 

Conviction 
sommaire. 
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Art. 114 du 
c. 43 des 
S.R.C. 1886, 
révoqué et 
remplacé par 
l'art. 6 du 
c. 35 des 
S.C. 1895. 

Art. 117 du 
c. 43 des 
S.R.C. 1886, 
abrogé et 
remplacé par: 
l'art. 9 du 
c. 29 des 
S.C. 1890, 
l'art. 8 du 
c. 32 des 
S.C. 1894, et 
l'art. 7 du 
c. 35 des 
S.C. 1895. 

114. Tout sauvage ou autre iudividu qui participe ou 
assiste à la célébration de la fête sauvage désiguée sous le 
nom de “Potlatche,” ou à la danse sauvage désignée sous 
le nom de “ Tamanawas,” est coupable de délit et passible 
d'un emprisonnement de deux mois à six mois. 

2. Tout sauvage ou autre individu qui encourage, di- 
rectement ou indirectement, un sauvage ou des sauvages 
à organiser ou célébrer cette fête ou cette danse, ou qui y 
prend part, est coupable du même délit et passible de la 
même peine. 47 V., c. 27, art. 3. 

115. Tout juge d une cour, juge des sessions de la paix, 
recorder, magistrat de police ou magistrat stipendiaire, 
aura plein pouvoir de faire seul tout ce que le présent acte 
autorise un juge de paix ou deux juges de paix à faire. 
44 Y., c. 17, art. 6. 

116. Tout recorder, magistrat de police ou magistrat sti- 
pendiaire nommé pour une cité ou ville, ou ayant juridic- 
tion dans une cité ou ville, aura droit de connaitre des 
offenses et des matières tombant sous l'application du 
présent acte, dans toute l'étendue du comté, de6 comtés-unis 
ou du district judiciaire où sera située la cité ou ville pour 
laquelle il aura été nommé ou dans laquelle il aura juri- 
diction. 44 V., c. 17, art. 7. 

117. Tout agent des sauvages sera juge de paix ex-officio 
pour les fins du présent acte et sera revêtu des pouvoirs et 
de l'autorité de deux juges de paix, et il aura juridiction 
partout où il 6e commettra quelque infraction de ses dispo- 
sitions, ou partout où il jugera qu'il est de l'intérêt de la 
justice que le procès ait iieu pour cette infraction. 44 Y., 
<•. 17, art. 12 45 V., c. 30, art. 3 47 Y., c. 27, art. 22 e/ 23. 

Célébrer une 
certaine fête 
ou danse. 

Punition. 

Engager à les 
célébrer. 

Qui pourra 
agir comme 
un seul ou 
deux jupe? de 
paix. 

La juridiction 
dans une cité 
ou ville donne 
juridiction 
dans le comté 
ou district 
voisin. 

L'agent des 
sauvage? sera 
jupe de paix 
doffiee. 
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S.R.C. 1886, c. 43, suite. 

Le dénoncia- 
teur peut 
témoigner. 

II.H. Si un sauvage est convaincu d’un crime punissable 
d'emprisonnement dans un pénitencier ou autre lieu de 
détention, les frais faits pour obtenir sa conviction et exé- 
cuter la sentence prononcée, pourront être payés par le 
surintendant général à même toute annuité ou tout intérêt 
afférant à ce sauvage ou à sa bande, selon le cas. 43 V., 
c. 28, art. 82 47 V., c. 27, art. 12. 

119. Lorsque le présent acte prescrit que la conviction 
aura lieu sur le témoignage d'un témoin digne de foi autre 
que le dénonciateur ou poursuivant, il sera néanmoins per- 
mis au dénonciateur ou poursuivant de faire sa déposition 
comme témoin. 44 V., c. 17, art. 13. 

O on.ment les 
sauvages 
payens peu- 
vent être 
assermentés. 

La substance 
des déposi- 
tions sera cou- 
chée par écrit 
et attestée par 
la signature 
du sauvage, 
du juge et de 
1‘ interju été. 

120. Lors de toute enquête ou de toute investigation sur 
des faits donnant lieu à une accusation criminelle, ou lors 
de l'instruction d’un crime ou délit commis par qui que ce 
soit, il sera loisible à tout tribunal, juge, magistrat de police 
ou stipendiaire, recorder, coroner, juge de paix ou agent 
des sauvages, de recevoir le témoignage de tout sauvage ou 
sauvage non compris dans les traités, qui n’aura pas la 
notion de Dieu ou une croyance nettement arrêtée en fait 
de religion ou aux peines et récompenses de l'autre vie, 
sans lui faire prêter le serment dans la forme ordinaire, 
mais sur son affirmation ou déclaration solennelle de dire la 
vérité, toute la vérité et rien que la vérité, ou en employant 
telle formule que le tribunal, juge, magistrat, recorder, 
coroner, juge de paix ou agent des sauvages approuvera 
comme étant plus puissante sur la conscience de ce sau- 
vage ou sauvage non compris dans les traités. 43 V., c. 28, 
art. 85 ;—45 Y., c. 30, art. 3. 

121. Dans le cas d’une enquête ou investigation SUT des 
faits donnant lieu à une accusation criminelle, ou lors de 
l'instruction d'un crime ou délit quelconque, la substance 
du témoignage ou de l’information donnée par le sauvage 
ou le sauvage non compris dans les traités, sera recueillie 
par écrit et signée, par sa marque s’il y a lieu, par le 
témoin, et certifiée par la signature ou la marque de la per- 
sonne agissant comme interprète (s’il y en a un), et par la 
signature du juge, magistrat, recorder, coroner, juge de 
paix, agent des sauvages ou personne devant qui ce témoi- 
gnage ou cette information sera donnée. 43 Y., c. 28, art. 86 ; 
—45 V., c. 30, art. 3. 

Annuité 
afléctée aux 
poursuites 
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S.R.C. 1886, c. 43, suite. 

Le sauvage 
•era averti de 
dire la vérité. 

Les déclara- 
tions écrites 
des sauvages 
pourront être 
employées 
dans les 
mêmes cas 3ne celles 

autres pcr- 
sonnes. 

122. Le tribunal, le juge, le magistrat, le recorder, le 
coroner, le juge de paix ou l’agent des sauvages devra, 
avant de recevoir le témoignage ou l’information, ou de 
faire l’interrogatoire, prévenir le sauvage, ou le sauvage 
non compris dans les traités, qu’il sera passible d’un châti- 
ment s’il ne dit pas la vérité, toute la vérité et rien que la 
vérité. 48 V., c. 28, art. 87 ;—45 V., c. 30, art. 3. 

12îf. La déclaration ou l’interrogatoire ainsi fait, recueilli 
et certifié de tout sauvage ou sauvage non compris dans les 
traités, pourra être légalement lu et reçu comme preuve 
lors de l'instruction de toute poursuite criminelle, lorsque, 
dans de semblables circonstances, l’affidavit, l'interrogatoire, 
la déposition ou la confession par écrit de toute autre per- 
sonne pourraient être légalement lus et reçus comme preuve. 
43 V., c. 28, art. 88. 

124. Toute affirmation ou déclaration solennelle d'un 
sauvasse ou d'un sauvage non compris dans les traités, en 
quelque forme qu elle soit faite ou recueillie, aura la même 
valeur et le même effet que si ce sauvage ou ce sauvage 
non compris dans les traités eût prêté serment en la forme 
ordinaire. 43 V., c. 28, art. 89, partie. 

125. Nulle poursuite exercée, nulle conviction obtenue, 
ou nul emprisonnement prononcé eu vertu du présent acte, 
ne seront invalides pour cause d’inlormalité, s'ils ont eu lieu 
selon la véritable intention du présent acte. 43 V., c. 28, 
art. 98. 

DISPOSITIONS «ÉNÉBALES. 

I2tt. Nul sauvage ou sauvage non compris dans les 
traités, résidant dans la province du Manitoba, les terri- 
toires du Nord-Ouest ou le district de Kévvatin, ne sera 
réputé avoir eu ou avoir la capacité d'acquérir un droit 
d'établissement ou de préemption sur un quart de section 
ou sur aucune partie de terrain dans les terres arpentées ou 
non-arpentées de la province du Manitoba, des territoires 
du Nord-Ouest ou du district do Kéwatin, non plus que le 
droit d’avoir part à la répartition des terres attribuées aux 
métis, sauf les exceptions suivantes :— 

(a.) Il ne sera pas troublé dans l’occupation d’un lopin de 
terre sur lequel il aura fait des améliorations permanentes 
avant d'être compris dans quelque traité avec la Couronne ; 

(b.) Rien dans le présent article n’aura l’effet d'empêcher 
le surintendant général, s’il le juge convenable, d'accorder 
à un sauvage une indemnité pour ses améliorations sur un 
lopin de terre, sans en avoir obtenu un abandon formel de 
la bande ; 

(c.) Rien dans le présent article ne s'appliquera aux per- 
sonnes qui se sont retirées de tout traité conclu avec des 
sauvages avant le premier jour d’octobre de l’année mil 
huit cent soixante-quatorze. 43 V., c. 28, art. 81. 

Effet de la 
déclaration 
d s sauvages. 

Le défaut de 
forme n inva- 
lide pas une 
conviction. 

Les sauvages 
ne peuwnt 
avoir de droits 
d établisse- 
ment dans le 
Manitoba, les 
territoires du 
Nord-Ouest 
ou le district 
de Kéwatin. 
excepté tel 
que spécifié. 

Droit d occu- 
pation main- 
tenu en cer- 
tains cas. 
Indemnité 
pour amélio- 
rations. 

Cet article ne 
s applique pas 
à certains 
sauvages. 
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S.R.C. 1886, 

la bande a un 
conseil. 

Devant qui les 
affidavits en 
vertu de cet 
acte seront 
faits. 

Des copies 
certifiées 
de documents 
officiels 
feront foi. 

Publication 
des règle- 
ments. 

c . A3 , suite. 

127. Lors de l'éleetion d'un chef ou de chefs, ou de la Co
r
ra“<‘ye

,
a
et 

délibération de quelque consentement ordinaire à donner chefs pour- 
par une bande en vertu du présent acte, ceux qui auront font être élus, 
droit de vote au conseil ou à l’assemblée seront les hommes 
membres de la bande qui auront atteint l’âge de vingt et un 
ans ; et le vote d’une majorité de ces membres dans un 
conseil ou une assemblée de la bande, convoquée selon ses 
usages, et tenue en la présence du surintendant général ou 
d’un agent agissant d’après ses instructions, suffira pour 
décider l'élection ou donner le consentement. 43 Y., c. 28, 
art. 73, partie. 

12.H. Si une bande a un conseil de chefs ou de conseillers, Comment le 

tout consentement ordinaire adonner par la bande pourra ^ra donnés; 
être donné par le vote d’une majorité de ces chefs ou con- 
seillers, à un conseil convoqué suivant ses usages, et tenu 
en présence du surintendant général ou de son agent. 43 V., 
c. 28, art. 73, partie. 

12». Tous affidavits exigés par le présent acte, ou que 
l’on voudra produire relativement à quelque réclamation, 
affaire ou opération concernant les affaires des sauvages, 
pourront être reçus devant le juge ou le greffier de toute cour 
de comté ou de circuit, ou devant un juge de paix, ou un 
commissaire autorisé à recevoir les affidavits dans une cour 
quelconque, ou devant le surintendant général ou le député 
du surintendant général, ou un inspecteur des agences des 
sauvages, ou un agent des sauvages, ou un arpenteur dûment 
diplômé et assermenté, que le surintendant général aura 
chargé de faire une enquête ou un rapport ou de recevoir 
des dépositions, dans quelque affaire soumise au surinten- 
dant général ou pendante devant lui,—ou, si les affidavits se 
font hors du Canada, devant le maire ou premier magistrat, 
ou le consul britannique, dans toute cité, ville ou municipa- 
lité, ou devant un notaire public. 43 Y., c. 28, art. 108, 
partie. 

ISO. Les copies de tous registres, documents, livres ou 
papiers appartenant ou déposés au département, certifiées 
sous la signature du surintendant général ou du député du 
surintendant général, seront reçues comme preuve dans 
tous les cas où les registres, documents, livres ou papiers 
originaux pourraient servir de preuve. 43 Y., c. 28, art. 109. 

131. Tous les règlements faits sous l’empire du présent 
acte seront publiés dans la Gazette du Canada. 44 V., c. 17, 
art. 1, partie. 

C. A3 des S.R.C. 1886 est modifié par l'addition des 
articles suivants: 
Art. 132 (par l'art. 5 du c. 22 des S.C. 1883). 
Arts. 133, 13A et 135 (par l'art. 10 du c. 29 des S.C. 
Art. 136 (par l'art. A du c. 30 des S.C. 1891). 
Arts. 137, 138 et 139 (par l'art. 11 du c. 32 des S.C. 
Arts. 1A0 et 1A1 (par l'art. 8 du c. 35 des S.C. 1895) 

1890) 

189A) 
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CHAPITRE 44. 

Acte de l’avancement des Sauvages. A.D. ISSC. 

OA Majesté, par et avec l’avis et le consentement du Sénat 
^ et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce 
qui suit :— 

DÉFINITIONS. 

1» Dans le présent acte, à moins que le contexte n'exige DéBnitions. 
une interprétation differente, les expressions qui y sont em- 
ployées ont la même signification, respectivement, que c elle 
qui est attribuée aux mêmes expressions dans l'Acte des 
Sauvages, mais l’expression “ réserve,” dans le présent acte, 
comprend deux réserves ou plus, et l’expression “ bande ” 
comprend deux bandes ou plus, réunies pour les fins du 
présent acte par l’arrêté en conseil qui l’applique. 47 Y., 
c. 28, art. 2. 

APPLICATION DE CET ACTE. 

2« Le présent acte pourra être appliqué, tel que ci-après A quelle? ban- 
prévu, à toute bande de sauvages dans aucune des provinces 
ou dans les territoires du Nord-Ouest du Canada, ou au dis- appliqué, 
trict de Kéwatin, sauf seulement en tant qu’il y est autre- 
ment prescrit : 

2. Les dispositions de Y Acte des Sauvages continueront de Application 
s'appliquer à toute bande à laquelle le présent acte auia, de des 

temps à autre, été déclaré s’appliquer, mais en tant seule- 
ment qu’elles ne sont pas incompatibles avec le présent 
acte ; pourvu toujours que si plus tard il appert au Gouver- Dévoration de 
neur en conseil que le présent acte ne peut être mis à exé- àe^tnete”1 

cution d'une manière satisfaisante par une bande à laquelle pour rau?e. 
il aura été déclaré s’appliquer, il puisse, par un arrêté en 
conseil, déclarer qu’à dater d’un jour qui y sera indiqué il 
ne s’appliquera plus à cette bande ; et cette bande ne sera 
ensuite soumise qu’aux dispositions de l'Acte des Sauvages, 
sauf que les statuts, règles et règlements passés jusqu’alors Quant aux 
en vertu du présent acte, et non incompatibles avec l’ar- r'*'ementl 

tide soixante-seize de l’Acte des Sauvages, continueront 
d’avoir force et effet jusqu’à ce qu’ils soient révoqués par le 
Gouverneur en conseil. 47 V., c. 28, art. 1 et 13. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Quandœtacte S. Chaque fois que le Gouverneur en conseil déclarera 
une bindT* * Qaunp bande de sauvages mérite que le présent acte lui soit 

appliqué, il s’y appliquera à dater de l’époque qui sera fixée 
dau6 l’arrêté rendu à cet effet. 47 V., c. 28, art. 8. 
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Division de la 
réserve en 
arrondisse- 
ments. 

Désignation 
des réserves 
et des arron- 
dissements. 

Première élec- 
tion des mem- 
bres du con- 
seil. 

Qui sera ré- 
puté élu. 

Qui présidera 
à l'élection, et 
quels seront 
ses pouvoirs. 

Voix prépon- 
dérante du 
président. 

c . 44 , suite. 

4. Toute réserve à laquelle devra s'appliquer le pTéseut 
acte sera divisée, par l'arrêté en conseil qui l'appliquera, en 
arrondissements, dont le nombre sera de six au plus et de 
deux au moins, contenant chacun un nombre de sauvages 
du sexe masculin, ayant atteint l’âge de majorité, aussi 
également proportionné que possible à la population sauvage 
mâle et majeure établie sur la réserve : 

2. Chaque arrondissement sera distingué par un numéro 
partant de un en remontant, et la réserve sera désignée dans 
l’arrêté du conseil comme “ La réserve des sauvages ,” 
en insérant le nom que l'on jugera à propos,—et les arron- 
dissements seront désignés par le6 numéros qui leur seront 
respectivement assignés. 47 V., c. 28, art. 4. 

5» A une date et un endroit, et entre le6 heures qui seront 
indiqués dans l’arrêté en conseil, les sauvages du sexe mas- 
culin qui auront atteint l’âge de vingt et un ans, domiciliés 
sur la réserve (ci-après appelés les électeurs), se réxrniront 
dans le but d’élire les membres du conseil de la réserve. 

2. Lu membre ou plusieurs membres, suivant que l’aura 
réglé l’arrêté en conseil, devant représenter chaque arron- 
dissement, sera élu ou seront élus par les électeurs domici- 
liés dans cet arrondissement, et le sauvage ou les sauvages, 
suivant le cas, qui aura ou qui auront reçu le plus grand 
nombre de votes des électeurs de chaque arrondissement en 
sera le conseiller ou seront les conseillers, suivant le cas, 
pourvu qu’il possède et occupe ou qu’ils possèdent et occu- 
pent une maison dans la réserve. 

3* L’agent des sauvages pour la réserve présidera à l’élec- 
tion,—ou, en son absence, une personne désignée par lui 
comme son substitut, du consentement du surintendant 
général, ou une personne désignée par le surintendant 
général pouira présider à l’élection,—et recevra et inscrira 
les suffrages des électeurs, et pourra, sauf appel au surinten- 
dant général par ou au nom de tout sauvage qui se croira 
lésé par la conduite de cet agent ou de son substitut, ou de 
la personne désignée comme susdit, admettre ou écarter la 
prétention de tout sauvage au titre d’électeur, et décider 
quels seront les conseillers pour les différents arrondisse- 
ments ; et il en fera rapport au surintendant général. 47 V., 
c. 28, art. 5. 

4. Dans le ca6 d’égalité de suffrages à quelqu’une de ces 
élections, l’agent ou celui qui y présidera aura voix prépon- 
dérante. 

®* A une date et un endroit, et entre les heures qui 
seront fixés par le surintendant général, si le jour ainsi fixé 
à cet effet est dans les huit jours de la date de l’élection des 
conseillers, les conseillers se réuniront et choisiront l'un 
d’entre eux pour agir comme conseiller en chef; et le con- 
seiller ainsi choisi sera le conseiller en chef. 47 Y., c. 28, 
art. 6. 

7. Les conseillers resteront en charge jusqu’à ce que 
d’autres soient élus pour les remplacer ; et une élection à 
cet effet aura lieu de la même manière, au même endroit 
et entre les mêmes heures du jour correspondant de chaque 
année subséquente, si ce n’est ni un dimanche ni un jour 
de fête,—auquel cas elle aura lieu le premier jour quisuivra 
et qui ne sera pas un dimanche ni un jour de fête : 

2. Si une élection n’a pas lieu au jour fixé, le surinten- 
dant général fixera un autre jour auquel elle aura lieu. 
47 V., c. 28, art. 7.' 

1er par. de 
l'art. 4 du c. 44 
des £.R.C. 1886 
abrogé et remplac 
par l'art. 1 du 
c. 30 des 
S.C. 1890. 

Premier» 
réunion des 
conseillers. 

Durée de 
charge. 

Si l'élection 
n'a pas lieu. 
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Devoirs du 
président. 

Votes - 

Quorum. 

Le conseil 

ments, etc. 

N. S’il survient quelque vacance clans le conseil par décès 
ou incapacité d'agir d’un conseiller, plus de trois mois 
avant l’époque de la prochaine élection, il se fera une nou- 
velle élection pour remplir cette vacant e,‘sous la présidence 
de l’agent ou de son substitut, après tel avis aux électeurs 
intéressés que le surintendant général prescrira ; et les élec- 
teurs de l’arrondissement représenté par le conseiller à rem- 
placer auront seuls le droit d’y voter, et à cette élection les 
dispositions concernant les autres élections s’appliqueront 
autant que possible : 

2. Si le conseiller à remplacer est le conseiller en chef, 
l’élection d’un conseiller en chef aura alors lieu de la ma- 
nière déjà prescrite, mais le jour fixé pour son élection vien- 
dra une semaine au moins après la date de l’élection du 
nouveau conseiller : 

8. Pendant le temps que durera cette vacance, les con- 
seillers restant en charge constitueront le conseil et pour- 
ront, si la charge de conseiller en chef est devenue vacante, 
nommer parmi eux un chef intérimaire. 47 V., c. 28, art. 8. 

9* Le conseil se réunira pour l’expédition des arff’aires à 
un endroit de la réserve et aux époques que fixera l’agent de 
la réserve, mais ces réunions n'auront pas lieu plus de douze 
fois ni moins de quatre fois dans le cours de l’année pour 
laquelle le conseil aura été élu ; et avis de la date et du 
lieu de chaque séance sera donné à chaque conseiller par 
l’agent : 

2. A ces assemblées, l’agent de la réserve ou son substitut 
nommé à cette fin du consentement du surintendant gé- 
néral, présidera et tiendra procès-verbal des délibérations, 
et pourra contrôler et régler toutes les questions de procé- 
dure et de formalité, ajourner l’assemblée à une date fixe ou 
*ine die, et faire rapport au surintendant général, en les 
certifiant, de tous les statuts et autres actes et délibérerons 
du conseil ; et l’on accordera toute foi et créance à ce cer- 
tificat dans tous les tribunaux et lieux quelconques : 

3. Il prendra la parole devant le conseil et lui expliquera 
6es pouvoirs et devoirs, et le conseillera 6ur toutes les ques- 
tions qui lui seront soumises, mais n’aura le droit de voter 
6ur aucune question à décider par le conseil : 

4. Chaque conseiller présent aura droit de vote sur toute Question à décider par le conseil, et cette question sera 
écidée à la majorité des voix, le conseiller en chef votant 

comme conseiller et ayant aussi voix prépondérante lorsque 
d’ailleurs le6 voix seront également partagées : 

5. Quatre conseillers formeront un quorum pour l’expé- 
dition de toute affaire. 47 V., c. 28, art. 9. 

!©• Le conseil pourra passer des statuts et établir des 
règles et règlements qui, s’ils sont approuvés et sanctionnés 
par le surintendant général, auront forçe de loi dans le6 
limites et à l’égard de la réserve, et à l’égard des sauvages 
qui y seront domiciliés, relativement à tous ou aucun des 
objets suivants, savoir : 

Vacance? 
dan? le con- 
seil. comment 
remplies. 

Remplace- 
ment da con- 
seiller en chef. 

Les autres 
conseillers for- 
meront le con- 
seil. 

Réunions du 
conseil. 

Qui présidera. 
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S.R.C. 1886, 

Religion du 
maître d’école 

Hvgiéne pu- 
blique. 
Décorum. 

Moralité. 
Subdivision 
des terres. 

Dégâts par de: 
animaux. 

Maisons d'é- 
cole. etc. 

Pont* et 
chauMées. 

c. AA, suite. 

(a.) A la désignation de la communion religieuse à la- 
quelle devra ou devront appartenir l’instituteur de l’école 
ou les instituteurs des écoles établies sur ta réserve, comme 
étant celle de la majorité des sauvages domiciliés 6ur la ré- 
serve ; mais la minorité protestante ou catholique romaine 
de la réserve pourra aussi établir une école séparée ou des 
écoles séparées, avec l'approbation du Gouverneur en con- 
seil et sauf les règlements qu'il établira ; 

(b.) A l'hygiène publique ; 
(c.) Au maintien de l'ordre et du décorum aux élections 

des conseillers, aux réunions du conseil et aux assemblées 
des sauvages dans d’autres occasions, ou généralement sur 
la réserve, par la nomination de constables et l’érection de 
geôles, ou par l'adoption de toutes autres mesures légitimes ; 

(d.) A la répression de l’ivrognerie et de l’immoralité ; 
■(e) A la subdivision des terres de la réserve et leur ré- 

partition entre les membres de la bande ; et aussi, à la 
mise à part pour l’usage en commun de terrains boisés et 
autres pour d'autres usages ; 

(/.) A la protection des bêtes à cornes, moutons, chevaux, 
mulets et autres animaux domestiques ; et pour empêcher 
ces animaux de commettre des dégâts,—et à l’établissement 
de fourrières, la nomination de gardiens de fourrière et la 
réglementation de leurs devoirs, honoraire et rétributions ; 

(g.) A la construction et la réparation de maisons d’école, 
salles de conseil et autres édifices publics pour l’usage des 
sauvages sur la réserve ; et à la fréquentation des écoles 
par les enfants âgés de six à quinze ans ; 

(h.) A la confection, l’entretien et l’amélioration de routes 
et ponts, et aux contributions ou corvées, et aux autres 
devoirs des habitants de la réserve à leur égard ; à la nomi- 
nation d'agents voyers pour les chemins et clôtures et à 
leurs pouvoirs et devoirs ; 

(i.) A la confection et l’entretien des rigoles, fossés et Rigole: 
clôtures, et aux obligations de voisinage ; à ta destruction 
et suppression des mauvaises herbes ; et à 1a conservation 
du bois sur les différents lopins et ailleurs sur ta réserve ; 

(J.) A l’expulsion et à 1a punition des personnes qui empiè- Empièi 
tent sur ta réserve ou 1a fréquentent dans un but illégitime ; a' 

L'alinéa (h) de 
l'art. 10 du c. AA 
des S.R.C., abrogé 
et remplacé par 
l'art. 2 du c. 30 

i’elc' des S.C. 1890 . 
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(A-.) Au prélèvement de deniers pour toutes les fins au Retenus, 
sujet desquelles le conseil peut faire des statuts comme sus- 
dit, au moyen de cotisations et taxes imposées sur les terres 
des sauvages émancipés ou en possession de terrains en vertu 
de billets d'occupation sur la réserve,—l’évaluation servant Cotisation, 
de base à la cotisation devant être faite tous les ans, de la 
manière et aux époques prescrites par le statut passé à ce 
suj.*t, et étant sujette à révision et correction par l’agent de 
la réserve, et ne devant être mise en vigueur qu’après 
qu’elle lui aura été soumise et qu’il l’aura corrigée 6elon 
qu'il le croira juste et équitable, et qu’il l’aura approm’ée ; 
la taxe sera imposée pour l’année pendant laquelle, le statut Limitation 
aura été passé et ne dépassera pas une demie d’unité pour des taxes' 
cent sur la valeur attribuée au terrain sur lequel elle doit 
être payée ; et si cette taxe n’est pas payée dans le délai Paiement sur 
prescrit par le statut, le montant en pourra être payé au ^n

p^e
d
s
e5 

trésorier par le surintendant général, avec addition d’une 
demie d'unité pour cent de la taxe, et imputée sur la quote- 
part des deniers de la bande afférente au sauvage en défaut ; 
ou si cette quote-part est insuffisante pour la payer, le dé- 
faillant sera passible, pour l’infraction du statut imposant 
la taxe, d’une amende égale au déficit résultant de ce défaut 
de paiement ; mais tout sauvage qui se croira lésé par la Appel, 

décision de l’agent, rendue tel que ci-dessus prescrit, pourra 
en appeler au surintendant général, dont la décision dans 
l’affaire sera définitive ; 

(/.) A l'affectation et la remise à l’agent local comme tré- Emploi des 
sorier, par le surintendant général, de telle partie des de- fon“s 

niers de la bande qui sera requise pour couvrir les dépenses 
nécessaires pour la mise à exécution des statuts passés par 
le conseil, y compris celles d’absolue nécessité faites à titre 
d’aide pour permettre au conseil ou à l’agent de remplir les 
devoirs qui leur sont assignés ; 

(w.) A l’imposition d’amendes ou de l’emprisonnement, Amendes et 
ou des deux peines, comme punition de l’infraction ou de Pumüons- 
la désobéissance aux statuts, Tègles ou règlements fait6 en 
vertu du présent acte, paT tout sauvage habitant la réserve ; 
mais cette amende ne devra en aucun cas, sauf pour le non- 
paiement des taxes, dépasser trente piastres, ni l’emprison- 
nement trente jours ; les procédures pour l’application de 
ces peines 6e feront devant un juge de paix, conformément 
à Y Acte concernant les convictions sommaires devant les juges 
de paix ; et le montant de ces amendes sera versé entre les 
mains du trésorier de la bande à laquelle appartient le sau- 
vage qui l’aura encourue, pour l’usage de cette bande ; 

Modification (n.) A la modification, la révocation ou la remise eu vi- 
des statute. gUenr <je tout tel statut, par un statut ultérieur fait et 

approuvé tel que ci-haut prescrit. 47 V., c. 28, art. 10. 
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Interdiction 11. Tout membre du conseil élu en vertu des disposi- 
lereencer-* tions du présent acte qui sera convaincu d'ivrognerie habi- 
tais cas. tuelle ou de mener une vie immorale, ou de s’étre laissé 

corrompre, ou de s'être rendu coupable de malhonnêteté ou 
d’abus de charge d’aucune sorte, sera, sur preuve dù fait 
établie à la satisfaction du surintendant général, inhabile à 
agir comme membre du conseil, et devra, sur avis à cet 
effet, cesser immédiatement d’en remplir les fonctions, et la 
vacance ainsi causée sera remplie de la manière ci-de6sus 
prescrite. 47 Y., c. 28, art. 11. 

Preuxe des 12. Une copie de tout statut, règle ou règlement passé 
•tatuts, etc. en ver^u <ju posent acte et approuvé par le surintendant 

général, paraissant certifiée conforme paT l’agent nommé pour 
la bande à laquelle il se rattache, fera foi de ce statut, règle 
ou règlement, et de son approbation, sans qu’il 6oit néces- 
saire de prouver la signature de l’agent ; et nul statut, règle 
ou règlement ne 6era invalidé pour informalité, pourvu 
qu’il soit eu substance conforme à l’esprit du présent acte. 
47 Y., c. 28, art. 12. 

C. 44 des S.R.C. 1886 est modifié par 
l'addition de l'article suivant: 

Art. 13 (par l'art. 3 du c. 30 des S.C. 1890) 
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CHAP. 33. 

Acte amendant l’Acte des Sauvages. 

[Sanctionné le 23 juin 1887.] 

CONSIDÉRANT qu’il est à propos d’amender le chapitre Préambule. 
quarante-trois des Statuts révisés du Canada, intitulé 

Acte concernant les Sauvages : A cette cause, Sa Majesté, par S.R. C.,c.43. 
et avec l’avis et le consentement du Sénat et de la Cham- 
bre des Communes du Canada, décrète ce qui suit :— 

I. Le surintendant général pourra, à toute époque, sur le Détermina- 
rapport d'un officier ou autre personne spécialement nommée qualité de 
paT lui pour s’enquérir des faits, décider la question de membre d’uue 
savoir qui est ou n’est pas un membre d’une bande de Sau- bande- 
vages en droit de participer à la propriété et aux annuités 
de celle-ci ; et sa décision, en pareil cas, sera finale, sauf 
appel néanmoins au Gouverneur en conseil. 

2 Le surintendant général, son député, ou tout autre Les témoins 

ayant une autorisation spéciale du Gouverneur en conseil, assignée et* 
pourra, par subpœna émané de lui, assigner à comparaître interrogés 
devant lui quelque personne que ce soit et l’interroger, sous sous serment 

la foi du serment, sur toute chose concernant des Sauvages, 
et exiger la production devant lui de papiers et écritures y 
relatifs ; et 6i une personne dûment néglige ou 
refuse de se présenter aux lieu, jour et heure indiqués dans 
le subpœna qui lui aura été dûment signifié, ou refuse 6oit 
de répondre, soit de produire les papiers ou écritures dent la 
production lui aura été demandée, il pourra, par mandat 
60us sa signature et son sceau, la faire arrêter et empri- 
sonner dans la prison commune la plus voisine, comme 
pour fait de désobéissance à la cour, pendant quatorze jours 
au plus. 

8. Le paragraphe cinq de l’article vingt-six de l’acte pré- Révocation 

cité, est révoqué par le présent acte. 

Peine coDtre 
ies témoins 
défaillants. 
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d’autres Sau- 
sages. 

Ou enlevé 
certaines 
choses. 

Ou coupé du 
pin ou du 
gros bois sans 
pern.ission. 

Peine. 

4. L’article vingt-sept de l’acte précité est révoqué par A,r*o*Jet 

le présent acte, et le texte suivant lui est substitué îeœp^cé. 
“ 27. Tout Sauvage qui, sans avoir un permis écrit soit punition des 

du surintendant général, soit de quelque officier ou personne s*ur*ge»j|ui 
autorisée par lui à cet effet, coupera, emportera ou enlèvera propriété 
des arbres, jeunes arbres, arbrisseaux ou arbustes, du bois ou 
du foin, sur la terre d'un Sauvage pourvu d'un titre d’occu- 
pation. ou autrement reconnu, par le département pour 
occupant de cette terre ; ou qui en enlèvera de la pierre, de 
la terre, des minéraux, métaux ou autres choses ayant une 
valeur,—tout sauvage qui, sans permis, comme il vient 
d’être dit, coupera, emportera ou enlèvera des arbres, dn bois 
ou du foin, sur quelque point de la réserve de 6a bande, pour 
les vendre et non pour les employer à son usage immédiat 
ou à celui de sa famille.—ou qui enlèvera de quelque point 
de cette réserve de la pierre, de la terre, des minéraux, métaux 
QU autres choses ayant une valeur, pour les vendre,—ou qui 
coupera du pin ou du gros bois, ou qui se servira de piu ou de 
gros bois, pour tout autre usage que pour faire quelque bâti- 
ment sur sa propre terre ou ferme, à moins d’avoir Te con- 
sentement, de la bande et l’approbation du surintendant 
général—encourra les peines portées par l’article précédent 
contre les Sauvages d’autres bandes et autres individus ; et 
l’on pourra exercer, pour l’application de ces peines, les 
mêmes procédures que celles qui sont, prévues, par cet 
article.” 

Art. 35 mo- IS. L’article trente-cinq du dit acte est par le présent 
dltie' amendé en retranchant le mot “ Si *’ et insérant à la place 

ce qui suit : “ Aucune portion d’une réserve ne pourra être 
prise pour un “chemin de fer, une route ou des travaux 
publics sans le consentement du Gouverneur eu conseil ; 
et si.” 

Art. 62 
abrogé et 
remplacé. 
Saisie du bois 
coupé sans 
autorisation. 

6. L’article soixante-deux du dit acte est révoqué par le 
présent, et l'article suivant lui est substitué :— 

“ <>-■ Tout officier ou agent agissant sous l'autorité du 
surintendant général, pourra saisir ou faire saisir, au nom 
de Sa Majesté, tous billots, bois de service ou autres Jtois 
ou produits provenant d'arbres, ou tous arbres, coupés 
sans autorisation sur les terres des sauvages ou sur une 
réserve de sauvages, en quelque lieu qu'ils se trouvent, 
et les placer sous bonne garde jusqu'à ce qu’une autorité 
compétente ait, prononcé.” 
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Art. G3 
abrogé et 
remplacé. 
Présomptif] 
dans le cas 
ce bois 6e 
trouverait 
mêlé avec 
d autre. 

Art. 72 du c. 43 
modifié par l’art. 8 
du c. 33 des 
S.C. 1887; 
abrogé et remplacé 
par l'art. 4 du 
c. 32 des 
S.C. 1894 
et 

l'art. 7 du c. 34 
des S.C. 1898. 

Art. 73 du c. 43 
des S.R.C., modifié 
par l'art. 9 du 
c. 33 des 
S.C. 1887, abrogé 
et remplacé par 
l'art. 8 du c. 34 
des S.C. 1898. 

L'artirle soixante-trois du dit acte est révoqué par le 
présent, et l'article suivant lui est substitué :— 

‘ * 63» Dans le cas où les billot s, bois de service ou autres 
bois et produits provenant d’arbres coupés sans autorisation 
ou les arbres coupés sans autorisation sur les terres des 
Sauvages ou sur une réserve de sauvages, auraient été dis- 
posés ou mêlés avec d’autres arbres, ou avec d’autres 
billots, bois ou produits provenant d’arbres, dans un 
çajeu, cage ou train de bois, ou de toute autre manière, 
en sorte qu’il soit difficile de distinguer les bois ainsi coupés 
sans permission sur une réserve ou sur les terres des sauva- 
ges, de ceux avec lesquels ils se trouvent disposés ou mêlés, 
le tout sera censé avoir été coupé sans autorisation sur une 
réserve ou sur les terres des sauvages, et sera saisi, confisqué 
et vendu par le surintendant général ou par tout officier ou 
agent sous ses ordres, à moins qu'il ne lui soit apporté satis- 
faisante preuve de la quantité probable de bois qui n’aura 
pas été coupée sur une réserve ou sur les terres des sau- 
vages.” 

8. L’article soixante-douze du dit acte est révoqué par le 
présent, et l’article suivant lui est substitué :— 

“ 72» Le surintendant général pourra suspendre le paie- 
ment de l’annuité et de l’intérêt afferents à un sauvage, de 
même que priveT celui-ci de toute participation A la pro- 
priété immobilière de la bande, s’il est prouvé, à_sa 6ati6fac- 
tion, que ce sauvage est coupable d’avoir abandonné 6a 
famille ; et il pourra assigner, pouT leur soutien, ces deniers 
et cette participation à la famille, à la femme ou aux enfants 
ainsi abandonnés. 

9- L’article soixante-treize du dit acte est révoqué par 
le présent, et le suivant lui est substitué;— 

“ 78. Le surintendant général pourra aussi suspendre le 
paiement de l’annuité et de l’intérêt afférents à toute 
femme sans enfants, qui aura abandonné son mari et qui 
vivra en concubinage avec un autre homme, ainsi que la 
priver de toute participation à la propriété immobilière de 
la bande." 

Eiception. 

Art. 72 
abrogé et 
remplacé. 
Le Sauvage 
abandonnant 
sa famille 
peut être 
privé de son 
annuité et de 
sa participa- 
tion aux 
terres. 

Art. 73 
abrogé et 
remplacé. 
La femme Sau- 
vage aussi, en 
certains cas. 
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lO. L’article cent quatre du dit acte est révoqué par le Art- 03 
présent, et le suivant lui est substitué:— remplacé. 

“ 104. Tout sauvage trouvé eu état d’ivresse sera passi- sauvage 
ble, SUT conviction du fait par voie sommaire, d un empri- coupable 
sonnement d'un mois au plus, ou d'une amende de cinq d ITrf??t • 
piastres au moins et de trente au plus, ou de ces deui peines Punition. 
cumulativement, à la discrétion du juge, magistrat, juge de 
paix ou agent des sauvages qui prononcera la condamna- 
tion.” 

“ 2. Un constable ou autre officier de paix pourra, sans Peut être 
mandat, arrêter tout sauvage, ou sauvage non compris dans ^nJja^ae

n
t
s 

les traités, trouvé en état d'ivresse, et le mener à une prison incarcéré, 
commune, maison de correction, maison d’arrêt ou autre lieu 
de détention, où on le détiendra jusqu’à ce qu’il soit sorti de 
son ivresse ; après quoi, ce sauvage, ou sauvage non compris Et jugé lors- 
dans les traités, sera traduit devant un juge, magistrat de g“b‘r*e

8erR 

police, magistrat stipendiais, juge de paix ou agent des 
sauvages.” 

eui des pros- 
tituées sau- 
vages. 

Et contre les 
femmes sau- 
vages tenant 
des maisons 
de prostitu- 
tion. 

U". Le paragraphe premier de l’article cent 6ix du dit Art. 106 

acte est révoqué par le présent, et le suivant lui est substi- modifié- 
tué :— 

“ 106. Toute personne, tout sauvage, soit homme ou fem- Peine comre 
me, qui, tenant une maison, tente ou wigwam, permettra ou “"vent cher 
tolérera qu’une femme sauvage y vienne ou y reste, sachant 
ou ayant cause probable de croire que cette femme y vient 
ou y reste avec l’intention de s’y prostituer ; ou toute femme 
6auvage qui s'y_prostituera—sera coupable (Tinlraction au 
présent acte, et sera, sur conviction du fait par voie sommaire. 
devant un magistrat stipendiais, magistrat de police, juge 
de paix ou agent des sauvages, passible d’une amende de 
dix piastres au moins et de cent piastres au plus, ou d’un 
emprisonnement de six mois au plus dans une prison ou 
autre lieu de détention.” 
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Acte modifiant de nouveau "l’Acte des 
des Statuts révisés. S.C. 1888, c 

Sauvages", chapitre quarante-trois 
22 (51 Vict.) 

51 VICTORIA. 

Préambule. 

Art 13 du e. 
43 des S. R. 
S3, modifié. 

Quant aux 
métis dans le 
Manitoba et 
ailleurs. 

Retraite du 
traité. 

Art. 43 
modifié. 

Transport des 
terres ren- 
dues pour 
taxes. 

CHAP. 22. 

Acte modifiant de nouveau “ l’Acte des Sauvages,” cha- 
pitre quarante-trois des Statuts révisés. 

[Sanctionné le 22 mai 1888.] 

SA Majesté, par et avec l’avis et le consentement du Sénat 
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce 

qui suit :— 

1. Le premier paragraphe de l’article treize de l'Acte des 
Sauvages est par le présent abrogé et remplacé par le sui- 
vant :— 

“ 13» Nul métis, dans le Manitoba, qui aura eu part à la 
distribution des terres des métis, ne sera compté comme 
sauvage ; et nul métis chef de famille, sauf la veuve d’un 
sauvage ou d’un métis qui aura déjà été admis dans un 
traité, ne pourra, sauf dans des circonstances très exception- 
nelles, qui seront déterminées par le surintendant général 
ou son agent, être compté comme sauvage, ni avoj.r_d.rojt 
d’être admis dans un traité avec les sauvages ; et tout métis 
qui aura été admis dans un traité pourra, en obtenant Te 
consentement par écrit du commissaire des sauvages, ou, 
en son absence, du sous-commissaire des sauvages, sjen 
retirer en signifiant par écrit son désir de le faire, laquelle 
signification sera signée par lui en présence de deux tém^’ns, 
qui attesteront cette signature sous serment devant quelque 
personne autorisée par la loi à le faire prêter ; et cette 
retraite entraînera celle des enfants mineurs non mariés de 
ce métis.’’ 

2» L’article quarante-trois du dit acte est par le présent 
modifié par l’addition des paragraphes suivants :— 

“ 4. Lorsque l’officier municipal compétent, revêtu, par la 
loi de la province dans laquelle le terrain affecté est situé. 
du droit de faire ou passer_ des titres ou transports des 
terrains vendus pour les taxes, fera ou passera un titre ou 
un transport comportant cession d’un terrain, ou d’une por- 
tion de terrain, dont la propriété est attribuée à la Couronne 
ou à quelque personne en fidéicommis pour un sauvagç ou 
un sauvage non compris dans les traités, ou pour une'bande 
ou une bande irrégulière de sauvages ou de sauvages non 
compris dans les traités, ou pour leur usage, mais qui a été 
rétrocédé en vertu des dispositions du présent acte, ou 
comportant cession ou transfert de l’intérêt d’un occupant 
ou acquéreur de la Couronne, et si ce titre ou transport 
énonce ou comporte qu’il est basé sur une vente de ce 
terrain ou de cet intérêt pour des taxes, le surintendant Le gnnnten- 
général pourra agir à l’égard de ce titre ou transport et le 
traiter comme étant un transport valide de tous les droits et F 

intérêts de l’occupant ou acquéreur primitif de la Couronne, 
et de toute personne le prétendant son auteur, dans et à ce 
terrain au cessionnaire nommé danB ce titre ou transport. 
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“ 5. Aussitôt que le surintendant général aura signifié son Effet d» MB 
approbation de ce titre ou transport en l’endossant, le ces- aetlon- 
sionnaire sera substitué à tous égards, relativement au 
terrain ainsi transporté, à l’occupant ou acquéreur primitif 
de la Couronne ; mais aucun tel titre ou transport ne sera 
réputé conférer au cessionnaire aucun droit ou intérêt supé- 
rieur, à ou dans ce terrain, à celui que possédait l’occupant 
ou acquéreur primitif de la Couronne. 

“ 6. Le surintendant général pourra faire délivrer des Lettres 
lettres patentes au cessionnaire nommé dans ce titre ou Patent*3- 
transport lors de l’accomplissement des conditions primi- 
tives du permis d’occupation ou de la vente, à moins que ce 
titre ou transport ne soit déclaré invalide par un tribun al 
de juridiction compétente dans une poursuite ou une action 
intentée par quelque personne intéressée dans ce terrain, 
sous deux ans de la date de cette vente pour les taxes, et à 
moins que dans ce délai avis de cette contestation n’ait été 
signifié an surintendant général! 

“ T Tout tel titre ou transport sera enregistré au bureau Délai pour 
du surintendant général dans les deux ans de la date de la  _.  — o       —   ; ;  ment du 1 

vente pour taxes ; et à moins qu’il ne soit ainsi enregistré, 
J~ne sera pas Téputé avoir conservé son antériorité à l’en- 
contre d’un acquéreur de bonne foi de l’occupant ou acqué- 
reur primitif de la Couronne, en vertu d’une cession enre- 
gistrée de la même manière avant la date de l'enregistrement 
du titre ou transport basé sur une vente pour taxes comme 
susdit.” 

i titre. 

S. Le paragraphe trois de l'article soixante-dix-sept est AH. TT 

par le présent abrogé et remplacé par le suivant :— modifié. 
“ 3. Toute terre tenue par la Couronne ou par quelque Exemption 

personne en fidéicommis pour un sauvage, ou un sauvage de taxes- 
non compris dans les traités, ou une bande, ou une bande 
irrégulière de sauvages ou de sauvages non compris dans 
les traités, ou pour leur usage, sera exempte de taxes, à 
l’exception des terres q ui, ayant été rétrocédées par les sau- Exception, 
vages qui les possédaient, bien qu’il n’ait pas été délivré de 
lettres patentera leur égard, ont été occupées par quelqu’un, 
ou vendues, ou qu’il aura été convenu de vendre à quël- 
qujun ; et, sauf à l’encontre de la Couronne et de tout sau- 
vage_étab]i sur cette terre, elle sera sujette aux taxes comme 

Droits saure- les autres terres de la même localité ; mais rien de contenu 
ï*rdé®' au présent ne préjudiciera au droit du surintendant général 

de résilier la vente ouïe permis d’occupation d’aucune terre, 
ni ne rendra cette terre sujette à la taxe jusqu’à ce qu’elle 
soit vendue ou occupée de nouveau.” 
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Art. 94 du c. 43 
des S.R.C. 1886 
modifié par 
1’art. 4 du 
c. 2 2 des 
S.C. 1888, 
modifié par 
l'art. 6 du 
c. 32 des 
S.C. 1894. 

Art. 94 
abrogé et 
lemplacé. 
Punition des 
personnes qui 
fournissent 
des substan- 
ces eni- 
Trantes aux 
sauvages. 

Emprisonne- 
ment et 
amende. 

Emploi des 
amendes. 

4. L’article quatre-vingt-quatorze du dit acte est par le 
présent abrogé et remplacé par le suivant :— 

“ Quiconque, par lui-même, sou commis, serviteur ou 
agent, et quiconque, étant à l’emploi d’un autre ou chez lui. 
directement ou indirectement, sous quelque prétexte ou par 
quelque artifice que ce soit, vendra, échangera, troquera, 
fournira ou donnera à un sauvage, ou un sauvage non 
compris dans les traités" quelque substance enivrante,— 
ou le fera faire, ou tentera de le faire ou y participera,— 
ou ouvrira ou tiendra, ou fera ouvrir ou tenir sur une 
réserve, ou une réserve spéciale, une auberge, maison ou 
bâtiment où l’on vepdra, troquera, échangera ou donnera 
quëlque substance enivrante,—ou sera trouvé en possession 
d’une substance enivrante dans la maison, tente, wigwam 
ou demeure d'un sauvage, ou d’un sauvage non compris 
dans les traités, ou de quelque personne que ce soit, ou sur 
tout autre point de la réserve ou de la réserve spéciale,—ou 
vendra, échangera, troquera, fournira ou donnera à quelque 
personne que ce soit, sur une réserve ou une réserve spécialë7 
quelque substance enivrante,—sera, sur conviction par voie 
sommaire devant un juge, un magistrat de police, un magis- 
trat stipendiaire ou deux juges de paix, ou devant l’agent 
des sauvages, sur le témoignage d’un témoin digne de foi 
autre que le dénonciateur ou poursuivant—ou, dans la prce 
vince du Manitoba, la province de la Colombie-Britannique. 
les territoires du Nord-Ouest ou le district de Kéwatin, sur 
le témoignage du dénonciateur seul, s’il est digne de foi,— 
passible d’un emprisonnement d’un mois au moins et de six 
mois au plus, avec ou sans travalTTorcé. ou (Tune amende 
de cinquante piastres à trois cents piastres, avec les frais de 
poursuite, ou des deux peines de l’amende et de l’empri- 
sonnement. à la discrétion du juge, magistrat, magistrat 
stipendiaire ou des juges de paix, ou de l’agent des sauvages 
prononçant la condamnation ; et une moitié de l’amende 
appartiendra au dénonciateur ou poursuivant, et l’autre 
moitié_appartiendra à Sa Majesté, pour former partie du 
fonds affecté à la bande de sauvages ou de sauvages non 
compris dans les traités à l'égard d'un ou plusieurs membres 
de laquelle l’infraction aura été commise.” 

Art. 132 ajouté 
au c. 43 des 
S.R.C. 1886, par 
l'art. 5 du 
c. 22 des 
S.C. 1888, 
abrogé et remplacé 
par l'art. 9 du 
c. 32 des 
S.C. 1894. 

NouTei »rti- 5. Le dit acte est par le présent modifié par l’addition de 
cl*i «jouté. particle suivant :— 
L’emploi des “ 132. Nonobstant tout ce que contient le présent acte, le 
«tre,rarié?ent Gouverneur en conseil pourra en tout temps ordonner que 

toute amende, peine pécuniaire ou confiscation, en tout ou 
en partie, qui autrement appartiendrait à la Couronne pour 
les besoins public du Canada, ou serait versée à la caisse du 
ministre des Finances et Receveur général pour l’usage d’une 
bande de sauvages, ou qui appartiendrait à Sa Majesté pour 
former partie d’un fonds au profit d’un corps de sauvages 
ou de sauvages non compris dans les traités, ou qu’il est 
prescrit d’employer de quelque manière particulière, soit 
remise à toute autorité provinciale, municipale ou locale.” 



Acte ayant pour objet de modifier de nouveau l'Acte des Sauvages, 
chapitre quarante-trois des Statuts révisés, S.C. 1890, c. 29 

CHAP. 29. 

Acte ayant pour objet de modifier de nouveau l'Jrb 
tlt* Sourd,j,-s. chapitre quarante-trois 

des Statuts révisés. 

Arbre* de 
futaie. 

[Sanctionné le 16 mai 1890.] 

QA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat 
h- et de la Chambre des Communes du Canada, décrété ce 
qui suit :— 

1. 1/ article onze de Y Acte des Sauvages est modifié paraddi- Art. 11 due. 

tion du paragraphe suivant :— 
2. Lorsqu'une bande aura acquisl'emaneipation ou aura autre- 

ment cessé, d'exister, la commutation susmentionnée pourra 
avoir lieu avec l'approbation du surintendant général.’' 

2- L'article seize du dit Acte est modifié par addition de ce 
qui suit à son contenu :— 

“ Pourvu néanmoins qu'avant l'attribution d'aucun terrain à 
un Sauvage, en vertu du présent article. le commissaire des Sau- 
vages pour le Manitoba, le Eewatin et les Territoires de l’Ouest, 
puisse délivrer à tout Sauvage d'une bande résidant sur une 
réserve dans la province, le district ou les Territoires, un certi-, 
ficat d'occupation d'autant de terrain que le Sauvage s'en choi- 
sira avec l'approbation du commissaire, sans que la contenance, 
cependant, en excède en aucun cas cent soixante acres ; et_le cer- 
tificat ainsi délivré sera toujours susceptible d'être annulé par Je 
commissaire des Sauvages : mais, tant qu’il subsistera, il assu- 
rera à son détenteur, à l'exclusion de tous autres, la possession 
légale des terres y désignées." 

3. Le premier paragraphe de l'article vingt-six du dit Acte 
est abrogé, et remplacé par le suivant :— 

“ Tout individu, tout Sauvage étranger à la bande _à 
laquelle appartient la réserve, qui, sans permission par écrit du 
surintendant général ou de l’officier ou personne par lui commis 
à cette fin, coupera, emportera ou enlèvera des arbres de haute 
ou basse futaie, arbrisseaux, arbustes, bois de service, bois de 
corde, parties d'arbre ou du foin sur le terrain, les chemins ou 
réserves de chemins de la réserve ; ou qui en enlèvera des 
pierres, de la terre, des minéraux, métaux ou autre chose de 
valeur, sera passible, sur conviction du tait devant un magistrat 
stipendiaire. un magistrat de police ou,deux juges de paix ou 
l’agent des Sauvages.— 

“ (a) Pour chaque arbre de 'haute futaie qu’il aura coupé, 
emporté ou enlevé, d’une amende de vingt piastres ; 

Jeune* arbre*. “ (6) Pour les jeunes arbres, arbrisseaux, arbustes, bois de 
service, bois de corde, parties d'arbre, ou foins, qu’il aura 
coupés, emportés ou enlevés, s’ils sont d'une valeur moindre 
d’une piastre, d’une amende de quatre piastres ; ou s’ils valent 
plus d’une piastre, d'une amende de vingt piastres. 

Piem*, minS- “ (c) Pour les pierres, la terre, les minéraux, métaux ou 
rau*’elc' autres choses de valeur qu’il aura enlevés comme il est dit ci- 

dessus. d’une amende de vingt piastres ; 
Et, en outre, des frais de poursuite dan6 chaque cas.” 

Art. IGnio 
difié. 

Proviso con- 
cernant les 
certificats 
d'occupation 
dans Je Mani- 
toba. leKewa- 
tin et les 
territoires de 
l'Ouest. 

Par. 1 de 
1 art. 2ti. 
abrogé et rem- 
place. 
Peines pour 
fait dt coujx*r 
des arbres, 
etc., ou pren- 
dre de la 
pierre, des 
minéraux., 
etc.. aur les 

Frais. 
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Par. 2 dr 
l’art. 43, 
abrupt* et rein • 
place. 
Enregistre- 
ment de» acte» 
de cession. 

1er )iai. de 
l'art. 53 mo- 
difié. 

Par. 3 de l'art. 
81 modifié. 

Autre modifi- 
cation du 
même article. 
Certains ani- 
maux, usten- 
siles. etc., 
qui sont répu- 
tés “ pré- 
sents. ’ 

Art. î* 
modifié. 

Art. 117 du c. 43 
des S.R.C. 1886, 
modifié par 
1’art. 9 duc. 29 
des S.C. 1890, 
abrogé et remplacé 
par l’art. 8 du 
c. 32 des 
S.C. 1894, et 
l'art. 7 du c. 35 
des S.C. 1895. 

4. Le paragraphe deux de l'article quarante-trois du dit Acte 
est abrogé, et remplacé par le suivant :— 

“ Sur production au surintendant général de l'acte de 
cession et aussi—à moius_ que cet acte ne porte le sceau d'une 
COT]'Oration—d'un affidavit constatant qu'il a été lait eu due 
forme, et énonçant le lieu où il a été ainsi fait, avec les noms, 
demeures et qualités des témoins ; ç>u, s'il s'agit de terres située? 
dans la province de Québec, surproduction de l’acte de cession 
notarié ou d'une copie uotariée de cet écrit.—le surintendant 
général en fera inscrire 6ur le livre d«enregistrement les 
parties essentielles, et fera mettre au dos de l'acte ainsi produit 
un certificat de cet enregistrement, lequel certificat sera signé 
par lui-même, ou par le député du surintendant général ou 
quelque antre officier du département qiril aura autorisé à 
signer les certificats de ce genre.” 

5- Le premier paragraphe de l'article cinquante-trois du dit 
Acte est modifié en substituant les mots “ département des 
affaires des Sauvages ” à ceux de ‘‘ bureau .du régistraire 
général du Canada.” dans les lignes neuf et dix de l'alinéa. 

6- Le paragraphe trois de l’article quatre-vingt-un du dit 
Acte est modifié, en ajoutant à la fin les mots suivants : £t_ 
la preuve, concernant le consentement par écrit du surintendant 
général ou de son agent, sera à la. charge de l'accusé.” 

7. Le même article quatre-vingt-un est encore modifié en y 
ajoutant le paragraphe suivant :— 

“ 5. Les animaux donnés à des Sauvages en exécution des 
stipulations d’un traité, et leur croît, ainsi que les ustensiles 
agricoles, outils et tous autres objets donnés à des Sauvages en 
exécution des stipulations d’un traité, seront réputés présents 
selon le sens de cet article.” 

L'article quatre-vingt-dix-huit du dit Acte est modifié, 
eu y ajoutant les mots suivants : “ et la preuve qu’elle a été 
employée avec cette approbation ou d’après ces instructions, 
sera à la charge de l'accusé.'’ 

t». L’article cent dix-sept du dit Acte est abrogé, et rem- 
placé. par le suivant : 

“ Il7. Tout ugent des Sauvages sera juge de paix ex vffîcio 
pour les fins du présent Acte, et sera revêtu de l’autorité et 
des pouvoirs attribués a deux juges de paix ; et il aura juri- 
diction partout où des violations des dispositions de cet Acte 
auront lieu, comme aussi dans tous les cas d’infraction par des 
Sauvages aux dispositions du chapitre cent cinquante-sept 
des Statuts révisés, intitulé : Acte concernant les crimes et délits 
contre Les mœurs et la tranquillité publiques, ou dan6 quelque 
lieu que ce 8 oit où il lui paraîtra que la poursuite de l'infraction 
atteindrait mieux les fins de la justice.” 

Art. 117 
abroge et 
remplacé. 
L'agent de» 
Sauvage» est 
d office juge 
de paix. 

See 
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de non-p*w- 
niPTit de* 
amend*». 

lO. Le dit Acte est modifié en y ajoutant les articles sui- Article» add, 
vants : tionn-1». 

“ lüü. Le surintendant général pourra, de tempseu temps, Loi- de ch»*»- 
par voie d/avjs public, déclarer qu’à dater d'un jour que l'avis « 
indiquera. les lois en vigueur dans la province de Manitoba ou territoire- d- 

les Territoires de l’Ouest, concernant la chasse ou concernant 1 üu“t' 
telle espèce de gibier qui sera désignée dans cet avis, seront 
applicables, à l’égard des Sauvages, dans cette province ou ces 
Territoires, selon le cas, ou dans celles de leurs régions où l’ap- 
plication lui en semblera opportune. 

“ 1S4. Aucun fonctionnaire ou employé attaché au service I>éten— au* 
intérieur ou extérieur du département des affaires des Sauvagej, d^dlT-lu 
aucun missionnaire euvové par une communion religieuse ou aux 
autrement employé à une œuvre de mission chez les Sauvages. c . 43 des 
aucun maître d’école dans une réserve indienne, ne_ pourra i» tp-u- »»■« g p ^ 188 6 
faire la traite avec les Sauvages, ni leur vendre directement ou le* Sauv*^fc * ’. _ 
indirectement des marchandises on provisions, bestiaux ou 

L’art. 134 
ajouté au 

par 
du c autres animaux. uu w * ^9 des 

2. Dans le Manitoba et le Kord-Ouest, il ne sera «permis à Penm««i*cia S.C. 1890, 
aucune personne de troquer, directement ou indirectement. SSSLf*,,re .*? .mo difië par 

, - , . - - — traite avec le» 
avec les bauvages 6ur une reserve, m de leur vendre des Sauvage»,, 
marchandises, provisions, bestiaux ou autres animaux,—sans 
un T>ermis spécial par écrit du surintendant général, qui pourra 
le révoquer en tout temps. 

“ 3. Tout contrevenant aux dispositions du présent article Peine-, 

6era passible d'une amende double de la somme qu’il aura 
reçue pour les marchandises, provisions, bestiaux ou autres 
animaux vendus, et. en outre, des frais de poursuite gavant un Frai-, 
magistrat de police, magistrat stipendiaire, juge de paix ou 
l'agent des Sauvages de la localité où l'infraction aura été com- 
mise ; et le témoignage du Sauvage à qui la vente aura été Preuve*, 
faite, et la production au magistrat ou agent des Sauvages ou 
le vu par lui de l'objet ou animal vendu, seront des preuves 
afi. gantes pour la condamnation du contrevenant. 

*• 185. Tout contrevenant condamné, par un magistrat ou P-m- <i- 
agent des Sauvages, en vertu de quelque disposition du présent 
Acte ou de tout Acte modificatif, à l'amende ou aux frais, ou 
à ramende avec les frais. 6era. à défaut d'acquitter sa condain- 
nation. passible d'emprisonnement, nonobstant que cette dispo- 
sition puisse ne pas autoriser en termes exprès la peine de 
l’emprisonnement dans le cas de non paiement de 1 amende : 
mais, en pareil cas. la durée de l’emprisonnement n'excèdera 
pas celle à laquelle le contrevenant peut être condamné pour 
aon infraction.” 

l'art. 10 
c. 32 des 
S.C. 1894, 

du 



180 
Acte modifiant l'Acte de l'avancement des Sauvages, chapitre 
quarante-quatre des Statuts revises . S.C. 1890, c. 30 

CHAR 30 

Acte modifiant l'Acte de l'avancement des Sanvaires, 
chapitre quarante-quatre des .statuts révisés. 

\Sonctiomié le 16 mai 1890.] 

QA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat 
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce 

qui suit :— 

1. Le premier paragraphe de l’article quatre de Y Acte de An. 4 du c. 44 

Vavancement des Sauvages est par le présent abrogé et remplacé ^ ° ’ 

par le suivant :— remplacé. 
“ 4. Toute réserve à laquelle devra s'appliquer le présent I>ivision des 

acte pourra être divisée, par l'arrêté en conseil oui l'appliquera. 
en arrondissements, dont le nombre sera de six au plus et de 
deux au moins, et chaque arrondissement devra contenir un 
nombre de Sauvages mâles et majeurs qui représente, .aussi 
approximativement qu'on le jugera possible, la même propor- 
tion tiar rapport au nombre des Sauvages mâles et majeurs 
résidant sur la réserve que celle d'un arrondissement par Vue rwerv. 
rapport à la totalité des arrondissements ; pu si la majorité des 
Sauvages de la réserve le désire, la réserve entière formera un «ement. 

seul arrondissement, le désir des Sauvages à ce sujet devant 
être préalablement constaté de la manière prescrite par l'acte 
des Sauvages en pareil cas, et être certifié au surintendant 
général par l’agent des sauvages. 

2. L’alinéa coté (h) de l’article dix du’ dit acte est par le Art. jo 
présent abrogé et remplacé par le suivant :— modifie. 

“ (A.) A la confection, l'entretien et l'amélioration de routes Pont» et 

et ponte, et aux contributions ou corvées, et aux autres devoirs trahit ** 
des habitants de la réserve à leur égard : à la grandeur et au d'hiver, 

genre des traîneaux à emplover sur les rontes durant l'hiver. 
et_à la manière dont les chevaux ou autres bêtes de somme 
seront attelés sur ces traîneaux : à la nomination d'agents 
voters pour les chemins et clôtures, et à leurs pouvoirs et 
devoirs." 
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S.C. 1890, 

Articles addi- 
tionnels. 

A ssemblee 
publique pour 
la nomination 
de candidats 
au conseil. 

Qui présidera. 

Le-» Sauvage* 
seuls J «eurent 
être élus. 

Comment 
seront ]«osee> 
les candida- 
tures. 

Election 6‘il y 
a plusieurs 
candidats. 

. 30 , suite. 

S. Le dit acte est par le présent modifié par l'addition des 
articles suivants :— 

“ 1H. A un jour—qui sera une semaine avant celui _auquel 
l’élection des conseillertHlevra avoir'-lien sur une “réserve en 
vertu de l'article cinq du présent, acte—et à un endroit qui 
seront désignés par l'agent des Sauvages, et entre dix heures 
du matin et midi, une assemblée des électeur.-, dont avis 
régulier aura été donné déjà manière ordinairement adoptée 
dans la bande pour la convocation des assemblées publiques. 
sera tenue afin de nommer des candidats à l'élection de con- 
seillers comme susdit. 

u 2. L'agent des Sauvages, ou. en son absence, la personne 
qui sera nommée par le surintendant général, ou. à défaut de 
pareille nomination, un président qui sera choisi par l'assem- 
blée. présidera cette assemblée et en tiendra le procès-verbal. 

“ 3. Les Sauvages seuL.mis en candidature à cette assem- 
blée. seront reconnus comme candidats ou pourront 6e por- 
ter candidats à l’élection comme susdit ; et chaque candidature- 
pour être valable, devra être proposée par un électeur de la 
section de la réserve pour la représentation de laquelle le candidat 
6era présenté, et la proposition devra être secondée par un autre 
électeur de cette section. 

“ 4 T,a présentation des candidats devra, autant que possible- 
être faite consécutivement et avant qu’il ne soit fait aucun dis- 
cours par les proposants on secondeurs. ou par qui que ce soit : 
mais les candidatures pourront être présentées jusqu’à midi. 

“ 5. S’il n’est proposé qu’un seul candidat à la charge de 
conseiller, l’agent des Sauvages ou le président devra, à midi. 
déclarer çe candidat dûment élu ; et s’il est présenté deux can- 
didats ou plus pour une charge de conseiller, il sera tenu une 
élection conformément aux dispositions de l’article cinq du pré- 
sent acte.” 
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Acte modifiant de nouveau l'Acte des Sauvages. 
S.C. 1891, c. 30 (54-55 Vict.) 

54-55 VICTORIA. 

CHAR 30. 

Acte modifiant de nouveau l’Acte des Sauvages. 

[Sanctionné le 28 août, 1891.] 
Q A Majesté, par et avec l’avis et le consentement du Sénat et 
^ de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui 
suit :— 

Art. 22 duc. 1. L’article vingt-deux de Y Acte des Saurages, chapitre qua- 
modifié!’R C’ rante-trois des Statuts révisés, est par le présent modifié par 

l’addition du paragraphe suivant :— 
sonie à 1» “ 2. Ou bien tout tel individu ou sauvage autre qu’un sail- 
ra'èèn^etc6 yage de la bande pourra être requis, verbalement ou par écrit, 

par un agent des sauvages, un chef de la bande qui occupe la 
réserve, ou un constable.— 

“ («•) De sortir (avec sa famille s'il en a unel du_ terrain, 
marais ou chemin, ou de la réserve de chemin sur lequel on 
laquelle il est ou s’est ainsi établi, ou sur lequel ou laquelle il 
réside ou chasse, ou qu’il occupe ; ou— 

“ (b.) De faire sortir ses bestiaux de ce terrain ou marais ; ou— 
“ (c.) ï)e cesser de pêcher dans ce marais, cette rivière, ce 

cours d’eau ou ruisseau ; ou — 
(d.) De cesser de faire usage comme susdit de tout tel terrain. 

rivière, cours d’eau, ruisseau, marais, chemin ou réserve de 
chemin ; 

Punition. “ Et tout ipdividu ou sauvage qui manquera de se conformer 
à cette injonction sera passible, sur conviction par voie som- 
maire. d’une amende de pas moins de cinq ni de plus de dix 
piastres par jour tant que durera ce manquement, et, à_défaut 
de paiement, d’un emprisonnement de trois mois au plus.” 

Art. 3 ) rro- 
rtifù». 

Art. 39 du 
c. 43 des 
S.R.C. modifié 
par l’art. 2 
du c. 30 des 
S.C. 1891, 
abrogé et 
remplacé par 
l’art. 3 du 
c. 34 des 
S.C. 1898. 

2. L’article trente-neuf du dit acte est parle présent modifié 
en insérant dans la dix-huitième ligne, après le mot “stipen- 
diaire,” les mots “ ou, dans le cas de réserves dans le Manitoba 
ou les territoires du [Nord-Ouest, devant le Commissaire des 
sauvages pour le Manitoba et les territoires du [Nord-Ouest. 
et dans le cas de réserves dans la Colombie-Britannique, devant 
le surintendant visiteur des sauvages de la Colombie-Britan- 
nique, ou, dans l’un ou l’autre cas, devant quelque autre per- 
sonne ou employé à ce spécialement autorisé patrie Gouverneur 
en conseil.” 
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3. L’article quarante-sept du dit acte est par le présent 47 mo- 
modifié par l’addition du paragraphe suivant :— 

“ 2. Les frais de tontes procédures et découlant de toutes Frai»- 
procédures en vertu du présent article ou de toute partie de 
cet article seront pavés par toute partie k ces procédures ou 
par le surintendant général, selon que le juge ou le magistrat 
l’ordonnera.” 

4. Le dit acte est de plus par le présent modifié par l’addi- Article 
tion de l’article suivant :— ajoute. 

“ 130. Lorsque des privilèges de chasse, sur une réserve ou Pnvtiégp Ur 
partie d’une réserve, ou des privilèges de_ pêche dans un ma raps, f^che.*" 
un étang, une rivière, un cours d'eau ou un ruisseau, situé ou 
passant dans une réserve, ont, du c o n se n t e m e n t_ de s sa uv age s 
de la bande, été loués ou accordés à quelqu’un, il ne sera loisible 
à qui que ce S' -it qui n’aura pas le droit de le faire en vertu de 
çe_ bail ou permis, ni à aucun sauvage n’appartenant pas à la 
bande, de chasser, tuer ou détruire aucun gibier, animal ou 
oiseau, ni de pêcher, prendre ou tuer aucun poisson auxquels 
s’étendent ces privilèges exclusifs, sur la réserve ou partie de. 
réserve, ou dans un marais, étang, rivière, cours d’eau ou 
ruisseau couvert par ce bail ou ce permis ; et tout individu ou Amende. 
sauvage qui enfreindra le présent.article sera, en sus de toute 
autre punition encourue pour ce fait, passible sur conviction 
par voie sommaire, pour chaque contravention, d’une amende 
de cinq piastres à dix piastres, et, à défaut .de paiement, d’un 
emprisonnement de pas plus d’un mois.” 
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Acte contenant de nouvelles modifications â l'Acte des Sauvages. 
S.C. 1894, c. 32 (57-5Ô Vict.) 

5 7 -5 8 VICTORIA. 

CHAP. 32. 

Acte contenant de nouvelles modifications à l'Acte 
des Sauvage*. 

fiSanctionné le 23 juillet 1894.] 

SA Majesté, par et avec l’avis et le consentement du Sénat Préambule. 
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce 

qui suit :— 
1. L’article vingt de Y Acte des Sauvages, chapitre qua- Modification 

rante-trois de6 Statuts révisés, est révoqué et remplacé par le du 

suivant :— S.R.C. 
“20. Les SauvageB pourront donner par testament ou léguer Les Sauvages 

toute esDèce de biens de la même manière aue les autres per- F6’!'6111 
 r — —_   X -   ——. r - tester. 
sonoee ; pourvu qu aucun don par testament ou legs de terrain ou 
d’intérêt dans un terrain situé danB une réserve, ne puisse être 
fait à une personne qui n’aura pas droit de résider sur la 
réserve, excepté le cas où ce don ou legs de terrain sera fait à 
la fille, la 6oeur ou les petits-enfants du testateur, et que le 
testament portant disposition de terrain ou d'intérêt dans un 
terrain situé dans une réserve, ne puisse avoir force d’exécu- 
tion ou effet qu’après avoir été approuvé par le surintendant Approbation Sénéral. et que, sj le testament n’était pas approuvé par ce J^darn'géiié- 

ernier, le Sauvage qui l’aura fait soit réputé mort intestat ; et rai. 

pourvu aussi que le surintendant général puisse approuvai le 
testament généralement et refuser son approbation à toute, 
disposition y contenue de terrain ou d’intérêt dans un terraiy 
situé dans une réserve ; auquel cas le testament ainsi approuve 
aura son effet et exécution, à l’exception de la dite disposi- Effet dw 
tîon, àj’égard de laquelle le Sauvage sera réputé mort intestat ^ft

r"netlo“ 
relativement au terrain ou intérêt auquel 6’appliquera le refus 
d’approbation.” 
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Succession pai 
•outlie. 

Proviso rela- 
tif aux veuves. 

Gestion des 
biens des 
mineurs. 

Partage des 
biens d!un 
intestat aan6 
enfants. 

“ 2. Lorsqu’un Sauvage sera décédé intestat, ses biens de 
toute pâture, soit réels ou personnels, meubles ou immeubles, y 
compris tout intérêt reconnu qu’il pourra avoir dans un terrain 
situé dans une réserve, passeront, un tiers à sa veuve, s’il laisse 
une veuve, et qu’elle soit de bonnes vie et mœurs, ce dont le 
surintendant général sera seul et unique juge. et le reste (ou la 
totalité des biens si le décédé n’a pas laissé de veuve, ou si sa 
veuve n’est pas de bonnes vie et mœurs) à ses enfants par parts 
égales entre eux, si ce sont des Sauvages au sens du présent 
açte : pourvu que, dans le cas où un ou plusieurs enfants du 
sauvage mort intestat seraient vivants et un ou plusieurs décédés. 
son héritage soit dévolu aux enfants vivants et aux descendants 
des enfants décédés, de manière que chaque enfant vivant 
reçoive la part qui lui reviendrait si tous les enfants de l’intestat 
qui sont morts laissant une descendance étaient encore vivants ; 
et_ de manière que les descendants de chaque enfant mort 
héritent également de la part que leur ascendant aurait reçue 
s’il était vivant; et la règle de descendance ainsi établie s'appli- 
quera dans tous les cas où les descendants de l’intestat _ayant 
droit de prendre part à l’héritage, seront à des degrés inégaux 
de consanguinité avec l'intestat, de manière que les plus proches 
en degré de .consanguinité, reçoivent les. parts qui leur seraient 
revenues, si tous les descendants an même degré qui sont morts 
laissant une descendance vivaient encore ; et de manière_que 
les enfants des descendants décédés reçoivent respectivement les. 
parts que leurs ascendants, s’ils étaient vivants, auraient reçues : 
pourvu.que le surintendant général puisse, suivant sa discrétion, 
ordonner que la veuve, si elle est de bonnes vie et mœurs, aura 
droit d’occuper, pendant sa viduité, tout terrain situé dans la 
réserve de la bande à laquelle appartenait le défunt, et dont il' 
était le possesseur reconnu, et aura droit à l’usage de toute 
propriété du défunt pour laquelle il était exempt de taxes en 
vertu de l’article soixante et dix-sept du présent acte.” 

“ 3. Durant la minorité des enfants d’un Sauvage mort intes- 
tat, la gestion et le soin de la propriété à laquelle ils auront 
droit comme il est dit ci-dessus, seront dévolus à la veuve de 
l’intestat, s’il a laissé une veuve, et qu’elle soit de bonnes vie 
et mœurs ; et en pareil cas, lorsque les garçons atteindront 
l’âge de vingt et un ans, et. que les filles atteindront cet âge, 
ou se marieront avant cet âge, du consentement de la veuve. 
la part qui leur reviendra respectivement leur sera transportée 
ou délivrée, sauf l’approbation du surintendant général ; mais 
celui-ci pourra en tout temps ôter cette gestion et ce soin à la 
veuve et les confier à une autre personne, et pareillement subs- 
tituer une autre personne à cette dernière, et ainsi de suite, 
chaque fois qu’il y aura lieu.” 

“ 4. Dans le cas où un Sauvage mourrait intestat sans 
enfants. laissant une veuve de bonnes vie et mœurs, ses biens 
de toute nature passeront à celle-ci ; et dans le cas où il ne his- 
serait pas de veuve, ses biens passeront au Sauvage qui sera 
son plus proche parent ; mais Sa Majesté sera investie, au profit 
de la bande possédant la réserve, de tout intérêt qu’il pourrait 
avoir eu dans un terrain situé dans cette réserve, si son plus 
proche parent est plus éloigné en degré qu’un frère ou une 
sœur.” 

Partage de* 
biens efr 1 ab- 
sence drun 
testament. 
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Partage des 
bien? d'une 
femme mou- 
rant intestat. 

“ 5. Lesbiens d’une femme sauvage mariée et décédée intestat 
se transmettront par succession de la même manière, et se Eartageront suivant les mêmes proportions que ceux d’un 

omme. dans les mêmes circonstances ; le conjoint de cette 
femme, s’il lui a survécu, recevant la part qui reviendrait à la 
veuve de ce Sauvage ; et les autres dispositions du présent article 
s’appliqueront de même au cas dime femme mariée décédée 
intestat, en substituant le mot “veuf” au mot “ veuve” dans 
tous les cas. Les biens d’une femme sauvage non mariée mou- 
rant intestat se transmettront par succession de la même 
manière que ceux d’un homme. 

“ 6. Celui qui réclamera un terrain ou quelque intérêt dans 
un terrain situé dans une réserve comme légataire ou héritier 
d’un Sauvage décédé, ne Bera pas censé en avoir légalement 
possession ou en être le possesseur reconnu tant qu’il n’aura 
pas obtenu un billet d’occupation dn surintendant général. 

“ 7. S’il y a des enfants mineurs, le surintendant général 
pourra nommer une personne apte et propre à prendre soin 
d’eux et de leurs biens, et la révoquer et en nommer une autre. 
et ainsi de suite chaque fois qu’il y aura lieu. 

“ 8. Le surintendant général pourra décider toute question 
qui s’élèvera sous le présent acte au sujet du partage, entre les 
ayants-droit, des biens du Sauvage décédé, et il sera Beul et 
unique juge du titre d’ayant-droit. Le surintendant général 
pourra prendre les mesures qui lui paraîtront les meilleures f>our donner sa part à chaque ayant-droit, suivant le sens et 

’intention véritables du présent acte ; et à cet effet, il pourra, 
s’il le juge convenable, ordonner de vendre, louer ou autre- 
ment aliéner tout ou partie des biens et d’en distribuer ou 
employer le prix ou le revenu, sans préjudice, en cas d’alié- 
nation. des restrictions mises à l’aliénation des propriétés 
comprises danB une réserve. 

“9. Nonobstant toute disposition du présent acte, il sera 
loisible aux cours compétentes en cette matière, dans le cas de 
personnes autres que les Sauvages, avec mais non sans le con- 
Bentement du surintendant général, d’accorder la vérification 
des testaments des Sauvages, et de délivrer des lettres d'admi- 
nistration pour les biens des Sauvages décédés intestat ; auquel 
cas, les cours et les exécuteurs et administrateurs obtenant la 
vérification ou nommés par les lettres, auront les mêmes attri- 
butions et pouvoirs que dans les autres cas ; excepté qu’il ne 
pourra se faire, sans le consentement du surintendant général, 
aucune disposition ou aliénation de droit ou d’intérêt dans un 
terrain d’une réserve ou dans une propriété pour laquelle un 
Sauvage est exempt de taxes en vertu de l’article soixante et 
diiHsept du présent acte.” 

Nécessité d un 
billet d’occu- 
pation pour 
avoir titre de 
possesseur. 

Tuteur. 

Le surinten- 
dant réglera 
les contesta- 
tions. 

Vérification 
de testaments 
et lettres d’ad- 
ministration. 
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S.C. 1894, c 

Toute permis* 
«ion contraire 
sera nulle. 

Modification 
de l’art. 38. 

Vente ou loca- 
tion de ter- 
rains d’une 
réserve. 

Abrogation de 
l'art. 72 modi- 
fié par l’art. 8, 
ch. 33 de 1887. 

Nouvelles dis- 
positions. 

Disposition de 
l’annuité en 
cas d’abandon 
de famille. 

Modification 
de l’art. 75. 
Déposition 
des chefs pour 
cause d'incon- 
duite. 

Modification 
de l’art. 94. 

Sens du mot 
M Sauvage.” 

. 32, suite. 

2. L’article vingt et un de l’Arte des Sauvages est révo- 
qué et remplacé par le suivant : 

“ 21. Tout individu, ou tout Sauvage autre qu’un Sauvage 
de la baixlequi, sans l'autorisation du surintendant général, 
résidera ou chassera eur une terre ou un marais, ou qui 

Modification 
de l’art.'21. 

Les Satfra$res 
de la band'- 
auront seuls le 
droit de rési- 
der sur la 
reserve. l’occupera ou en fera usage, ou qui résidera sur un chemin 

ou une réserve de chemin ou l’occupera, dans les limites d’une 
réserve appartenant à cette bande ou occupée par elle, sera 
passible, sur conviction sommaire, d’un emprisonnement d’un pénalité. 
mois au plus, ou d’une amende d’au plus dix piastres et d’au 
moins cinq piastres, ainsi que des frais de poursuite ; et la 
moitié de l’amende appartiendra au dénonciateur ; et tous 
actes, baux, contrats, conventions et titres quelconques'passés 
ou consentis par des Sauvages, comportant permission pour 
des personnes ou des Sauvages autres que de la bande. t|e 
résider ou de chasser sur la réserve, ou d’en occuper quelque 
portion, ou d’avoir l’usage de quelque portion de la réserve. 
seront nuis et non avenus. 

S. L’article trente-huit de Y Acte des Sauvages est révoqué, 
et remplacé par le suivant 

“ 8S. Nulle réserve ou portion de réserve ne pourra être 
vendue, aliénée ou affermée, avant d’avoir été cédée ou aban- 
donnée à la couronne pour les objets prévus au présent acte ; 
mais le surintendant général pourra donner à bail, au profit des 
Sauvages engagés dans des occupations qui les empêchent de 
cultiver la terre Bur la réserve, et des Sauvages malades, 
infirmes ou âgés, ainsi que des veuves et des orphelins ou des 
enfants délaissés, les terrains auxquels ils ont droit, sans for- 
malité préalable de cession ou d’abandon.” 

Art. 38 du c. 43 des 
S.R.C., modifié par 
l'art. 3 du c. 32 des 
S.C. 1894, abrogé et 
remplacé par: 
l'art. 1 du c. 35 
des S.C. 1895, et 
l'art. 2 du c. 34 
des S.C. 1898. 

4. L’article substitué à l’article soixante-douze de Y Acte 
des Sauvages par l’article huit du chapitre trente-trois des 
Statuts de 1887, est abrogé, et remplacé par le suivant :— 

“ ?2. Le surintendant général pourra suspendre le paiement 
de l’annuité et de l’intérêt afférent à un Sauvage, de même que 
priver celui-ci de toute participation à la propriété immobilière 
de la bande, s’il est prouvé, d’une façon satisfaisante pour lui, 
que ce Sauvage est coupable d’avoir abandonné sa famille, ou 
que sa conduite justifie la décision prise par sa femme ou sa 
famille de s’en séparer, ou si ce Sauvage eBt séparé de sa 
famille par emprisonnement ; et le surintendant général pourra 
affecter ces dealers et cette participation au soutien de la femme 
ou de la famille du Sauvage, en pareil cas.” 

5. Le paragraphe un de l’article soixante-quinze de Y Acte 
des Sauvages est modifié en insérant, après le mot “ déposés.” 
dans la septième ligne, les mots suivants : “ et déclarés non rééli- 
gibles durant trois ans. 

©. L’article substitué à l’article quatre-vingt-quatorze de 
Y Acte des Sauvages par l’article quatre du chapitre vingt- 
deux des Statuts de 1888, est modifié en y ajoutant le para- 
graphe suivant :— 

“ 2. Dans cet article, le mot “ Sauvage.” outre sa significa- 
tion ordinaire, suivant la définition que contient l’article deux 
du présent acte, s’entendra de toute personne de l’un ou de 
Vautre sexe, qui est réputée appartenir à une bande particulière, 
ou qui vit à la façon des Sauvages, ou de tout enfant de cette 
personne.” 

Art. 72 du c. 43 des 
S.R.C. modifié par 
l'art. 4 du c. 32 
des S.C. 1894, 
abrogé et remplacé 
par l'art. 7 du c. 34 
des S.C. 1898. 

1er par. de l'art. 75 
du c. 43 des 
S.R.C. 1886, modifié 
par l'art. 5 du 
c. 32 des S.C. 1894. 

Art. 75 du c. 43 des 
S.R.C., abrogé et 
remplacé par: 
l'art. 3 du c. 35 
des S.C. 1895, et 
l'art. 9 du c. 34 
des S.C. 1898. 
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S.C. 1894, c. 32, suite. 

7. L’article quatre-vingt-dix-neuf de l'Acte des Sauvages "Modification 
«et révoqué, et remplacé par le suivant :— Ie1"1' yy' 

“ tftf» Tout constable ou officier de paix pourra arrêter sans Punition des 
mandat tout individu ou Sauvage oui aéra trouvé jouant à des £J^u™’c

,vri" 
jeux de hasard, ou ivre, ou ayant en sa possession des subs- 
tances enivrantes, sur quelque point que ce soit d’une réserve, çt 
le détiendra jusqu’à ce qu’il puisse être conduit devant un juge 
de paix ; et cet individu ou Sauvage sera passible, sur conviction 
sommaire, d’un emprisonnement de trois mois au plus, ou d’une 
amende de cinquante piastres au plus et de dix piastres au 
moins, ainsi que des frais de poursuite ; et une moitié de 
l’amende appartiendra au dénonciateur.” 

Art. 117 du c. 43 
des S.R.C . 1886 , 
modifié par 
l’art. 8 du c. 32 
des S.C. 1894, 
abrogé et remplacé 
par l'art. 7 du 
c. 35 des 
S.C. 1895. 

S. L’article substitué à l’article cent dix-sept de Y Acte des Modification 

Sauvages par l’article neuf du chapitre vingt-neuf des Statuts deIart-11‘- 
de 1890, est révoqué, et remplacé par le suivant :— 

“ 11?- Tout agent des Sauvages sera, pourles fins du présent Les agents de* 
acte ou de tout autre acte concernant les Sauvages, et_ relative- ^ront?juges 
ment à toute infraction aux dispositions de ces actes ou à celles de paix ex 
de l’article quatre-vingt-dix-huit et de l’article cent quatre- 
vingt-dix du Uode C/iminel. 1892. et relativement aux infraç- 
tious commises par des Sauvages à toute disposition de la 
partie XIII du dit code, juge de paix ex officio et sera revêtu de 
l’autorité et des pouvoirs attribués à deux juges de paix en 
tous lieux compris dans les limites territoriales de sa juridic- 
tion comme juge de paix, telles quelles seront déterminées 
dans sa commission de paix ou de toute autre roariëre par le 
Gouverneur en copseil. soit que le ou les Sauvages accusés de 
l’infraction ou du fait délictueux donnant lieu à la poursuite, 
instruction ou autre procédure, ou impliqués ou concernés dans 
ljaffaire, se trouvent ou non dans son ressort ou circonscription 
ordinaire comme agent des Sauvages. 

“ 2. Dans les Territoires du Nord-Ouest et les provinces du Dispositions 
Manitoba et de la Colombie-Britannique, tout agent des Sau- S^n'ueur 
vages sera, à ces fins et relativement aux infractions de ce genre, juridiction 

juge de paix ex officio et sera revêtu de l’autorité et des pou- 
voirs attribués à deux juges de paix en tout lieu des territoires le Manitoba et 
ou provinces ci-dessus dans lesquels sera située son agence, soit U Colomblfc- 
que son ressort comme juge de paix, tel que déterminé dans sa 
commission ou de toute autre manière comme il est ci-dessus. 
comprenne ou non l’endroit où il pourrait avoir occasion d’agir 
comme juge de paix, ou d’exercer l’autorité ou les pouvoirs à lui 
attribués, eoit que les Sauvages accusés (le l’infraction ou du 
fait délictueux donnant lieu à la poursuite, instruction ou autre 
procédure, ou impliqués ou concernés dans l'affaire, 6e trouvent 
ou non dans 6on ressort ou circonscription ordinaire comme 
agent des Sauvages.” 

®. L’article cent trente-deux ajouté à l’Acte des Sauvages Modification 
par l’article cinq du chapitre vingt-deux des Statuts de 1888, dei’art. m. 
est révoqué, et remplacé par le suivant : 
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Emploi des 
amendes. 

Pouvoirs du 
Gouverneur en 
conseil. 

Modification 
de l'art. 134. 

Nouveaux 
articles. 

Règlement 
l our lesécoles. 

“ 133. Toute amende, peine pécuniaire ou confiscation, sous 
l’application du présent acte, excepté la part du dénonciateur 
QU poursuivant, appartiendra à Sa Majesté au profit de la bande 
de Sauvages à l'égard de laquelle ou d’un ou plusieurs 
membres de laquelle l’infraction aura été commise, ou 
dont le contrevenant, si c’est un Sauvage, fera partie ; mais 
le Gouverneur général en conseil pourra en tout temps ordon- 
ner que le montant de l’amende, peine pécuniaire ou confisça- 
tion soit remis à toute autorité provinciale, municipale ou 
locale supportant en tout ou en partie les frais d’administra- 
tion de la loi en vertu de laquelle cette pénalité aura été impo- 
sée, ou que le dit montant soit employé de toute autre manière 
que l’on estimera la plus propre à atteindre les objets de cette 
loi ou à en assurer la bonne administration ; et il pourra, en 
cas de doute, décider quelle bande a droit de profiter de 
l’amende, peine pécuniaire ou confiscation.” 

10. Le paragraphe premier de l’article cent trente-quatre 
ajouté à Y Acte des Sauvages par l’article dix du chapitre vingt- 
neuf des Statuts de 1890, est modifié en insérant après le mot 
“ seront ” dans la cinquième ligne les mots suivants : “ sans la 
licence spéciale par écrit du surintendant général des affaires des 
Sauvages, laquelle licence il peut à toute époque révoquer.” 

11. L’Acte des Sauvages est modifié en y ajoutant les 
articles suivants : 

“ 137. Le Gouverneur en conseil pourra faire des règle- 
ments, soit généraux, soit relatifs aux Sauvages d’une province 
ou d’une bande désignée, pour rendre obligatoire l’assistance 
des enfants à l’école. 

“ 2. Ces règlements, outre toutes autres prescriptions qui 
seraient jugées opportunes, pourront contenir des dispositions 
pour l’arrestation, la conduite et la détention à l’école des 
enfants qui se dérobent et de ceux que leurs parents ou tuteurs 
empêchent d’y assister ; et ces règlements pourront pourvoir à 
la punition, sur conviction sommaire, par l’amende ou l’empri- 
sonnement ou par l’une et l’autre, des parents ou tuteurs ou des 
personnes ayant la charge d’enfants, qui manquent, refusent ou 
négligent de les envoyer à l’école.” 
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S.C. 1894, c. 32, suite. 

Eoole indus- 
trielle. 

Règlements. 

Annuités, etc. 

“ 1ÜH. Le Gouverneur en conseil pourra établir une école 
industrielle ou un pensionnat pour les Sauvages, ou déclarer 
qu’une école de Sauvages déjà existante sera une école indus- 
trielle ou un pensionnat aux fins du présent article. 

“ 2. Le Gouverneur en conseil pourra faire des réglements, qui 
auront force de loi, pour l’envoi, par les juges de paix ou agents 
des Sauvages, d’enfants de sang sauvage au-dessous de seize ans, 
à cetteécole industrielle ou à ce pensionnat, pour y être gardés, 
entretenus et instruits durant une période de temps qui ne 
devra pas dépasser l’époque à laquelle ils atteindront l’âgejde 
dix-huit ans. 

“ 3. Ces réglements pourront pourvoir de la manière que le 
Gouverneur en conseil jugera la meilleure à l’emploi des annui- 
tés et intérêts afférents aux enfants confiés à l’école industrielle 
ou au pensionnat, soit à l’entretien de ces établissements res- 
pectifs ou à l’entretien des enfants eux-mêmes.” 

“ 130. Le Gouverneur en conseil pourra, du consentement 
d'une bande, autoriser et prescrire l’emploi de capitaux inscrits 
au crédit^ dé jà bande, à l’achat de terrains pour servir de 
réserve à la bande ou pour augmenter sa réserve, ou à l’achat 
de bestiaux pour la bande, ou à la confection~d’améliorations 
permanentes sur la réserve de la bande, ou à. tels travaux sur 
le terrain ou dépendant de la réserve qulj dans son opinion^ 
devront avoir une valeur permanente, ou qui, après leur achè- 
vement, représenteront un capital effectif?’ 

12. Tous règlements faits par le Gouverneur en conseil en 
vertu du présent acte seront publiés dans la Gazette du Canada 
et mis devant les deux chambres du parlement dans les quinze 
premiers jours de la session qui suivra leur date. 

Emploi des 
capitaux ins- 
crit* au crédit 
d’une bande. 

Règlements 
seront publiés. 
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CHAR 35. 

Acte contenant de nouvelles modifications à l'Acte de* 
Sauvages. 

[Sanctionné le 22 juillet 1895,] 

SA Majesté, par et avec l’avis et le consentement du Sénat et Préambule. 
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui 

suit :— 

1* L’article substitué à l’article trente-huit de l’A de des San- Modification 

vages, chapitre quarante-trois des Statuts révisés, par l’article ch. 43d»*»8du 

trois du chapitre trente-deux des Statuts de 1894, est révoqué, S.R.C., et de 

et remplacé par les dispositions suivantes :— 32 de IS'.M. 

“ 38. ISTulle réserve ou portion de réserve ne pourra être Dispositions 

vendue, aliénée ou affermée, avant d’avoir été cédée ou aban- v^ntè'ou foca- 
donnée à la Couronne pour les objets prévus au présent acte ; tion de ré- 

mais le surintendant général pourra donner à bail, au profit de ber',e5' 
tout sauvage, sur sa demande, le terrain auquel celui-ci a droit, 
sans formalité préalable de cession ou d’abandon.” 

2. L’article soixante et dix de Y Acte des Sauvages est révo- Modification 

qué, et remplacé par le suivant : ^ du 

S.R.C. 
“ 70. Le Gouverneur en conseil pourra, sauf les prescriptions Le Couver. 

du présent acte, déterminer comment et par qui seront, de 
temps à autre, placés au profit des sauvages les deniers prove- crire le place- 

nant de la disposition de terres des sauvages ou de propriétés ^ondeVfomL- 

tenues actuellement ou qui seront tenues en fidéicommis in des sauvage» 
trust) pour eux, ou de bois sur leurs terres ou réserves, et les ^ents'sur ce» 

deniers provenant de toute autre source, à l’exception de toute fond». 

somme, n’excédant pas dix pour cent du produit des terres, 
bois ou propriétés, qu’il aura été convenu de payer, lors de 
l’abandon de ces terres, aux membres de la bande intéressée,— 
et comment seront faits les paiements et accordés les secours 
auxquels les sauvages ont droit ; il_ pourra aussi pourvoir à 
l’administration générale de ces deniers, et fixer la quotité ou 
la proportion qui devra, de temps à autre, en être mise à part 
pour couvrir le3 frais occasionnés par l’administration des 
réserves, terres, propriétés et deniers sous l’empire du pré- - 
sent acte ; et il pourra autoriser et ordonner l’emploi de ces 
deniers pour la confection ou la réparatiou de cheminB, ponts, 
fossés et cours d’eau sur ces réserves ou terres, pour la con- 
struction de maisons d’école et comme contribution payable aux 
écoles fréquentées par ces sauvages.*’ 

Art. 38 du c. 43 
des S.R.C. 1886, 
modifié par 
l'art. 1 du c. 35 
des S.C. 1895, 
abrogé et remplacé 
par l'art. 2 du 
c. 34 des 
S.C. 1898. 

Art. 70 du c. 43 
des S.R.C. 1886, 
modifié par 
l'art. 2 du c. 35 
des S.C. 1895, 
abrogé et remplacé 
par : 
l'art. 6 du c. 34 
des S.C. 1898, 
ef par 
l'art. 1 du c. 20 
des S.C. 1906. 
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S.C. 1895, c. 35, suite. 

Art. 75 du 
. 43 des 
.R.C. 1886, 

modifié par 
l'art. 3 du 
c. 35 des 
S.C. 1895, 
abroge et 
remplacé par 
l'art. 9 du 
c. 34 des 
S.C. 1898. 

Modification 
de l'art. 75. 

Le Gouver- 
neur en con- 
seil peut pour- 
voir à 1 elec- 
tion des chefs. 
Durée de la 
fonction de 
chef. 

Nombre des 
ch»-fs. 

Chefs à vio. 

Raisons pour 
lesquelles 
l'élection d'un 
chef peut être 
annulée. 

Punition des 
fraudes, etc. 

Motifs de 
dej «os it ion 
d'un chef. 

8» L’article soixante et quinze de Y Acte des Sauvages- est 
révoqué, et remplacé par le suivant : ~ 

“ 7»>. Lorsque le Gouverneur en conseil jugera à propos, 
pour le bon gouvernement d’une bande, d’introduire le sys- 
tème de l’élection des chefs ou premiers il pourTa prescrire que 
les chefs ou premiers d’une bande seront élus, comme il est 
ci-après prévu, aux temps et lieu que le surintendant général 
fixera ; et ils seront, en ce cas, élus pour trois ans. 

“ 2. Les bandes comptant trente sauvages ou plus auront 
droit d’élire des chefs ou premiers_dans la proportion d’un chef 
ou premier par chaque nombre de trente membres ; mais au- 
cune bancfe n’aura plus de quinze chefs ; néanmoins, tous les 
chefs ou premiers à vie conserveront leur rang de chef jusqu’à 
leur décès ou démission, ou jusqu’à leur destitution par le Gou- 
verneur en conseil pour cause de malhonnêteté, d’intempérance, 
d’immoralité ou d’incapacité ; mais si le Gouverneur en conseil 
prescrit que les chefs ou premiers d’une bande seront élus, les 
chefs ou premiers à vie ne pourront exercer les pouvoirs de 
chefs ou premiers à moins d’avoir été élus conformément à 
cette prescription pour exercer ces pouvoirs. 

“ 3. TJne élection pourra être annulée par le Gouverneur en 
conseil, sur le rapport du surintendant général, s’il est prouvé 
par deux témoins devant l’agent des sauvages de la localité, ou 
devant telle autre personne qui aura été chargée par le surin- 
tendant général de faire une enquête à ce sujet, que cette 
élection a été entachée de fraude ou de graves irrégularités ; et 
tout sauvage reconnu coupable de cette fraude ou de ces irré- 
gularités, ou d’y avoir participé, pourra être déclaré inéligible 
pendant six ans, si le Gouverneur en conseil, sur le rapport du 
surintendant général, l’ordonne ainsi. 

“ 4. Tout chef ou premier élu ou à vie, ou tout chef ou pre- 
mier choisi suivant la coutume d’une bande, pourra être déposé 
par le Gouverneur en conseil et déclaré inéligible comme chef 
ou premier pendaut trois ans pour cause de malhonnêteté, 
d’intempérance, d’immoralité ou d’incapacité.” 

Addition dim f. JJ Acte des Sauvages est modifié par addition de l’article 
article (SS".) suivant, immédiatement après l’article quatre-vingt-huit : 
Pai-m-nt à “ Lorsqu’un membre d’une bande aura prouvé, par sa 
Individuel-6* con^u^e exemplaire et sa bonne gestion de la propriété, pen- 
d une bande dant trois ans à compter de la date des lettres patentes qui lui 

parade Un auront été délivrées, ou pendant toute période plus longue 
denier-. que le surintendant général jugera nécessaire, qu’il possède 

toutes les qualités requises pour recevoir sa part des deniers de 
la bande, le Gouverneur en conseil pourra, survie rapport du 
surintendant général à cet effet, ordonner de payer à ce sau- 
rage sa part des fonds formant le capital porté au crédit de la 
bande, ou sa part du principal des annuités de la bande, éva- 
luée au taux de cinq pour cent, sur les deniers qui seront votés 
k cet effet par le parlement. 

“ 2. Si ce sauvage est un homme marié, il lui sera aussi Partsdeshom- 

payé la part de ces fonds et de ce principal afférente à sa 
femme et à ses enfants mineurs non mariés ; et si c’est une 
veuve, il lui sera pareillement payé la part afférente à ses 
enfants mineurs non mariég. 
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S.C. 1895, c. 35, suite. 

“3. Les enfants Don mariés de ces sauvages mariés, qui 
atteindront leur majorité pendant la période d’épreuve préa- 
lable au paiement des deniers, auront, s’ils possèdent les qua- 
lités requises sous le rapport de l’intégrité, de la moralité et 
de la sobriété, leurs parts propres, lorsque leurs parents rece- 
vront les deniers ; et s’ils ne possèdent pas ces qualités, ils 
devront, avant de recevoir leur part des deniers, subir eux-mêmes 
le temps d’épreuve. 

‘‘ 4. Tous ces sauvages et leurs enfants mineurs non mariés 
qui recevront leur part du capital de leur bande comme il est 
dit ci-dessus, cesseront dès lors, à tous égards, d’être des sau- 
vages d’une classe au sens du présent acte, ou des sauvages au 
sens de tout autre acte ou loi.” 

5. L’article quatre-vingt-treize de Y Acte des Sauvages est 
révoqué, et remplacé par le suivant :— 

“ Si une bande, dans un conseil convoqué pour cet 
Qbjgt, suivant ses usages, et tenu en présence du surintendant 
général ou d’un agent dûment autorisé par lui à assister à ce 
conseil, décide de permettre aux membres de la bande qui le 
désirent et qui possèdent les qualités requises, de se faire 
émanciper et de recevoir leur part des deniers formant le capi- 
tal de la bande.—et réserve pour chacun d’eux une quantité 
convenable de terre à cet effet, il en sera lise, à l’égard dejout 
postulant de la bande ou à l’égard de sa femme et de ses 
enfants, après cette décision, comme il est dit dans les disposi- 
tions qui précèdent concernant l’émancipation et le paiement 
aux sauvages émancipés de leurs parts du capital au crédit jle 
la bande, ou des parts du principal estimatif des annuités de la 
bande auxquelles ils peuvent avoir droit.” 

<». L’article cent quatorze de Y Acte des Sauvages est révo- 
qué, et remplacé par le suivant :— 

“ 114. Tout sauvage ou autre individu qui prendra part ou 
aidera à la célébration, ou encouragera directement ou indi- 
rectement quelqu’un à faire la célébration d’une fete, danse ou 
autre cérémonie indienne dont l’un des traits ou caractères con- 
siste à donner, payer ou remettre de l’argent, des marchan- 
dises ou des objets, soit que ce don d’argent, de marchandises ou 
d’objets ait lieu avant, pendant ou après la célébration ; tout 
sauvage ou autre individu qui prendra part ou aidera à la célé- 
bration d’une cérémonie ou danse dont l’un des traits^ou carac- 
tères consiste à mutiler ou blesser le corps, mort ou vivant. 

E* une in- d’yn être humain ou d’un animal,—sera coupable d’une infrac- 
SStodujuîy. tïQP poursuivable par voie de mise en accusation et passible 

d’un emprisonnement de deux mois à. six mois ; mais rien dans 
Proviso. le présent article ne s’interprétera comme devant avoir l’effet 

d’empêcher la tenue de foires ou expositions agricoles, ni Ig 
don de prix pour des objets qui y seront exposés.” 

P? rts des en- 
fants uîajeurs 
non manés. 

Emancipation 
des sauvages 
recevant ces 
parts. 

Modification 
de Y Art. 93.- 

Cas où la 
bande décide 
1 emancipation 
de ses mem- 
bres. 

Modification 
de l'art. 114. 

La célébration 
de certaines 
fêtes, danses, 
etc. 
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S.C. 1695, c. 35, euite. 

Modification 
de l*art. 117. 

Les agents des 
sauvages sont 
jugt-s de paix 
ex ojficio. 

Juridiction. 

Juridiction 
spéciale d**â 
agents clins 
les Territoires 
du N.-O., le 
-Manitoba et 
la Colombie- 
Britannique. 

Addition de 
nouveaux 
articles. 

Passage d’un 
sauvage d!uue 
Lande dans 
une autre et 
disposition re- 
lative à .-a 
part de> de- 
niers. 

'7. L’article cent dix-sept de l’Acte des Sauvages” tel que 
formulé à l’article huit «lu chapitre trente-deux des Statuts de 
1894, est révoqué, et au lieu et place, il est décrété que tout 
agent des sauvages sera,—pour les fins de Y Acte des Sauvages 
ou de tout autre acte concernant les sauvages, et relativement 
à toute infraction aux dispositions de ces actes ou à celles de 
l’article quatre-vingt-dix-huit et de l’article cent quatre-vingt- 
dix du Code Criminel. 1892, et relativement aux infractions. 
commises par des sauvages, ou des sauvages non compris dans 
les traités, à toute disposition des parties XIII et XV du dit 
code.—juge de paix ex officio et sera revêtu de l’autorité et des 
pouvoirs attribués à deux juges de paix en tous lieux compris 
dans les limites territoriales de sa juridiction comme juge de 
paix, telles qu’elles seront déterminées daus sa commission de 
paix ou de toute autre manière par le Gouverneur en conseil. 
soit que le sauvage, ou le sauvage non compris dansjes traités, 
accusé de l’infraction ou du fait délictueux donnant lieu à la 
poursuite, instruction du autre procédure, ou impliqué ou con- 
cerné dans l’affaire, se trouve ou non dans son ressort ou 
circonscription ordinaire comme agent des sauvages. 

“ 2. Dans les Territoires du Nord-Ouest et les provinces du 
Manitoba et de la Colombie-Britannique, tout agent des sau- 
vages sera, à ces fins et relativement aux infractions de ce genre, 
juge de paix ex officio et sera revêtu de l’autorité et des pou- 
voirs attribués à deux juges de paix en tout lieu des territoires 
ou provinces ci-dessus, soit que son ressort comme juge de paix, 
tel qne déterminé dans sa commission ou de toute autre manière 
comme il est dit ci-dessus, comprenne ou non l’endroit où il 
aura occasion d’agir comme juge de paix, ou d’exercer 
l’autorité ou les pouvoirs à lui attribués, soit que les sauvages* 
accusés de l’infraction ou du fait délictueux donnant lieu à la 
poursuite, instruction ou autre procédure, ou impliqués ou 
concernés daus l’affaire, se trouvent ou non dans son ressort pq 
circonscription ordinaire comme agent des sauvage_s.” 

S- L’Acte des Sauvages est modifié par addition des articles 
suivants à ses dispositions : 

“ I tO. Lorsque, par la majorité des votes d’une bande ou du 
conseil d’une bande, un sauvage d’une bande aura été reçu 
membre d’une autre, et que son admission dans cette dernière 
aura eu l’assentiment du surintendant général, ce sauvage 
cessera d’avoir un intérêt daus les terres ou les deniers de la 
bande dont il faisait partie auparavant, et il aura part aux 
terres et deniers de la bande dans laquelle il aura été admis : 
mais le surintendant général pourra faire déduire du capital de 
la bande à laquelle le sauvage appartenait auparavant, sa quote- 
part de ce capital, et pourra la placer au crédit du capital de la 
bande dont il sera devenu membre comme il est dit ci-dessus. 

“ 141. Le Gouverneur en conseil pourra- réduire le prix Réduction du 

d’achat du ou «jui deviendra dû sur des ventes de terres des Se et de 

Sauvages, ou réduire ou remettre l’intérêt du prix d’achat, ou l'intérêt en 

réduire le prix auquel des terres de Sauvages auront été affer- cert*1"3 

mées, lorsqu’il trouvera que ces prix ou intérêt sont excessifs ; 
et toutes semblables réductions faites jusqu’à présent sont 
confirmées par le présent acte. 

2. Un état des réductions et remises faites en vertu du pré» Etat., au p«r- 

sent article pendant l’année fiscale précédente devra être pré- len“"nt- 
senté aux deux Chambres du parlement le ou avant le 
vingtième jour de juillet chaque année, si le parlement est 
alors en session, ou, si_le parlement ne siège pas à cette énooue. 
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61 VICTORIA. 

CHAP. 34- 

Acte modifiant de nouveau l'Acte des Sauvag-es. 

[Sanctionné le 13 juin 1898.] 

SA Majesté, par et avec l’avis et le consentement du Sénat et 
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui 

suit :— 

1* L’article 33 de l’Acte des Sauvages, chapitre 43 des Sta- c; 
tuts révisés, est par le présent abrogé et remplacé par le sui- 
vant :— 

“33. Les sauvages habitant une réserve seront tenus, s’ils Sauvap*» 
en reçoivent l’ordre du surintendant général, ou de tout offi- IS!'!*.!!*' 
cier ou personne qu’il autorisera à cet effet, de travailler aux ^rve», et 
chemins publics tracés ou ouverts sur cette réserve ou y abou- que 

tissant.—lesquels travaux Beront exécutés sous le .contrôle 
exclusif du surintendant général, ou du susdit officier ou per- 
sonne, qui pourront déterminer quand, où et comment ces tra- 
vaux seront exécutés, ainsi que la quantité de travail à exiger 
des sauvages résidant sur ces terres ; et le surintendant gêné- JuHiitèndant. 
ral ou le susdit officier ou personne auront le même pouvoir 
de les contraindre à l’exécution de ces travaux, par l’emprison- 
nement ou de toute autre manière, que celui que peut avoir 
tout fonctionnaire ou individu à ce autorisé en vertu d’une loi, 
règle ou règlement en vigueur dans la province ou le territoire 
où sera située cette réserve, en cas d’inaccomplisscment des 
corvées : mais le travail ainsi exigé djun sauvage ne devra îwiso: 
jamais excéder en valeur ou quantité celui impose aux autres travail *xi- 
habitants des mêmes province, territoire, comté ou autre divi- s'"1'- 
eion locale, sou B l’autorité des lois prescrivant ou réglemen- 
tant les travaux de ce genre et leur exécution.” 

2. L’article substitué à l’article 88 du dit acte, par le 1er ^rt 38 re: ' 
article du chapitre 85 des statuts de 1895, est par le présent1>JU' 
abrogé et remplacé par le suivant :— 

“ 3.S. Nulle réserve ou portion de réserve ne pourra être Dispositions 
vendue, aliénée ou affermée, avant d’avoir été cédée ou aban- Zntè'm> ?«!- 
donnée à la Couronne pour les objets prévus au présent acte ;tion d« rt 

mais le surintendant général pourra donner à bail, au profit de 
tout sauvage, sur sa demande, le terrain auquel celui-ci a droit, 
sans formalité préalable de cession ou d’abandon, et il pourra. 
sans qu’il y ait eu abandon, disposer de la manière la plus 
avantageuse possible pour les sauvages, des graminées sau- 
rages^ du bois mort ou abattu par le vent.” 
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Art. 39 M»- 8. L’alinéa (b) de l’article 89 du dit acte, tel que modifié 
lllao' par l’article 2 du chapitre 30 des statuts de 1801, est par le 

présent abrogé et remplacé par le suivant:— 
Preuve du “(b.) Le lait que la cession ou l’abandon a été consenti par 
consentement. ]a bande à ce conseil 0Ü assemblée devra être attesté 60us ser- 

ment. par le surintendant général ou par l’officier autorisé par 
lui à assister à ce conseil ou assemblée, et par l’un des chefs ou 
des anciens quâ y aura assisté et aura droit de vote, devant un 
juge d’une cour supérieure, cour de comté ou de district, ou 
devant un magistrat stipcndiaire ou un juge de paix, ou, dans 
le cas de réserves dans le Manitoba ou les territoires du Nord- 
Ouest. devant le commissaire des sauvages pour le Manitoba 
et les territoires du Kord-Ouest, et dans le cas de réserves dans 
la Colombie-Britannique, devant le surintendant visiteur des 
sauvages de la Colombie-Britannique, ou, dans l’un ou l’autre 
cas, devant quelque autre personne ou employé à ce spéciale- 
ment autorise par le Gouverneur en conseil ; et après que oe 
consentement aura été ainsi attesté, la cession ou l’abandoii 
sera soumis au Gouverneur en conseil, pour qu’il l’accepte ou 
le refuse.” 

Art. so rene 4. L’article 56 du dit acte est par le présent abrogé et 
remplacé par le suivant :— 

i-rmisdoit “ 56. Chaque permis contiendra une désignation des ter- 

rain et rains sur lesquels la coupe pourra se faire, ainsi que des esp’-ces 
espèces dar- d’arbres qui pourront être abattus, et conférera pendant ra 
tiotSa ^’ durée au titulaire le droit de prendre et garder possession des 

terrains y mentionnés, sauf l’observation des règlements établis ; 
et tout permis aura l’effet de donner au titulaire tous droits de 
propriété sur les arbres des espèces désignées qui seront abattus 
çij&ps. J.es limites énoncées au permis, pendant la durée (pii y 
sera exprimée, soit que ces arbres soient abattus par l'autorisa- 
tion du titulaire ou par quelque autre personne, avec ou sans 

ProitscPv jvir- son consentement ; et le permis sera un titre suffisant jtenir d r.ç- 
teur> d.- iK-r- ner droit an titulaire de saisir, par voie de saisie-revendication 
depridivtuirt. ou autrement, les dits arbres ou les billots, bois de service ou 

autres T>roduits de ces arbres, s’ils sont trouvés en la possession 
d’une personne non autorisée, et aussi d’intenter toute action 
pu poursuite contre tout injuste possesseur ou tout violateur de 
ees droits de propriété, ainsi que de faire punir tout violateur 
de ses droits de propriété et autre délinquant, et de recouvrer 

Suite des pro- des dommages-intérêts, s’il a souffert des dommages : et toute 
procédure qui sera pendante à l’expiration d’un permis pourra 
etre suivie et menée à terme comme ai l’époque de la durée du 
permis n’était pas expirée.” 

5. L’article 66 du dit acte est par le présent abrogé et rem- 
placé par le suivant :— 

“ 60. Tous arbres, billots, bois ou autres produits forestiers 
.saisis en vertu du présent acte seront réputés confisqués, k 
moins que la personne sur laquelle ils ont été saisis, ouleur 
propriétaire, ne donne avis, sous un mois à compter du jour de 
fa saisie, à l’officier saisissant ou à l’officier ou agent du surin- 
tendant général le plus rapproché, qu’il les revendique ou entend 
les revendiquer, et à moins que BOUS un mois de la date de cet 
avis, il n’ait institué, devant un tribunal de juridiction coropé- 
tente. âes procédures à l’effet d’établir sa revendication ; et à 
défaut de cet avis, l’ofiBcier ou agent oui les aura saisis fera 
rapport des circonstances de i’affaire au surintendant général, 
qui pourra ordonner à cet officier ou agent de vendre ces arbres, 
billots, bois ou autres produits forestiers.” 

Art. 66 rem- 
placé. 

La rente de* 
arbre», etc., 
aaisie pourra 
être ordonnée 
à défaut 
d’avis. 
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Art. 70 du c. 43 
B. L’article substitué à l’article 70 du dit acte, par l’article Art. 70 rem- des S.R.C. 188.6, 

2 du chapitre 35 des statuts de 1895, est par le présent abrogé pl*ce' J; modifié par 
et remplacé par le suivant ^ l'art. 6 du 

“70. Le Gouverneur en conseil pourra, sauf les prescrip- LeGouver~ c. 34 des 
tions du présent acte, déterminer comment, de quelle manière, J^ipeutpres- S.C. 1898 , 
et par qui seront, de temps à autre, placés au profit des sau- crireleplat*- abrosé et 
vages.les deniers PLQvenant de la disposition de terres des sau- fond" remplacé par 
vages ou de propriétés tenues actuellement ou qui seront tenues d« sauvage F . K. 
en fidéicommis (in trust) pour eux, ou de bois sur leurs terres ^enu'aurces 1 a^‘ dU 

ou réserves, et les deniers provenant de toute autre source, à fonds. c • 20 des 
l’exception de toute somme, n’excédant pas dix pour cent du S.C. 1906 . 
produit de3 terres, bois ou propriétés, qu'il aura été convenu de 
payer, lors de l’abandon de ces terres, aux membres de la bande 
intéressée.—et comment seront faits les paiements et accordés 
les secours auxquels les sauvages ont droit ; ij pourra aussi pour- 
voir à l’administration générale de ces deniers, et fixer la quotité 
ou la proportion qui devra, de temps à autre, en être mise h 
part pour couvrir les frais occasionnés par l’administration des 
réserves, terres, propriétés et deniers sons l’empire du présent 
acte ; et il pourra autoriser et ordonner l’emploi de ces deniers 
pour les arpentages, l’indemnité à payer aux sauvages pour 
améliorations ou tout intérêt qu’ils auront clans les terres dont 
ils seront dépossédés, pour la confection ou la réparation de che- 
mins, ponts, fossés et cours d’eau BUT ces réserves ou terres, 
pour la construction de maisons d’école, et comme contribution 
payable aux écoles fréquentées par ceB Bauvages.” 

7. L’article 72 du dit acte, tel que décrété par l’article 4 du Art. 72 rem- 
chapitre 32 des statuts de 1894, est par le présent abrogé et place- 
remplacé par le suivant :— 

“ 72. Le surintendant général pourra suspendre le paiement Nouvelles dis- 
de l’annuité et de l’intérêt afférents à un sauvage, de même que p°Bltl0ns- 
priver celui-ci de toute participation à la propriété immobilière Disposition de 

de la bande, s’il est prouvé, d’une façon satisfaisante pour lui, 
que ce sauvage est coupable d’avoir abandonné sa famille, ou de famille, 

que sa conduitë~]ustIfie IîT décision prise par sa femme ou sa 
famille de s’en séparer, ou si ce sauvage est séparé de sa 
famille par emprisonnement ; et le Burintendant général pourra 
affecter ces deniers et cette participation au soutien de la femme 
ou de la famille de ce sauvage. Le surintendant général 
pourra aussi suspendre le paiement de l’annuité et de l’intérêt 
afférents à tout sauvage qui aura un enfant illégitime, et affecter 
ces deniers au soutien 5e cet enfant.” 

Art. 73 rem- 
placé. 

Sus]«nsior di- 
l’annuité dans 
je caa d’une 
femme. 

S. L’article substitué à l’article 73 du dit acte, par l’article 
9 du chapitre 83 des statuts de 1887, est par le présent abrogé 
et remplacé par le suivant:— 

“78. Le surintendant général pourra aussi suspendre le 
paiement de l’annuité et de l’intérêt afférents à toute femme 
qui aura abandonné son mari ou sa famille et vivra en conçu-, 
binage avec un autre homme, ainsi oue la priver de toute 
participation à la propriété immobilière de la bande ; et le 
surintendant général pourra les appliquer au soutien de la 
famille ainsi abandonnée.” 
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Art. 75 rem- 
placé. 

Le Gouver- 
neur en con- 
seil peut pour 
voit à l’éleo- 
tion des chefs. 

Durée de la 
fonction de 
chef. 

Chef b à vie. 

Raisons pour 
lesquelles 
l’élection d'un 
chef peut être 
annuke. 

Punition det 
fraudes, etc. 

W. L’article substitué à l’article là du dit acte, par l’article 
3 du chapitre 85 des statuts de 1895, est par le présent abrogé 
et rem]>lacé par le suivant :— 

“ 7•>. Lorsque le Gouverneur en conseil jugera à propos, 
pour le bon gouvernement d’une bande, d’introduire le système 
de l’élection des chefs et conseillers ou sous-chefs. ÏÏ pourra pres- 
crire que les chefs et conseillers ou sous-chefs d’une bande seront 
élus, comine il est ci-après prévu, aux temps et lieu que le 
surintendant général fixera ; et ils seront, en ce cas, élus pour 
trois ans. Les conseillers ou sous-chefs pourront être dans la 
proportion de deux pour chaque deux cents sauvages ; mais 
aucune bande n’aura plus d’un chef et quinze conseillers ou 
sous-chefs ; p'ourvu, néanmoins, que toute bande composée d’au 
moins trente membres puisse avoir un chef. 

“ 2. Les chefs et conseillers ou sous-chefs à vie actuellement 
vivants pourront conserver leur rang jusqu’à leur décès ou 
démission, ou jusqu’à leur destitution par le Gouverneur en 
çonseil pour cause de malhonnêteté, d’intempérance, d’immo- 
ralité ou d’incapacité ; mais si Ic~Gouverneur en conseil pres- 
crit que les chefs et conseillers ou sous-clicts d'une bande seront 
élus, les chefs et conseillers ou sous-chels à vie ne pourront 
exercer de pouvoirs comme tels à moin6 d’avoir été élus con- 
formément à cette prescription. 

“ 3. Une élection pourraetre annulée par le Gouverneur en 
conseil, sur le rapport du surintendant général, s’il est prouvé 
par deux témoins devantl’ogënt des sauvages Je lalocalite. 
ou devant telle autre personne qui aura été chargée parje surin- 
tendant général de faire une enquête à ce sujet. que__cette 
élection a été entachée de fraude ou de graves irrégularités ; et 
tout sauvage reconnu coupable de cette fraude ou_de_ces irré- 
gularités, ou d’v avoir participé, pourra être déclaré inéligible 
pendant une période de six ans au plus, si le Gouverneur en 
conseil, sur le rapport du surintendant général, l’ordonne ainsi. 
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CHAP. 20. 

Acte modifiant l’Acte des sauvages. 

[Sanctionné le 18 juillet 1906.] 

SA Majesté, de l'avis et du consentement du Sénat et de la 
Chambre des communes du Canada, décrète: 

1. Est abrogé l’article 6 du chapitre 34 des statuts de 1898, s.R.c., c. 43, 
et l’article suivant est formulé à titre d’article 70 de l’Acte des aouvel a- 70- 
Sauvages, chapitre 43 des Statuts révisés: 

“ 70. Le Gouverneur en conseil peut, suhordonnément. aux Le üouver- 

dispositions du présent acte, déterminer comment et par qui “omen's ia 

doivent être placés, quand il y a lieu, les deniers provenant, de direction du 

l’aliénation des terres des sauvages ou des biens qui sont ou qui gestion 
seront à l’avenir possédés en trust pour les sauvages, ou les des fond5de* 
deniers provenant du bois oui croît sur leurs terres ou sur leurs sauvsees4 

réserves, ou de toute autre source de profit pour eux, à l’exception 
de toute somme n’excédant pas cinquante pour cent du produit 
de ces terres et n’excédant pas dix pour cent du produit de ces 
bois ou biens, qu’à l’époque de l’abandon il est convenu de payer 
aux membres de la bande intéressés dans ces terres, ces bois et 
ces biens, et déterminer comment doivent être effectués les 
paiements et accordée l’assistance auxquels ont droit les sau- 
vages; et il peut pourvoir à la gestion générale de ces deniers. 
et déterminer la proportion qui doit en être de temps en temps 
réservée pour couvrir les frais occasionnés par l’administration de 
ces réserves, terres, biens et deniers sous le régime du présent 
acte, et il peut autoriser et ordonner l’emploi de tels deniers 
pour arpentages, pour indemnités aux sauvages en compensa- 
tion des améliorations faites par eux aux terres qui leur sont 
prises ou de leurs intérêts dans ces terres, pour la construction 
ou la réparation des chemins, ponts, rigoles et conduites d’eau 
sur ces réserves ou ces terres, pour la construction et la répa- 
ration de maisons d école et des établissements de charité, et en 
contribution au maintien des écoles fréquentées par ces 
sauvages.” 
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Loi des sauvages. S.R.C. 1906, c. 81 

CHAPITRE 81. 

Loi concernant les sauvages. 

TITIÏE ABRÉGÉ. 

1. La présente loi peut être citée sous le titre: Loi des Tltre ttbrésé- 
sauvages. S.II., c. 43, art. 1. 

Définitions. 

" SaUTftgf 
■OD comprit 
dans let 
trmttéi." 

' Personne.” 

' Bande.” 

2. En la présente loi à moins que le contexte n’exige une Définitions, 

interprétation différente,— 
(a) “surintendant général” signifie le surintendant géné- “Surtnten- 

ral des afiFaires des Sauvages, et “ assistant-surintendant g^ril.. 
général ” signifie l’assistant-surintendant général des affai- 
res des Sauvages ; 

(b) “ agent ” ou “ agent des sauvages ” signifie et comprend “ Agent •• ou 
• • •• , - “ ** flC'ÇQt des 

un commissaire, sous-commissaire, surintendant, agent ou sauvages.” 

autre employé agissant d’après les instructions du surin- 
tendant général ; 

(c) “ personne ” et “ individu ” signifient un individu autre 
qu’un sauvage; 

(d) “ bande ” signifie une tribu, une peuplade ou un corps 
de sauvages qui possède une réserve ou des terres des sau- 
vages en commun, dont le titre légal est attribué à la Cou- 
ronne, ou qui y est intéressé, ou qui participe également 
à la distribution d’annuités ou d’intérêts dont le gouverne- 
ment du Canada est responsable, et, lorsque quelque déci- 
sion est prise par elle en cette qualité, signifie la bande 
en conseil; 

(e) “bande irrégulière” signifie une tribu, une peuplade “Bande irr«- 
ou un corps d’individus *de sang sauvage, qui ne possède gullère " 
aucun intérêt dans une réserve ou des terres dont le titre 
légal est attribué à la Couronne, qui n’a aucun fonds com- 
mun administré par le gouvernement du Canada, et qui 
n’a pas de traité avec la Couronne; 

(f) “sauvage” signifie 
(i) tout individu du sexe masculin et de sang sauvage, 

réputé appartenir à une bande particulière, 
(ii) tout enfant de tel individu, 
(iii) toute femme qui est ou a été légalement mariée à un 

tel individu; 
(rj) “sauvage non compris dans les traités” signifie tout 

individu de sang sauvage, qui est réputé appartenir à une 
bande irrégulière, ou qui vit à la façon des sauvages, même 
s’il ne séjourne que temporairement en Canada; 

' Sauvage.” 
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" Sauvage 
émancipé." 

Réserve.” 

" Réserve 
spéciale.” 

” Terres des 
sauvages.” 

“ Substances 
enivrantes.” 

" Terri- 
toire.” 

(h ) “ sauvage émancipé ” signifie tout sauvage, ainsi que 
sa femme et son enfant mineur non marié, qui a reçu des 
lettres patentes lui concédant en oleine propriété quelque 
portion de la réserve qui lui a été assignée, ou à sa femme 
et à ses enfants mineurs, par la bande dont il fait partie, 
ou tout sauvage non marié qui a reçu des lettres patentes 
pour un lot de la réserve; 

(i) “réserve” signifie toute étendue de terre mise à part, 
par traité ou autrement, pour l’usage ou le profit d’une 
bande particulière de sauvages, ou concédé à cette bande, 
et dont le titre légal est attribué à la Couronne, mais qui 
fait encore partie de la réserve, et comprend les arbres, le 
bois, la terre, la pierre, les minéraux, les métaux, ou autres 
choses de valeur qui se trouvent à la surface ou à l'inté- 
rieur du sol ; 

(j) “réserve spéciale” signifie toute étendue de terre avec 
tout ce qu’elle comprend, mise à part pour l’usage ou le 
profit de quelque bande ou bande irrégulière de sauvages, 
dont le titre est attribué à une société, corporation ou com- 
munauté légalement établie, et capable d’ester en justice, 
ou à une ou plusieurs personnes de descendance euro- 
péenne, ces terres étant tenues en fiducie pour cette bande 
ou bande irrégulière de sauvages; 

(k) “terres des sauvages” signifie toute réserve ou partie 
de réserve qui a été cédée à la Couronne ; 

(l) “ substances enivrantes ” signifie et comprend tous spiri- 
tueux, liqueurs fortes, liqueurs spiritueuses, vins, liqueurs 
fermentées, ou mélangées, boissons enivrantes, de toute 
espèce, liquides ou fluides enivrants, l’opium et toute 
préparation d'opium, soit liquide soit solide, et toute autre 
drogue ou matière enivrante, et le tabac ou le thé mêlés, 
mélangés ou imprégnés d’opium ou d’autres drogues, spiri- 
tueux ou substances enivrantes, soit à l’état liquide, soit 
à l’état solide ; 

(m) “territoire” signifie les territoires du Xord-Ouest et 
le territoire du Yukon. S.Ry c. 43, art. 2. 

L'alinéa (h) de 
l'art. 2 du c. 81 
des S.R.C. 1906 
abrogé par 
l'art. 3 du c. 50 
des S.C. 1919-20. 

PARTIE I. 

SAUVAGES. 

Application. 

Le gouver- 8. Le gouverneur en conseil peut, en tout temps, par procla- 

»enrpeutCex- matl°n) exempter de l’application de la présente loi, ou de 
empter de l’application d’un ou de plusieurs articles de la présente loi, 
] Application j gauva~es ou }es sauvages non compris dans les traités, ou de 11 Pré' 

i, ,,. ° , , r , «ente loi et quelqu un d entre eux, ou toute bande ou bande irreguhere de révoquer 
sauvages, ou les réserves ou réserves spéciales, ou les terres des 'j^ptio"" 
sauvages ou quelque partie de ces terres dans toute province, ou 
dans les territoires ; et il peut aussi par proclamation, en tout 
temps, révoquer cette exemption. S.R., c. 43, art. 3. 
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Département des affaires des sauvages. 

Art. 4 du c. 81 
des S.R.C. 1906, 
modifié par 
l'art. 1 du 
c. 47 des 
S.C. 1924. 

4. Le ministre de l’Intérieur, ou le chef de tout autre minis- Tout minis- 

tère désigné à eet effet par le gouverneur en conseil, est le nommé^àu-1^ 
surintendant général des affaires des sauvages, et, à ce titre, a riDte

g5gj’r^g 

le contrôle et l’administration des terres et propriétés des aau- des sauva- 

vages en Canada. S.R., c. 43, art. 4. Kes- 

5. 11 y a un département du service civil du Canada, appelé Departement 

*• le département des afFaires des sauvages ”, dont le surin- |jgg gfuvl?6 

dant général est le chef. S.R., c. 43, art. 5. ses. 

6. Le département des affaires des sauvages a l’administra- Devoir», 

tion, la régie et la direction des affaires des sauvages. S.R., 
c. 43, art. 6. 

7. Le gouverneur en conseil peut nommer,— Nominations 

(aJ un fonctionnaire nommé l’assistant-surintendant géné- verneu/en 
rai des affaires des sauvages, ainsi que les employés, corn- conseil, 

mis et serviteurs nécessaires à la bonne administration et 
à la régie des affaires du département ; 

(b) un commissaire et 'un assistant-commissaire des sauva- 
ges pour les provinces du Manitoba, de la Saskatchewan 
et d’Alberta et pour les territoires du Nord-Ouest, ou 
un commissaire des sauvages et un assistant-commissaire 
des sauvages pour'le Manitoba, et cette partie du Canada 
ci-devant connue sous le nom de district de Kéwatin, et un 
commissaire des sauvages et un assistant-commissaire des 
sauvages pour les provinces de la Saskatchewan et d’Al- 
berta et pour les territoires, excepté la partie ci-devant 
connue sous le nom de district de Kéwatin, et pour le terri- 
toire du Yukon; 

(c) un commissaire des sauvages pour la Colombie-Britan- 
nique; et, 

(d) un assistant-gouverneur. S.R., c. 43, art. 7 et 8. 

8. L’assistant-gouverneür a la faculté, en l’absence du gou- Assistant 

verneur général ou sur ses instructions, de signer les lettres K0uverneur 

patentes pour les terres des sauvages. 
2. La signature de cet assistant-gouverneur sur ces lettres n peut 

patentes a la même valeur que 6i elles étaient signées par le Jgf"r
€

e
r

s 
des 

gouverneur général. S.R., c. 43, art. 8. patentes. 
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S.R.C. 1906, 

Règlements 

Assistance 
obligatoire. 

Pouvoir 
d'établir des 
écoles indus- 
trielles. 

Règlements. 

Emploi des 
annuités. 

Exclusion de 
la bande des 
enfants 
naturels. 

Perte de la 
qualité de 
membre par 
la résidence. 
Bans permis- 
sion en pays 
étranger. 

c . 81, suite. 

Ecoles. 

9. Le gouverneur en conseil peut faire des'règlements, soit 
généraux, soit relatifs aux sauvages d’une province ou d’une 
bande désignée, pour rendre obligatoire l’assistance des enfants 
à l'école. 

2. Ces règlements, outre toutes autres prescriptions jugées 
opportunes, peuvent contenir des dispositions pour l'arrestation, 
la conduite et la détention à l’école des enfants qui se dérobent 
et de ceux que leurs parents ou tuteurs empêchent d'y assister; 
et ces règlements peuvent pourvoir à la punition, sur conviction 
par voie sommaire, par l’amende ou par l'emprisonnement ou 
par l'une et par l’autre, des parents, ou tuteurs, ou des personnes 
ayant la charge d’enfants qui manquent, refusent ou négligent de 
les envoyer à l’école. 57-58 V., c. 31, art. 11. 

10. Le gouverneur en conseil peut établir une école indus- 
trielle ou un pensionnat pour les sauvages, ou'déclarer qu'une 
école de sauvages déjà existante est une école industrielle ou un 
pensionnat aux fins du présent article et de l'article qui suit. 
57-5S V., c. 32, art. 11. 

11. Le gouverneur en conseil peut faire des règlements, qui 
aient force de loi, pour l'envoi, par les juges de paix ou agents 
des sauvages, d’enfants de sang sauvage au-dessous de seize ans, 
à cette école industrielle ou à ce pensionnat, pour y être gardés, 
entretenus et instruits durant une période de temps qui ne doit 
pas dépasser l’époque à laquelle ils atteignent l’âge de dix-huit 
ans. 

2. Ces règlements peuvent pourvoir de la manière que le gou- 
verneur en conseil juge la meilleure à l’emploi des annuités et 
intérêts afférents aux enfants confiés à l’école industrielle ou 
au pensionnat, soit à l’entretien de ces établissements respectifs 
ou à l’entretien des enfants eux-mêmes. 57-58 V., c. 32, art. 11. 

Qualité de membre de la bande. 

12. Le surintendant général peut, en tout temps, refuser de 
reconnaître tout enfant illégitime comme membre de la bande, 
à moins que, du consentement de la bande dont est membre son 
père ou sa mère, il n’ait eu part, pendant une période de plus 
de deux ans, aux deniers distribués à cette bande. S.R., c. 43, 
art. 9. 

13. Tout sauvage qui a résidé pendant cinq ans consécutifs 
dans un pays étranger, sans le consentement par écrit du surin- 
tendant général ou de son agent, cesse de faire partie de la 
bande à laquelle il appartenait, et il ne peut faire de nouveau 
partie de cette même bande ni d’aucune autre bande, à moins 
que le consentement de cette bande, avec l’aprobation du surin- 
tendant général ou de son agent, ne soit préalablement obtenu. 
S.R., c. 43, art. 10. 

Art. 9 du c. 81 des 
S\F.C. 1906 ,abrogé 
et remplacé par 
l'art. 1 du c. 50 
des S.C. 1919-20. 

Art. 10 du c. 81 
des S.R.C. 1906, 
modifié par 
l'art. 1 du c. 35 
des S.C. 1914 et 
abrogé et remplacé 
par l'art. 1 
du c. 50 des 
S.C. 1919-20. 

Art. 11 du c. 81 des 
S.R.C. 1906, modifié 
par l'art. 2 du 
c. 35 des S.C. 1914. 
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Art. 14 du c. 81 
des S.R.C. 1906, 
abrogé et remplacé 
par l'art. 2 du 
c. 50 de3 
S.C. 1919-20. 

Par. 3 de l'art. 16 
du c. 81 des 
S.R.C. 1906, 
modifié par 
l'art. 3 du c. 35 
des S.C. 1914. 

Par. 4 de l'art. 16 
du c. 81 des 
S.R.C. 1906, 
modifié par 
l'art. 4 du c. 35 
des S.C. 1914. 

14. Toute femme sauvage qui se marie à un autre qu’un 
sauvage ou un sauvage non compris dans les traités, cesse sous 
tous rapports d être sauvage au sens de la présente loi, sauf 
qu’elle a droit de participer également avec les membres de la 
bande à laquelle elle appartenait antérieurement, à la distribu- 
tion annuelle ou semi-annuelle des annuités, intérêts et rentes 
de celle-ci ; mais ce revenu peut être commué à son égard en tout 
temps, par un rachat de dix ans, du consentement de la bande. 

2. Lorsqu’une bande a requis l’émancipation ou a autrement 
cessé d’exister, la commutation susmentionnée peut avoir lieu 
avec l'approbation du surintendant général. S.R., c. 43, art. 11 ; 
53 V., c. 20, art. 1. 

15. Tonte femme qui se marie à un sauvage d’une autre 
bande, ou à un sauvage non compris dans les traités, cesse de 
faire partie de la bande à laquelle elle appartenait antérieure- 
ment et devient membre de la bande ou de la bande irrégulière 
dont son mari fait partie. 

2. Si elle épouse un sauvage non compris dans les traités, 
tout en devenant membre delà bande irrégulière dont son mari 
fait partie, elle a droit de participer également avec les mem- 
bres de la bande à laquelle elle appartenait antérieurement à la 
distribution des deniers; et ce revenu peut être commué à son 
égard en tout temps, par un rachat de dix ans, du consentement 
de la bande. S.R., c. 43, art. 12. 

16. Nul métis, dans le Manitoba, qui a eu part à la distri- 
bution des terres des métis, n’est compté comme sauvage. 

2. Nul métis, chef de famille, sauf la veuve d’un sauvage 
ou d’un métis qui a déjà été admis dans un traité, ne peut, sauf 
dans des circonstances très exceptionnelles, qui sont détermi- 
nées par le surintendant général ou par son agent, être compté 
comme sauvage, ni avoir droit d’être admis dans un traité avec 
les sauvages. 

3. Tout métis qui a été admis dans un traité peut, en obte- 
nant le consentement par écrit du commissaire des sauvages, 
ou, en son absence, du sous-commissaire des sauvages, s’en reti- 
rer en signifiant par écrit son désir de le faire, laquelle signifi- 
cation est signée par lui en présence de deux témoins, qui attes- 
tent cette signature sous serment devant quelque personne auto- 
risée par la loi à le faire prêter. 

4. Cette retraite entraîne celle des enfants mineurs non ma- 
riés de ce métis. 51 V., c. 22, art. 1. 

I£ffft du 
mariage 
d'une femme 
Bauvage à un 
autre qu'un 
Bauvage ou 
un Bauvage 
non compris 
dans les 
traités. 

SI la bande 
est émanci- 
pée. 

Son mariage 
& un sauvage 
d’une^autr-* 
bande ou à 
un sauvage 
non compris 
dans les 
traités. 

Si elle 
épouse un 
sauvage non 
compris 
dans les 
traités. 

Quant aux 
métis du 
Manitoba. 
Obefs de 
famille 
métis. 

Retraite du 
traité. 

Enfant 
mineur. 
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17. Lorsque, par la majorité des votes d’une bande ou du Transfert 

conseil d’une bande, un sauvage d’une bande a été reçu membre d’un/^amfe* 
d’une autre, et que son admission dans cette dernière a eu 4 un« •«re. 
l'assentiment du surintendant général, ce sauvage cesse d'avoir 
un intérêt dans les terres ou dans les deniers de la bande dont il 
faisait partie auparavant, et il a part aux terres et deniers de 
la bande dans laquelle il a été admis. 

2. Le surintendant peut faire déduire du capital de la bande 
à laquelle le sauvage appartenait auparavant, sa quote-part de 
ce capital, et peut la placer au crédit du capital de la bande 
dont il est devenu membre ainsi qu’il est dit ci-dessus. 58-59 V., 
c. 35, art. 8. 

Détermina- 
tion de la 
qualité de 
membre de 
la bande. 

Décision du 
surintendant 
général. 

18. Le surintendant général peut, è toute époque, sur le 
rapport d’un fonctionnaire ou autre personne spécialement nom- 
mée par lui pour s’enquérir des faits, décider la question de 
savoir qui est ou qui n’est pas membre d’une bande de sauvages 
en droit de participer à la propriété et aux annuités de celle-ci. 

2. La décision du surintendant général, en pareil cas, est 
définitive, sauf appel au gouverneur en conseil. 50-51 V., 
c. 33, art. 1. 

Réserves. 

Àssujéties 
la présente 
partie. 

L'arpentage, 
les plans et 
procès-ver- 
baux et la 
subdivision 
en lots des 
réserves 
peuvent être 
autorisées. 

19. Toutes les réserves affectées pour les sauvages ou pour 
quelque bande de sauvages, ou possédées en fiducie pour 
eux, sont censées affectées et possédées pour les mêmes objets 
qu’ils l’étaient avant la présente loi, mais sont assujéties aux 
dispositions de la présente loi. S.R., c. 43, art. 14. 

20. Le surintendant général peut autoriser l’arpentage, avec 
plans et procès-verbaux, de toute réserve pour les sauvages, 
lesquels plans et procès-verbaux doivent indiquer et distinguer 
les terres améliorées, les forêts et les terres propres à la culture, 
et contenir tous autres renseignements nécessaires; et il peut 
autoriser la subdivision en lots de la totalité ou de.partie d’une 
réserve. S.R., c. 43, art. 15. 

Possession 
de terres 
dans la 
réserve. 

Améliora- 
tions. 

21. Nul sauvage n’est censé légalement en possession d'un 
terrain dans une réserve, à moins qu’il ne lui ait été ou ne lui 
6oit attribué par la bande ou par le conseil de la bande, avec 
l’approbation du surintendant général ; mais aucun sauvage ne 
peut être dépossédé d’un terrain sur lequel il a fait des amélio- 
rations, sans être indemnisé, d’après une évaluation approuvée 
par le surintendant général, par le sauvage qui obtient ce ter- 
rain ou sur les fonds de la bande, selon que le décide le surin- 
tendant général : pourvu qu’avant l’attribution d’un terrain à 
un sauvage, en vertu du présent article, dans les provinces du 
Manitoba, de la Saskatchewan ou d’Alberta, le commissaire 
des sauvages, puisse délivrer à tout sauvage d’une.bande rési- 
dant sur une réserve dans la province, ou dans les territoires, un 

Ortiuctt du certificat d’occupation d'autant de terrain que le sauvage peut 
commissaire 8’en choisir avec l’approbation du commissaire, sans que la con- 

seil. *1UTa tenance, cependant, en excède en aucun cas cent soixante acres. 
2. Le certificat ainsi délivré est toujours susceptible d’être Annulation 

annule par le commissaire des sauvages; mais, tant qu il sub- par le eom- 

aiste, il assure à celui qui le détient, à l’exclusion de tous autres, mt,*alr*- 
la possession légale des terres y désignées. S.R., c. 43, art. 16; 
53 V., c. 29, art. 2. 
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Art. 25 du 
c. 81 des 
S.R.C. 1906, 
modifié par 
l'art. 1 du 
c. 26 des 
S.C. 1918. 

22. Lorsque le surintendant approuve l’attribution d’un ter- 
rain ainsi qu’il est dit plus haut, il émet en triple expédition un 
billet conférant un titre d’occupation à ce sauvage, et conserve 
l’une des expéditions dans un registre tenu à cet effet, les deux 
autres expéditions sont transmises à l’agent local. 

2. L’agent local doit remettre au sauvage en faveur duquel 
le billet a été délivré, l’une des expéditions, et l’autre est copiée 
dans le registre de la bande tenu à cet effet. S. K., c. 43, 
art. 17. 

23. La concession d’un pareil titre d’occupation n’a pas 
l’effet de rendre le terrain auquel il se rapporte saisissable par 
voie de poursuites judiciaires; et ce titre n’est transférable 
qu’à un sauvaee de la même bande, et que du consentement du 
surintendant général, dont l’approbation se donne seulement 
par la délivrance d'un billet de la manière prévue par l’article 
qui précède. S.R., c. 43, art. 18. 

24. Tout sauvage ou tout sauvage non compris dans les 
traités, dans la province de la Colombie-Britannique, les pro- 
vinces de la Saskatchewan ou d’Alberta, du Manitoba ou dans 
les territoires qui, avant l’établissement d’une réserve, était en 
possession d’un lopin de terre sur lequel il a fait des améliora- 
tions d’une nature permanente, et lequel est enclavé ou compris 
dans la réserve, a le même privilège, au sujet de ce lopin de 
terre, que celui dont jouit un sauvage en vertu d’un titre d’occu- 
pation. S.R., c. 43,^art. 19. 

Droits d’héritage. 

25. Les sauvages peuvent donner par testament ou léguer 
toute espèce de biens de la même manière que les autres per- 
sonnes; pourvu qu’aucun don par testament ou legs de terrain 
ou d’intérêt dans un terrain situé dans une réserve ne puisse 
être fait à une personne qui n’a pas droit de résider sur le ré- 
serve, excepté le cas où ce don ou legs de terrain est fait à la 
fille, à la sœur ou aux petits-enfants du testateur et que le testa- 
ment portant disposition de terrain ou d’intérêt dans le terrain 
situé dans une réserve ne puisse avoir force d’exécution ni d’effet 
qu’après avoir été approuvé par le surintenant général, et que, 
si le testament n’était pas approuvé par ce dernier, le mort qui 
l’a fait soit réputé mort intestat ; et pourvu aussi que le surin- 
tendant général puisse approuver le testament généralement et 
refuser son approbation à toute disposition y contenue de ter- 
rain ou d’intérêt dans un terrain situé dans une réserve ; 
auquel cas le testament ainsi approuvé a son effet et exécution, 
à l’exception de la dite disposition, à l’égard de laquelle le sau- 
vage est réputé mort intestat relativement au terrain ou à l’inté- 
rêt auquel s’applique le refus d’approbation. 57-58 Y., c. 32, 
art. 1. 

Billet de 
location en 
triple e*pâ- 
dltlon. 

Délivrance 
d'uDe expé- 
dition au 
sauvage. 

Limitation 
de l’effet de 
ce billet. 

Privilèges 
des sauvages 
qui ont des 
teres amé- 
liorées dans 
certaines 
provinces. 

Les sauvages 
peuvent 
donner par 
testament. 
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Distribution 
des biens au 
cas de suc- 
cession ab 
intestat. 

Un tiers ft 
la veuve. 

Les enfants 
héritent de 
tout, B’ü n’y 
a pas de 
veuve. 

Représenta- 
tion du 
défunt. 

Héritage par 
souches. 

Surintendant 
général seul 
Juge des 
mœurs de 
la veuve. 

26. Lorsqu’un sauvage décède instestat, ses biens de toute 
nature, soit réels soit personnels, meubles ou immeubles, y 
compris tout intérêt reconnu qu'il pourrait avoir dans un ter- 
rain situé dans une réserve, passent ainsi qu’il suit:— 

(a) Un tiers à sa veuve, s’il laisse une veuve, et qu’elle soit 
de bonne vie et mœurs, et le reste à ses enfants, s’ils sont 
tous vivants ou si ceux qui sont morts, sont morts sans 
enfants; ou, 

(b) S'il n’y a pas de veuve, ou si elle n’est pas de bonnes vie 
et mœurs, tout l’héritage passe aux enfants par parts 
égales, s’ils sont vivants, ou si ceux qui sont morts, sont 
morts sans enfants ; 

(c) Si l’un ou plusieurs des enfants sont vivants ou si l’un 
ou plusieurs d’entre eux sont morts laissant des héritiers 
légitimes, l’héritage en tant qu’il ne passe pas à la veuve 
est dévolu aux enfants vivants et aux descendants des 
enfants décédés, de manière que chaque enfant vivant 
reçoive la part qui lui reviendrait si tous les enfants de 
l’intestat qui sont morts laissant une descendance étaient 
encore vivants ; et de manière que les descendants de 
chaque enfant mort héritent également de la part que leur 
ascendant aurait reçue s’il était vivant; 

(d) Si les descendants de l’intestat qui ont droit de prendre 
part à l’héritage sont à des degrés inégaux de consangui- 
nité, ils reçoivent les parts qui leur seraient revenues, si 
tous les descendants vivaient encore; et de manière que le3 
enfants des descendants décédés reçoivent respectivement 
les parts que leurs ascendants, s’ils étaient vivants, auraient 
reçues: le surintendant peut toutefois, à discrétion, ordon- 
ner que la veuve, si elle est de bonnes vie et mœurs, ait 
droit d’occuper, pendant sa viduité, tout terrain situé dans 
la réserve de la bande à laquelle appartenait le défunt, et 
dont il était le possesseur reconnu, et ait droit à l'usage 
de toute propriété du défunt pour laquelle il était exempt 
de taxes, en vertu des dispositions de la présente loi. 

2. Le surintendant général est le juge unique et définitif 
de la bonne vie et mœurs de la veuve de tout sauvage intestat. 
57-58 Y., c. 32, art 1. 

Administra- 
tion des 
biens des 
mineurs. 

27. Durant la minorité des enfants d’un sauvage mort intes- 
tat, la gestion et le soin de la propriété à laquelle ils ont droit 
ainsi qu’il est dit plus haut, sont dévolus à la veuve de l’intes- 
tat, s’il a laissé urne veuve, et qu’elle soit de bonnes vie et 
mœurs; et, en pareil cas, lorsque les garçons atteignent l’âge 
de vingt et un ans, et que les filles atteignent cet âge, ou se 
marient avant cet âge, du consentenment de la veuve, la part 
qui leur revient respectivement leur est transportée ou déli- 
vrée, sauf l’approbation du surintendant général. 

2. Le surintendant général peut en tout temps ôter cette 
gestion et ce soin à la veuve et les confier à une autre personne, 
et pareillement substituer une autre personne à cette dernière, 
et ainsi de suite, chaque fois qu’il y a lieu. 

3. S’il y a des enfants mineurs, le surintendant général 
peut nommer une personne apte et propre à prendre soin 
d’eux et de leurs biens, et la révoquer et en nommer une autre, 
et ainsi de suite, chaque fois qu’il y a lieu. 57-58 V., c. 32, 

Art. 27A ajouté à 
l’art. 27 du c. 81 
des S.R.C. 1906, 
édicté par l’art. 5 
du c. 35 des 
S.C. 1914. 

Art. 

Enlèvement 
de la ges- 
tion & la 
veuve. 

27A abrogé et 
remplacé par 
l’art. 2 du 
c. 47 des 
S.C. 1924. 

Nomination 
de tuteur-4 
aux mineur!. 

art. 1. 
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Art. 28 du 
c. 81 des 
S.R.C. 1906, 
abrogé et 
remplacé par 
l'art. 3 du 
c. 47 des 
S.C. 1924. 

28. Dans le cas où un sauvage meurt, intestat sans enfants Mort a^n 

et laissant une veuve de bonnes vie et mœurs, ses biens de toute post*ritfSfM 

nature passent à celle-ci ; et dans le cas où il ne laisserait pas “ v«uve* 
j ! . . , 1 hérite et, à 
de veuve, ses biens passent au sauvage qui est son plus proche §on défaut, 

parent ; mais Sa Majesté est investie, au profit de la bande qui 
possède la réserve, de tout intérêt qu’il pourrait avoir eu dans parent, 

un terrain situé dans cette réserve, si son plus proche parent 
est plus éloigné en degré que celui de frère ou de sœur. 
57-58 V., c. 32, art. 1. 

29. Les biens d’une femme sauvage et décédée intestat se Biens d’une 

transmettent par succession de la même manière, et se partagent ^“mariée 
suivant les mêmes proportions que ceux d’un homme, dans les 
mêmes circonstances; le conjoint de cette femme, s’il lui a 
survécu, recevant la part qui reviendrait à la veuve de ce sau- 
vage. 

2. Les autres dispositions de la présente Partie s’appliquent idem, 

de même au cas d’une femme mariée décédée intestat, en substi- 
tuant le mot “ veuf ” au mot “ veuve ” tians tous les cas. 

3. Les biens d’une femme sauvage non mariée qui meurt idem, 

intestat se transmettent par succession de la même manière que 
ceux d’un homme. 57-58 V., c. 32, art. 1. 

30. Celui qui réclame un terrain ou quelque intérêt dans Dans tous 

un terrain situé dans une réserve à titre de légataire ou d’héri- {,**)/* de*6 

tier d’un sauvage décédé, n’est pas censé en avoir légalement location est 

possession ni en être le possesseur reconnu tant qu’il n’a pas h^pos&es-1" 
obtenu un billet d’occupation du surintendant général. Bion Par 

l’héritier. 
57-58 \., c. 32, art. 1. 

81. Le surintendant général peut décider toute question qui Le Bur>ntfn- 
s’élève sous le régime de la présente Partie, au sujet du partage, décide8 les 
entre les ayants droit, des biens du sauvage décédé, et il est différends. 
seul et unique juge du titre d’ayant droit. 

2. Le surintendant général peut prendre les mesures qui lui s** P°
u- 

paraissent les meilleures pour donner sa part à chaque ayant TOlrs’ 
droit, suivant le sens et l’intention véritables de la présente 
Partie; et à çet effet, il peut, s’il le juge convenable, ordonner 
de vendre, louer ou autrement aliéner la totalité des biens ou 
partie des biens et d’en distribuer ou employer le prix ou le 
revenu, sans préjudice, en cas d’aliénation, des restrictions 
mises à l’aliénation des propriétés comprises dans une réserve. 
57-58 V., c. 32, art. 1. 

fleurer 32. Nonobstant toute disposition de la présente Partie, il 
- d’adminu- est loisible aux cours compétentes en cette matière, dans le cas 

tration. ^e personnes autres que les sauvages, avec le consentement du 

surintendant général, mais non sans ce consentement, d’accorder 
la vérification des testaments des sauvages, et de délivrer des 
lettres d’administration pour les biens des sauvages décédés 
intestat; auquel cas, les cours et les exécuteurs et administra- 
teurs qui obtiennent la vérification ou sont nommés par les let- 
tres, ont les mêmes attributions et pouvoirs que dans les autres 
cas ; excepté qu’il ne peut se faire, sans le consentement du surin- 
tendant général, aucune disposition ni d’aliénation de droit ou 
d’intérêt dans un terrain d’une réserve ou dans une propriété 
pour laquelle un sauvage est exempt de taxes en vertu des dispo- 
sitions de la présente Partie. 57-58 V., c. 32, art. 1. 
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c. 81, suite. 

Pénétration non autorisée sur les réserves. 

33. Nul individu, et nul sauvage autre qu’un sauvage de la 
bande ne peut, sans l’autorisation du surintendant général, rési- 
der ou chasser sur une terre ou sur un marais, ni l’occuper 
non plus qu’en faire usage, ni résider sur un chemin ou une 
réserve de chemin, ni l’occuper, dans les limites d’une réserve 
appartenant à cette bande ou occupée par elle. 

2. Tous actes, baux, contrats, conventions et titres quelcon- 
ques passés ou consentis par les sauvages, donnant permission 
à des personnes ou à des sauvages autres que ceux de la bande, 
de résider ou de chasser sur la réserve, ou d’en occuper quelque 
portion, ou d’avoir l’usage de quelque portion de la réserve sont 
nuis et non avenus. 57-58 V., c. 32, art. 21. 

34. Si un individu ou sauvage autre qu’un sauvage de la 
bande, sans la permission du surintendant général,— 

(a) s’établit, réside ou chasse sur quelque terrain ou marais, 
ou l’occupe, ou en fait usage, ou y fait pénétrer ou permet 
d’y faire pénétrer des bestiaux ou autres animaux lui 
appartenant ou confiés à ses soins ; ou, 

(b) pêche dans un marais, une rivière, un cours d’eau ou 
ruisseau situé sur une réserve ou la traversant ; ou, 

(c) s’établit ou réside sur quelque chemin ou réserve de che- 
min, ou l’occupe, dans le3 limites de la réserve ; 

le surintendant général, ou l’officier ou personne qu’il délègue 
et autorise à cet effet, émet, sur plainte à lui faite, et sur preuve 
des faits à sa satisfaction, un mandat sous ses seing et sceau, 
adressé à toute personne lettrée qui consent à agir, lui enjoi- 
gnant,— 

(c) d’expulser immédiatement du terrain ou du marais, du 
chemin ou de la réserve de chemin, tout tel individu ou 
sauvage et sa famille ainsi établis, ou y résidant ou y chas- 
sant, ou l’occupant ou étant illégalement en possession ; ou, 

(b) de faire sortir immédiatement ces bestiaux ou autres 
animaux de ce terrain ou de ces marais ; ou, 

(c) de faire immédiatement cesser cet individu ou ce sau- 
vage de pêcher dans tout marais, rivière, cours d’eau ou 
ruisseau ainsi qu’il est dit plus haut; ou, 

(d) de notifier immédiatement à cet individu ou à ce sau- 
vage d’avoir à cesser de faire usage, ainsi qu’il est dit plus 
haut, de ce terrain, rivière, cours d’eau, ou ruisseau, ma- 
rais, chemin ou réserve de chemin. 

2. La personne à qui le mandat est adressé, doit exécuter ce 
mandat, et a à cette fin les mêmes pouvoirs que ceux exercés 
pour l’exécution de mandats en matières pénales. 

3. Les frais pour cette expulsion ou notification ou la sup- 
pression de cette pêche ou chasse, sont supportés par l’individu 
expulsé ou notifié, ou qui possède ou a soin des bestiaux ou 
autres animaux ainsi chassés, et f>euvent être recouvrés de lui 
comme peuvent l’être les frais dw toute poursuite ordinaire ; ou, 
si le contrevenant est un sauvage, ces frais peuvent être déduits 
de sa quote-part d’annuité et d’intérêt, s’il lui en est dû. 

Mandat. 

Exécution. 

Frais. 
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4. Tout tel individu ou sauvage autre qu’un sauvage de la Enlèvement, 

bande, peut être requis, verbalement ou par écrit, par un agent 
des sauvages, ou chef de la bande qui occupe la réserve, ou un 
constable,— 

(a) de sortir avec sa famille, s’il en a une, du terrain, ma- 
rais ou chemin, ou de la réserve de chemin sur lequel ou 
sur laquelle il est où s’est ainsi établi, ou sur lequel ou sur 
laquelle il réside ou chasse, ou qu’il occupe ; ou, 

(b) de faire sortir ses bestiaux de ce terrain ou marais; ou, 
(c) de cesser de pêcher dans ce marais, cette rivière, ce cours 

d’eau ou ruisseau ; ou, 
(d) de cesser de faire usage ainsi qu’il est dit plus haut de 

tel terrain, rivière, cours d’eau, ruisseau, marais, chemin 
ou réserve de chemin. S.R., c. 43, art. 22 ; 54-55 V., c. 30, 
art. 1. 

85. Si un individu ou sauvage, après avoir été expulsé ou Expulsion et 
avoir reçu notification ainsi qu’il est dit plus haut, ou après que ceux'qui re- 

des bestiaux ou autres animaux lui appartenant ou confiés à ses viennent 

soins ont été chassés ainsi qu’il est dit plus haut,— première* 
(a) revient, s’établit, réside ou chasse sur quelque terrain, expulsion, 

marais, lot ou partie de lot; ou, 
(b) renvoie des bestiaux ou autres animaux possédés par lui 

ou dont il a soin sur ce terrain, dans ce marais, sur ce lot 
ou partie de lot; ou, 

(c) retourne lui-même à un marais, une rivière, un cours 
d’eau ou un ruisseau situé sur une réserve ou qui y passe, 
dans le but d’y pêcher; ou, 

(d) s’établit ou réside sur quelque chemin, réserve de cüe- 
min, lot ou partie de lot, ou l’occupe ainsi qu’il est dit 
plus haut ; 

le surintendant général, ou tout fonctionnaire ou personne qu’il 
délègue et autorise ainsi qu’il est dit plus haut, doit, s’il cons- 
tate de visu ou s’il lui est prouvé sous serment prêté devant lui, 
ou à sa satisfaction, que le même individu ou sauvage,— 

(a) est revenu, 6’est établi, a résidé ou chassé sur ce terrain, 
marais, lot ou partie de lot, l’a occupé ou en fait usage; ou, 

(b) a renvoyé ou permis qu’on renvoyât, des bestiaux ou 
autres animaux possédés par lui ou dont il a le soin sur ce 
terrain, dans ce marais, sur ce lot ou partie de lot ; ou, 

(c) est lui-même retourné à un marais, une rivière, un cours 
d’eau ou un ruisseau situé sur une réserve ou qui y passe, 
dans le but d’y pêcher ; ou, 

(d) est revenu, s’est établi ou a résidé sur un des dits che- 
mins ou des dites réserves de chemin ; 

doit adresser son mandat, signé et scellé, au shérif du comté ou 
district qu’il appartient, ou à une personne lettrée y domiciliée, 
lui enjoignant d’arrêter immédiatement cet individu ou ce 
sauvage et de l’amener devant un magistrat stipendiaire ou un 
magistrat de police, un juge de paix ou l’agent des sauvages, qui 
peuvent, sur conviction, l’envoyer en la prison commune de ce 
comté ou district ou, s’il n’y a pas de prison dans ce comté ou 
dans ce district, en la prison la plus proche de la réserve dans 
la province, pour qu’il y soit détenu pendant la période déter- 
minée dans le mandat. 

¥ 
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2. La durée de l'emprisonnement ne doit pas excéder trente 
jours pour la première contravention, ni trente jours addition- 
nels pour chaque récidive. 

3. Si la dite réserve n’est pas située dans unt comté ou dis- 
trict, ce mandat est adressé à une personne lettrée sur la réserve. 
S.R., c. 43, art.-23. 

86. Le shérif ou autre personne doit, en conséquence, arrêter 
le contrevenant et le livrer au geôlier ou shérif du comté, du 
district, de la province ou du territoire qu’il appartient, lequel 
reçoit l’individu ou le sauvage et l’incarcère dans la prison 
commune pour la période ci-haut indiquée. S.R., c. 43, art. 24. 

87. Le surintendant général, ou le fonctionnaire susdit ou la 
personne susdite, fait dresser et déposer à son bureau le juge- 
ment ou l’ordre rendu contre le contrevenant. 

2. Ce jugement n’est ni appelable ni évocable par certiorari 
ni autrement, mais est définitif. S.R., c. 43, art. 25. 

Tente ou troc. 

38. Le gouverneur en conseil peut établir les règlements qui Réglementa 
..J. « . ,, .,!• faits par le lui paraissent de temps a autre convenables pour interdire ou gouverneur 

régler la vente, le troc, l'échange ou le don, par toute bande en conseil 
ou toute bande irreguliere de sauvages, ou par tout sauvage ia vente et 
d'une bande ou d’une bande irrégulière, dans les provinces du }*sSauvages 
Manitoba, de la Saskatchewan ou d’Alberta ou dans les de leurs 
territoires, des grains, plantes-racines ou autres produits, ré- ProdulL6- 

coïtés sur une réserve de sauvages; et il peut de plus prescrire 
que la vente, le troc, l’échange ou le don en sont nuis et sans 
effet à moins d’avoir été faits conformément aux règlements 
établis à ce sujet. S.R., c 43, art. 30. 

39. Nulle personne ne peut acheter ni obtenir autre- est 

ment d'un sauvage, d’une bande ou d’une bande irrégulière de interdit, 
sauvages, des grains, plantes-racines ou autres produits, dans 
les provinces du Manitoba, de la Saskatchewan ou d’Alberta 
ou dans les territoires. S.R., c. 43, art. 30. 

40. Si des grains, plantes-racines ou autres produits ainsi L* «urinten- 
qu il est dit ci-haut, sont en la possession de quelque individu, pe»t nrdnn- 
d'une manière illégale au sens et selon l’intention de la présente 'pr“ius 
Partie, et des règlements établis par le gouverneur en conseil en inégalement 
vertu de la présente loi, toute personne agissant d’après une P°*sédés- 

autorisation, soit générale, soit spéciale, du surintendant géné- 
ral, peut, avec telle aide qu’elle juge pécessaire, les saisir et en 
prendre possession, et elle en dispose selon que le surintendant 
général, ou tout agent ou individu par lui autorisé à cette fin, 
le lui ordonne. S.R., c. 43, art. 31. 

41. Le gouverneur en conseil peut en tout temps établir des i* gouver- 
règlements pour defendre d abattre, d emporter ou d enlever Bfu peuI tD. 
d'une réserve ou réserve spéciale tout grand ou jeune érable à ^0

r
u^

e
d('“ 

sucre. S.R., c. 43, an. 32. «rbre* *ur 
U réaerve. 

Art. 37A ajouté à 
l'art. 37 du 
c. 81 des 
S.R.C. 1906, 
édicté par 
l'art. 1 du c. 28 
des S.C. 1910. 

Par. 1 de 
l'art. 37A du 
c. 81 des 
S.R.C. 1906, 
(édicté par 
l'art. 1 du c. 28 
des S.C. 1910), 
abrogé et rempla- 
cé par l'art. 4 
du c. 14 des 
S.C. 1911. 
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42. Aucun fonctionnaire ni employé attaché au service inté- 
rieur ou extérieur du département des affaires des sauvages, 
aucun missionnaire envoyé par une communion religieuse ou 
autrement employé à une œuvre de mission chez les sauvages, 
aucun maître d'école dans une réserve indienne, ne peut, sans la 
permission par écrit du surintendant général, faire la traite avec 
les sauvages, ni leur vendre ni directement ni indirectement 
des marchandises ou provisions, bestiaux ou autres animaux. 

2. Le surintendant général peut en tout temps révoquer le 
permis par lui ainsi donné. 53 V., c. 2(J, art. 10; 57-58 V., 
c. 32, art. 10. 

Commerce 
avec les sau- 
vages JnK-r- 
dit, sans 
permission 
du surinten- 
dant général. 

Révocation 
du permis. 

43. Dans les provinces du Manitoba, de la Saskatchewan ou Trafic avec 

d'Alberta non plus que dans les territoires, il n’est permis à in'crdt***» 
personne de troquer, ni directement ni indirectement, avec les 
sauvages sur une réserve, ni de leur vendre des marchandises, 
provisions, bestiaux ou autres animaux, sans un permis spécial 
par écrit du surintendant général. 

2. Le surintendant général peut révoquer en tout temps le 
permis par lui donné. 

3. Sur la poursuite d’un contrevenant aux dispositions du 
présent article et de l’article qui précède, le témoignage du sau- 
vage à qui la vente a été faite, et la production au magistrat ou 
agent des sauvages ou la vue par lui de l’objet ou de l’animal 
vendu sont des preuves suffisantes pour la condamnation du 
contrevenant. S.R., c. 29, art. 10. 

Chemins et ponts. 

44. Les sauvages qui habitent une réserve sont tenus, s’ils 
en reçoivent l’ordre du surintendant général, ou de tout fonc- 
tionnaire ou personne qu’il autorise à cet effet, de travailler aux 
chemins publics tracés ou ouverts sur eette réserve ou y aboutis- 
sant, lesquels travaux sont exécutés sous le contrôle exclusif du 
surintendant général, ou, ainsi qu’il est dit plus haut, du fonc- 
tionnaire ou de cette personne, qui peuvent déterminer quand, 
où et comment ces travaux doivent être exécutés, ainsi que la 
quantité de travail à exiger des sauvages qui résident sur ces 
terres. 

2. Le surintendant général ou le susdit fonctionnaire ou la 
dite personne, ont le même pouvoir de les contraindre à l’exécu- 
tion de ces travaux, par l’emprisonnement ou de toute autre ma- 
nière, que celui que peut avoir tout fonctionnaire ou individu à 
ce autorisé en vertu d’une loi, règle ou règlement en vigueur 
dans la province ou le territoire où est située cette réserve, en cas 
d’inaccomplissement des corvées ; mais le travail ainsi exigé d’un 
sauvage ne doit jamais excéder en valeur ou en quantité celui 
imposé aux autres habitants des mêmes provinces, territoires, 
comtés ou autres divisions locales, soiïs l’autorité des lois pres- 
crivant ou réglementant les travaux de ce genre et leur exécu- 
tion. 61 Y., c. 34, art. 1. 

45. Chaque bande de sauvages fait mettre et entretenir en 
bon état les chemins, ponts, fossés et clôtures dans les limites 
de sa réserve, conformément aux instructions qu’elle reçoit de 
temps à autre du surintendant général ou de son agent. 

2. Lorsque le surintendant général est d’opinion qu’ils ne 
sont pas mis ni entretenus en bon état, il peut faire faire les 
travaux aux frais de la bande, ou de tout sauvage en faute, 
selon le cas, b. même ses annuités ou son annuité, ou autrement, 
S.R., c. 43, art 34. 
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Terrain» employés à quelques fins publiques. 

Consent*- 40. Aucune portion d’une réserve ne peut être prise pour un 
ment du chemin de fer, une route ou.des travaux publics sans le con- 

enUcon»eiîf sentement du gouverneur en conseil ; et, si une réserve éprouve 
quelque dommage par suite de l’exécution d’une loi du parle- 
ment ou de la législature d’une province, il est payé une indem- indemnité, 
nité à cette bande, de la manière qui est prescrite relativement 
aux terres ou aux droits d’autres personnes. 

2. Dans tous les cas où un arbitrage a lieu, le surintendant Arbitra**, 

général nomme l’arbitre de la part des sauvages et agit pour 
eux en toute chose relative au règlement de cette indemnité. 

3. La somme adjurée dans chaque cas est remise au ministre Paiement, 
des Finances pour l’usage de la bande de sauvages au profit de 
laquelle la réserve est affectée, et pour le profit de tout sauvago 
qui y a fait des améliorations. S.R., c. 43, art. 5 ; 50-51 #V., 
c. 33, art. 5. 

1er par. de 
l’art. 46 du c. 81 
des S . B . C . 19 06 , 
abrogé et remplacé 
par l'art. 1 du 
c. 14 des 
S.C. 1911. 

Abandon et confiscation des terres dans les réserves. 

47. Si, par la violation des conditions d’une fiducie ainsi Le titre 

qu’il est dit plus haut, ou par la dissolution d’une société, corpo- ^ 
ration, ou communauté, ou si par le décès d’une personne ou de ciai* tenue 

, - . , . . . . en fiducie 
personnes, sans successeurs legaux a leur regie, qui ont en paaae à Sa 

fiducie le titre d’unie réserve spéciale, ce titre est périmé ou Majesté s'il 

devient nul en droit, Sa Majesté est saisie du titre légal, en 
fiducie, et la propriété est administrée pour la bande ou la bande 
irrégulière qui y avait précédemment intérêt, de même qu’une 
réserve ordinaire. , 

2. Les fiduciaires de toute réserve spéciale peuvent en tout Abandon <?e 

temps en faire abandon à Sa Majesté en fiducie, après quoi la serve*'!”»" 
propriété est administrée pour la bande ou la bande irrégulière e° 
qui y avait précédemment intérêt comme une réserve ordinaire. 
S.R., c. 43, art 37. 

Qui peut 
voter. 

48. Sauf les restrictions prévues par la présente Partie, Vent* ou 

nulle réserve ou portion de réserve ne peut être vendue, aliénée réserve*6 d* 
ou affermée, avant d’avoir été cédée ou abandonnée à la Cou- 
Tonne pour les objets nrévus en la présente Partie; mais le Réserv*. 

surintendant général peut donner à bail, au profit de tout sau- 
vage, sur sa demande, le terrain auquel celui-ci‘a droit, sans 
formalité préalable de cession ou d’abandon, et il peut sans 
qu’il y ait eu abandon, disposer de la manière la plus avanta- 
geuse possible pour le3 sauvages, des graminées sauvages et du 
bois mort ou abattu par le vent. 61 V., c. 43, art. 2. 

Art. 48 du c. 81 
des S.R.C. 1906, 
œodifié par 
l’art. 1 du 
c. 5 6 des 
S.C. 1919. 

49. Sauf les restrictions autrement établies par la présente Cession ou 

Partie, nulle cession et nul abandon d’une réserve ou d’une ^u
a
n

n
e
d°4 

partie de réserve à l’usage d’une bande, ou de tout sauvage indi- serve; quani 

viduql, n’est valide ni obligatoire, à moins que la cession ou *a*da
st 

l’abandon ne soit ratifié par la majorité des hommes de la bande 
qui ont atteint l’âge de vingt et un ans révolus, à une assem- con**nt*- 

blée ou à un conseil convoqué à cette fin conformément aux ment d® *• 
usncres de la bande, et tenu en présence du surintendant général, ° *” 
ou d’un fonctionnaire régulièrement autorisé par le gouverneur 
en conseil ou par le surintendant général à -y assister. 

2. Nul sauvage ne peut voter ni assister à ce conseil s’il ne 
réside habituellement sur la réserve en question on près de cette 
réserve, et s’il n’y a un intérêt. 

Art. 49A ajouté 
à l’art. 49 du 
c. 81 des 
S.R.C. 1906. 
édicté par 
l’art. 1 du 
c. 14 des 
S.C. 1911. 
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du gouver- 
neur en 
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3. Le fait que la cession ou l’abandon a été consenti par la 
bande à ce conseil ou assemblée doit être attesté sous serment, 
par le surintendant général ou par le fonctionnaire autorisé par 
lui à assister à ce conseil ou assemblée, et par l’un des chefs ou 
des anciens qui y a assisté et y a droit de vote, devant un juge 
d’une cour supérieure, cour de comté ou de district, ou devant 
un magistrat stipendiaire ou un juge de paix, ou, dans le cas 
de réserves dans les provinces du Manitoba, de la Saskatche- 
wan ou d’Alberta ou dans Tes territoires, devant le commis- 
saire des sauvages, et dans le cas de réserves dans la Colombie- 
Britannique, devant le surintendant visiteur des sauvages de 
la Colombie-Britannique, ou, dans l’un ou dans l’autre cas, 
devant quelque autre personne ou employé à ce spécialement 
autorisé par le gouverneur en conseil. 

4. Après que ce consentement a été ainsi attesté, la cession 
ou l’abandon est soumis au gouverneur efl conseil, pour qu’il 
l’accepte ou le refuse. S.R., c. 43, art. 39 ; 61 V., c. 43, art. 3. 

La présente 50. Rien de contenu en la présente Partie n’a l’effet de con- 
lol ne con- n . . r, . - , 
Arme pas les nrmer une cession ou un abandon qui, sans la présente Partie, 
cessions ou aurait été nul : et nulle cession et nul abandon d’une réserve ou 
abandons * \ r>* -»r • * 
qui sont portion d une reserve a une personne autre que Sa Majesté ne - 
nuis. vaut S.R., c. 43, art. 40. 

dfs* aura"es Toutes les terres des sauvages qui sont des réserves ou 
sont POSSI- des parties de réserves cédées ou à être cédées à Sa Majesté, 

sont réputés possédés aux mêmes fins que par le passé, et 
sont administrées, affermées et vendues selon que le gouver- 
neur en conseil le prescrit, sauf les conditions de la cession et 
les dispositions de la présente Partie. S.R., c. 43, art 41. 

fiées pour 
les mêmes 
fins que cl- 
devant. 

Vente et cession des terres des sauvages. 

Effet du 52. Tout certificat de vente ou tout reçu de deniers payés 
antérieur fie sur le prix de vente de terres des sauvages, délivré ou donné 
vente ou des par le surintendant général ou par quelqu’un de ses agents, tant 
reeus. qUe ja vente ^ laquelle se rapporte ce reçu ou ce certificat est 

valable et non rescindée, donne droit à l’individu qui a ce reçu 
ou ce certificat, ou à son cessionnaire par titre enregistré sous 
l’autorité de la présente loi ou de toute autre loi antérieure qui 
règle l’enregistrement en pareil cas, de prendre possession du 
terrain désigné et de l’occuper, conformément aux conditions 
de la vente, et, à moins que cette vente n’ait été'révoquée ou 
annulée, d’intenter en vertu de ce titre des actions ou pour- 
suites contre ceux qui y font du dommage ou commettent des 
empiètements, tout comme il le pourrait faire en vertu de 
lettres patentes de la Couronne; mais ce reçu ne peut être 
opposé à un permis de couper du bois existant à l’époque de la 
délivrance de ce reçu ou du certificat. 

2. Ce reçu ou certificat fait foi prima facie, pour ce qui re- Preuve de 
garde la possession du terrain par cet individu, ou par son con- P°S8e8Slon' 

cessionnaire qui a un titre enregistré, ainsi qu’il est dit plus 
haut, dans toute telle action ou poursuit^. S.R., c. 43, art 42. 
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53. Le surintendant général tient un livre pour enregistrer 
au désir des intéressés, les particularités de toute cession faite 
tant par le premier acquéreur ou locataire de terres des sau- 
vages, ses héritiers ou représentants légaux, que par tout ces- 
sionnaire subséquent, ses héritiers ou représentants légaux. 
S.R., c. 43, art. 43. 

Registre des 
cessions.. 

54. Sur production au surintendant général de l’acte de ®”ntelaes*" 
cession, et aussi, à moins que cet acte ne porte le sceau d’une cessions, 

corporation, d’une déclaration sous serment constatant qu’il a 
été fait en due forme, et énonçant le lieu où il a été ainsi fait, 
avec les noms, demeures et qualités des témoins; ou, s’il s’agit 
de terres situées dans la province de Québec, sur production 
de l’acte de cession notarié ou d’une copie notariée de cet acte, 
le surintendant général en fait inscrire sur le registre les 
parties essentielles, et fait mettre au dos de l’acte ainsi produit 
un certificat de cet enregistrement, lequel certificat est signé 
par lui-même, ou par l’assistant-surintendant général ou par 
quelque autre fonctionnaire du département qu’il a autorisé à 
signer ces certificats. 53 Y., c. 29, art. 4. 

55. Toute cession ainsi enregistrée est valide a 1 encontre de Effet df '* 
. , . , . . . . cession et de 

toute autre cession passée antérieurement, mais enregistrée î enregistre- 

postérieurement ou non enregistrée. ment. 

2. Nul enregistrement ne peut être fait avant que toutes les Exigences, 

conditions de la vente, concession ou occupation du terrain 
n’aient été remplies et exécutées, ou que la dispense de leur 
exécution n’ait été obtenue du surintendant général. 

3. Toute cession, pour être enregistrée ainsi qu’il est dit plus ®®o
n
n

8
s 

restrlc' 
haut, doit être faite sans restrictions. S.R., c. 43, art. 43. 

56. Si quelqu’un de? témoins qui ont signé la cession est **•*«"• de 

mort ou est absent du Canada, le surintendant général peut trement. 

enregistrer la cession sur production d’une déclaration sous 
serment, établissant le décès ou l’absence du témoin et son écri- 
ture, ou l’écriture de la personne qui a fait la cession. S.R., 
c. 43, art. 44. 

57. Nul agent pour la vente des terres des sauvages ne peut Lc« agent» 
acheter, dans les limites de sa division, ni directement ni indi- jt

e
re

p
1
t
n

u
t^°g. 

restement, sauf en vertu d’un ordre du gouverneur en conseil, »*» d»°» 
il^rage^Di *uÇim des terrains qu’il est chargé de vendre, ni devenir pro- 
♦D être pro- priétaire d’aucun de ces terrains ou n’v doit avoir aucun intérêt 
priétairea. pendant la durée de son agence ; et tout achat et intérêt de cette 

nature est nuL S.R., c. 43, art. 110. 
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Tenle pour taxes. 

Transfert 
de* U*rre« 
▼endues 
pour taxes. 

Ije surinten- 
dant général 
peut donner 
son appro- 
bation. 

Effet de 
cette appro- 
bation. 

68. Lorsque le fonctionnaire municipal qu’il appartient,* 
revêtu, par la loi de la province dans laquelle est situé le terrain 
grevé, du droit de faire ou de passer des titres ou transports des 
terrains vendus pour les taxes, fait ou passe un titre ou un 
transport qui implique cession de terrain ou d’une portion de 
terrain, vendu ou occupé, mais non couvert par des lettres pa- 
tentes, et si ce titre ou transport énonce ou implique qu’il est 
basé sur une vente de ce terrain ou de cet intérêt pour des taxes, 
le surintendant général peut agir à l’égard de ce titre ou trans- 
port et le traiter comme étant un transport valide de tous les 
droits et intérêts de l’occupant ou acquéreur originaire de la 
Couronne, et de toute personne qui le prétend son auteur, dans 
et à ce terrain aü cessionnaire nommé dans ce titre ou transport. 

2. Aussitôt que le surintendant général a signifié 6on appro- 
bation de ce titre ou transport en l’endossant, le cessionnaire 
est substitué à tous égards, relativement au terrain ainsi trans- 
porté, à l’occupant ou acquéreur originaire de la Couronne; 
mais aucun tel titre ou transport n’est réputé conférer au ces- 
sionnaire à ou dans ce terrain aucun droit ni intérêt préférable 
à celui que possédait l’occupant ou acquéreur originaire de la 
Couronne. 51 Y., c. 22, art. 2. 

Emission 
des lettres 
patentes. 

59. Le surintendant général peut faire délivrer des lettres 
patentes au cessionnaire nommé dans ce titre ou transport lore 
de l’accomplissement des conditions primitives du permis d’oc- 
cupation ou de la vente, à moins que ce titre ou transport ne 
soit déclaré invalide par un tribunal de juridiction compétente, 
dans une poursuite ou une action intentée par quelque personne 
intéressée dans ce terrain, sous deux ans de la date de cette 
vente pour les taxes, et à moins que, dans ce délai, avis de cette 
contestation n’ait été signifié au surintendant général. 51 V., 
c. 22, art. 2. 

ï^,Sl PiBire Tout tel titre ou transport est enregistré au bureau du 
ment.' surintendant général dans les deux ans de la date de la vente 

pour taxes ; et, à moins qu’il ne soit ainsi enregistré, il n’est pas 
réputé avoir conservé son autorité à l’encontre d’un acquéreur 
de bonne foi de l’occupant ou acquéreur originaire de la Cou- 
ronne, en vertu d’une cession enregistrée de la même manière 
avant la date de l’enregistrement du titre ou transport basé sur 
une vente pour taxes ainsi qu’il est dit plus haut. 51 V., c. 22, 
art. 2. 

Annulation. 

Art. 61 du c. 81 
des S.R.C. 1906 
modifié par 
l'art. 4 du c. 47 
des S.C. 1924. 

61. Si le surintendant général est convaincu qu’un acqué- de 

reur ou locataire de terres des sauvages, ou que le cessionnaire d>rre<ir ou 

d’un tel acquéreur ou locataire s’est rendu coupable de fraude d
a

lJ^se
d
r
eg 

ou de supercherie, ou a enfreint quelqu’une* des conditions de conditions, 

la vente ou du bail, ou si quelque vente a été faite ou si quelque 
bail a été passé par méprise ou par erreur, il peut annuler la 
vente ou le bail, et reprendre possession du terrain y mentionné, 
ou en disposer comme si cette vente ou ce bail n’avait jamais été 
fait. S.R., c. 43, art 46. 
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Expulsion. 

62. Si l’acquéreur, le locataire ou toute autre personne re- 
fuse ou néglige de remettre la posession d’un terrain après la 
révocation ou l’annulation de la vente ou du bail ainsi qu'il est 
dit ci-haut, ou si une personne est injustement en possession de 
quelque terre des sauvages et refuse de vider les lieux ou d'en 
remettre la possession, le surintendant général peut s’adresser 
au juge de la cour de comté du comté, ou à un juge d’une cour 
supérieure du district où la terre est située, ou, dans les terri- 
toires du Nord-Ouest, à un magistrat stipendiaire, pour obtenir 
de lui un ordre de la nature d’un bref d'habere facias possessio- 
nem, ou bref de possession. 

2. Le juge ou magistrat, sur preuve satisfaisante selon lui 
que le titre ou droit de l’individu à posséder ce terrain a été 
révoqué ou annulé, ainsi qu'il est dit ci-haut, ou que cet individu 
est injustement en possession de terres des sauvages, décerne un 
ordre enjoignant à l’acquéreur, locataire ou individu en posses- 
sion d’en faire délivrance au surintendant général, ou à la per- 
sonne par lui autorisée à la recevoir. 

2. Cet ordre a le même effet qu’un bref d'habere facias pos- 
sessionem, ou bref de possession. 

4. Le shérif, ou tout huissier ou personne à qui cet ordre est 
remis par le surintendant général, pour être exécuté, l'exécute 
de la même manière qu’il exécuterait ce bref dans une action 
en expulsion ou dans une action possessoire. 

5. Les frais de toutes procédures et découlant de toutes pro- 
cédures en vertu du présent article ou de toute partie de cet 
article doivent être payés par toute partie à ces procédures ou 
par le surintendant général, selon que l'ordonne le juge ou le 
magistrat. S.R., c. 43, art. 47 ; 54-55 V., c. 30, art. 3. 

63. Lorsqu’il y a des arriérés sur un loyer payable à la Cou- 
ronne pour des terres des sauvages données à bail, ces arriérés 
peuvent être recouvrés,— 

(a) par mandat de saisie exécution émis par le surintendant 
général ou par l’agent ou par le fonctionnaire nommé aux 
termes de la présente Partie, et autorisé par le surinten- 
dant général ; comme dans les cas ordinaires entre proprié- 
taire et locataire, adressé à la personne ou aux personnes 
que le surintendant y désigne; ou, 

(b J par mandat de saisie exécution, avec procédures analo- 
gues sur ce bref au cas de saisie exécution pour non paie- 
ment d’une amende, émis par le surintendant et adressé 
ainsi qu’il est dit plus haut ; ou, 

(c) par action en recouvrement, comme dans les cas ordi- 
naires d’arriérés de loyer, portée au nom du surintendant 
général. 

il n’est pas 2. Il n’est nécessaire en aucun cas de formuler demande de 
Désoin de . 0 

demande. loyer. S.K., c. 43, art 48. 

Possession 
obtenue - 
après cet^Q 
annulation ; 
en cas de 
résistance. 

Ordre quant 
au bref de 
possession. 

Son effet. 

Exécution 
de l’ordon- 
nance. 

Frais. 

Perception 
forcée de 
loyer dû à la 
couronne. 
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Agir ft don 
ner avis au 
nom de la 
Couronne. 

Déficit rela- 
tif aux 
terres. 

Indemnité. 

Limitation 
du délai 
pour ré- 
clamer. 

Lois de 
chasse. 

Art. 67 du 
c. 81 des 
S.R.C. 1906, 
modifié par 
l’art. 3 du 
c. 26 des 
S.C. 1918. 

Pouvoirs du surinlcndant général. 

64. Lorsque, en vertu de la loi ou d’un contrat, d’un bail ou 
d’une convention concernant quelqu’une des terres dont il s’agit, 
il est nécessaire qu’une modification soit faite ou qu’un acte 
soit accompli par ou pour la Couronne, cette notification peut 
être faite ou cet acte accompli par le surintendant général ou 
sur son autorisation. S.R., c. 43, art. 49. 

65. Si, à raison d’un mauvais arpentage ou d’une erreur 
dans les livres ou les plans du département ou de la ci-devapt 
division des affaires des sauvages au ministère de l’Intérieur, il 
se trouve un déficit de contenance dans une concession, vente 
ou affectation de terre, ou si un lopin de terre n’a pas la conte- 
nance mentionnée dans les lettres patentes y relatives, le surin- 
tendant général peut ordonner que le prix d’achat payé par 
l’acquéreur pour ce qui se trouve en moins dans le contenance 
du terrain, avec intérêt à compter du jour que demande est 
faite, lui soit restitué en terre ou en argent, selon que l’ordonne 
le surintendant général. 

2. Si le terrain n’appartient plus à l’acquéreur originaire, et 
si le réclamant ignorait le défaut de contenance lors de l’acqui- 
sition, le surintendant général peut ordonner que le prix d’achat 
payé par le réclamant pour le déficit dans la contenance du ter- 
rain lui soit remis, ainsi qu’il est dit plus haut. 

3. Aucune réclamation de ce genre n’est accueillie à moins 
qu’elle ne soit faite danc les cinn ans à compter de la date des 
lettres patentes, ni à moins que le défaut de contenance n’égale 
un dixième de tente l’étendue indiquée comme étant contenue 
dans le lot ou dans le lopin de terre concédé. S.R., c. 43, 
art. 52. 

66. Le surintendant général peut, de temps en temps, par 
voie d’avis public, déclarer qu’à dater d’un jour que l’avis indi- 
que, les lois en vigueur dans les provinces du Manitoba, de la 
Saskatchewan ou d’Alberta, ou dans les territoires, concer- 
nant la chasse ou concernant telle espèce de gibier qui est désigné 
dans cet avis, sont applicables, à l’égard des sauvages, dans ces 
provinces ou dans ces territoires, selon le cas, ou dans celles de 
leurs régions où l’application lui en semble opportune. 53 V., 
c. 29, art- 10. 

67. Le surintendant général, son assistant, ou tout autre qui ^*v*nT°6t?e 

a une autorisation spéciale du gouverneur en conseil, peut, par a*sigDéB et 
bref d’assignation subpoena émané de lui, assigner à comparaître interroges 
devant lui quelque personne que ce soit et l’interroger, sous la ment. 
foi du serment, sur toute chose concernant les sauvages, et exiger 
la production devant lui de papiers et écritures y relatifs. 

2. Si une personne dûment assignée néglige ou refuse de se Peine contre 
, x 

r,. . . , • j- - 5 , , , . le* témoin* 
presenter aux lieu, jour et heure indiques dans le . bref qui «uiiinnu. 
lui a été dûment signifié, ou refuse soit de répondre, soit de 
produire les papiers ou écritures dont la production lui a été 
demandée, il peut, par mandat BOUS sa signature et sous Bon 
sceau, la faire arrêter et emprisonner dans la prison commune 
la plus voisine, comme pour fait de refus d’obéir aux injonctions 
de la cour, pendant quatorze jours au plus. 50-51 V., c. 33, 
art 2. 
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t Lettres patentes. 

68. Chaque patente pour des terres des sauvages est préparée 
au département des affaires des sauvages et 6ignée par le 
surintendant généra] des affaires des sauvages ou son assistant, 
ou par quelque autre personne à ce spécialement autorisée par 
ordre du gouverneur en conseil ; et, lorsqu’elle est ainsi signée, 
elle est enregistrée par un employé spécialement nommé à cet 
effet par le registraire général, et ensuite transmise au secrétaire 
d’Etat du Canada, qui la contresigne ou la fait contresigner 
par le sous-secrétaire d’Etat, et y fait apposer le grand sceau du 
Canada; pourvu que toute telle patente soit signée par le gou- 
verneur ou par l’assistant gouverneur nommé pour cette fin sous 
l’autorité de la présente Partie. S.R., c. 43, art. 45. 

69. Sur toute demande de lettres patentes par l’héritier, le 
cessionnaire ou le légataire de l’acquéreur originaire de la Cou- 
ronne, le surintendant général peut recevoir telle preuve qu’il 
exige, et de la manière qu’il prescrit, à l’appui de la demande 
de lettres patentes, si l’acquéreur originaire est mort; et, s’il 
est convaincu que la dèmande du requérant est fondée et équi- 
tablement établie, il peut y faire droit et faire émettre des 
lettres patentes en conséquence; mais rien de contenu dans le 
présent article ne restreint le droit de celui qui demande des 
lettres patentes pour des terres situées dans la province de l’On- 
rio, de s’adresser en tout temps.au commissaire, en vertu de la 
loi concernant les droits aux terres du Haut-Canada, pour les- 
quelles il n’a pas été émis de lettres patentes, étant le chapitre 
quatre-vingt des Statuts refondus du Haut-Canada. S.R., c. 43, 
art. 45. 

flexures' Lorsque des lettres patentes ont été émises par méprise 
patentes en faveur ou au nom d’une personne autre que celle qui y a 

•îreur Par droit, ou qu’elles renferment quelque erreur de copiste ou erreur 
de nom, ou une énonciation erronée d’un fait important, ou 
une désignation erronée du terrain qu’il s’agit de concéder 
par ces lettres patentes, le surintendant général, s’il n’y a pas 
conflit de réclamation, peut ordonner que les lettres patentes 
défectueuses soient annulées, et que mention de cette annula- 
tion soit faite en marge de l’enregistrement des lettres patentes 
originales, et qu’il soit émis des lettres patentes exactes en leur 
lieu et place. 

Emission de 2. Ces lettres patentes corrigées se rapportent à la même 

patentes ex- date flue celles qui ont été annulées et ont le même effet que si 
meus porr elles eussent été émises à la date des lettres patentes ainsi annu- 

lees. S.R., c. 43, art 50. 

Lettres - 
patentes^ 
p-éparatlon, 
signature et 
enregistre- 
ment. 

Réserve. 

La patente 
est émise à 
l’héritier, au 
oessionnaire 
ou au léga- 
taire sur 
preuve de 
son droit. 

Réserve. 
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Lettres 
patentes 
contradic- 
toires pour 
le même 
terrain. 

Indemnité 
payée en 
certains cas. 

Réserve. 

(Jours Qui 
peuvent an- 
nuler les 
lettres 
patentes 
émises par 
erreur. 

Effet de 
l'enregis- 
trement du 
décret. 

Pratique en 
pareil cas. 

71. Dans tous les cas où il a été fait et délivré pour le 
même terrais des concessions ou lettres patentes contradictoires 
entre elles par suite d’erreur, et dans tous les cas de ventes ou 
d’affectations du même terrain contradictoires entre elles, le 
surintendant général peut, s’il y a eu vente, faire rembourser le 
prix de vente, avec intérêt. 

2. Si le terrain a cessé d’appartenir à l’acquéreur originaire, 
ou s’il y a fait des améliorations avant la découverte de l’erreur, 
le surintendant général peut, en remplacement, assigner du 
terrain ou accorder un certificat donnant droit au titulaire d’ac- 
quérir des terres des sauvages, de la valeur et de l’étendue qui 
lui paraissent justes et équitables dans les circonstances ; mais 
aucune réclamation de ce genre n’est accueillie que si elle est 
faite dans les cinq ans à compter de la découverte de l’erreur. 
S.R., c. 43, art. 51. 

72. Lorsque des lettres patentes pour des terres des sau- 
vages ont été émises par fraude, par erreur, ou par inadver- 
tance, la cour de l’Echiquier du Canada ou une cour supérieure 
d’une province peut, sur action, requête ou plainte au sujet des 
dites terres situées dans sa juridiction, et après avoir ouï les 
parties intéressées, ou, sur leur défaut, après tel avis de procé- 
dure qui est prescrit par les dites cours respectivement, décré- 
ter la nullité des lettres patentes ; et, après l’enregistrement de 
ce décret au bureau du registraire général du Canada, ces lettres 
patentes sont nulles à toutes fins. 

2. La pratique en pareil cas est réglée par des ordres que les 
dites cours rendent respectivement de temps à autre. S.R., 
c. 43, art. 53 ; 53 V., c. 29, art. 5. 

T erres à dois. 

73. Le surintendant général, ou tout fonctionnaire ou agent Perœl* 
dûment autorise par lui a cet effet, peut accorder des permis de t>os ; par 

coupe de bois sur les réserves et sur les terres non concédées j*"1 ^n,
uand 

des sauvages, aux prix et conditions, avec les restrictions et accordés, 

conformément aux règlements qu’établit de temps à autre le 
gouverneur en conseil; et ces conditions, restrictions et règle- 
ments sont adaptés à la localité où sont situées ces réserves ou 
terres. S.R., c. 43, art. 54. 
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74. Nul permis n’est ainsi accordé pour une période de Pour-quei 
plus de douze mois à compter de la date qu’il porte; et si, par temR? 

suite de quelque inexactitude d’arpentage, ou de quelque autre 
erreur, ou par toute autre cause quelconque, un permis se tion. 
trouve embrasser des terrains déjà compris dans un permis 
d'une réserve ou des terres des sauvages non concédées, le per- 
mis accordé est nul et de nul effet en ce qui concerne ces ter- 
rains ; et le possesseur ou propriétaire du permis ainsi devenu 
nul et de nul effet n’a aucun recours contre la Couronne pour 
obtenir une indemnité ou compensation à raison de cette nul- 
lité. S.R., c. 43, art. 55. 

75. Chaque permis doit contenir une désignation des ter- Le permis 
rains sur lesquels la coupe peut se faire, ainsi que des espèces urrainY 
d’arbres qui peuvent être abattus, et conférer pendant sa durée et ,es 

au titulaire le droit de prendre et de garder possession des ter- a^couper*8 

rains y mentionnés, 6auf l’observation des règlements établis. 
2. Tout permis a l’effet de donner au titulaire tous droits de Propriété 

propriété sur les arbres des espèces désignées qui sont abattus couj^bres 

dans les limites énoncées au permis, pendant la durée qui y 
est exprimée, soit que ces arbres soient abattus par l’autorisa- 
tion du titulaire ou par quelque autre personne, avec ou sans 
son consentement. 

3. Le permis est un titre suffisant pour donner droit au titu- Drolu au 
laire de saisir, par voie de saisie-revendication ou autrement, contre les 
les dits arbres ou les billots, bois de service ou autres produits lotrus- 
de ces arbres, s’ils sont trouvés en la possession d’une personne 
non autorisée, et aussi d’intenter toute action ou poursuite 
contre tout injuste posesseur ou contre tout violateur de ses 
droits de propriété, ainsi que de faire punir tout violateur de 
ses droits de propriété et autre contrevenant, et de recouvrer des 
dommages-intérêts, s’il a souffert des donimages. 

4. Toute procédure pendante à l’expiration d’un permis peut Continua- 
être suivie et menée à terme, comme si l’époque de la durée du p^céd'une, 
permis n’était pas expirée. 61 Y., c. 34, art. 4. 

76. Quiconque obtient un permis doit faire, à l’expiration Rapport & 

de sa durée, au fonctionnaire ou à l’agent oui l’a accordé, ou au utuiiir" '° 
surintendant général, nn rapport indiquant le nombre et les 
espèces d'arbres qu’il a abattus, et les quantités et espèces de 
billots, ou les quantités et espèces de pièces de bois carré ou 
autres qu’il a manufacturés et enlevés en vertu de ce permis ; et 
cet état est attesté sous serment par le titulaire du permis ou par 
son agent ou son contremaître. 

«fret de 2. Quiconque refuse ou néglige de fournir cet état, ou élude 

ii«"au-e^ce* ou cherche à éluder tout règlement établi par le gouverneur en 
rapport. conseil, est censé avoir abattu le bois sans autorisation, et il est 

disposé en conséquence des bois de service et autres produits 
manufacturés. S.R., c. 43, art 57. 
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77. Tous les arbres abattus et tous les billots, bois et autres 
produits en provenant répondent du paiement des droits impo- 
sés sur ces bois, tant qu’ils peuvent et partout où ils peuvent 
être suivis, en totalité ou en partie, soit qu’ils existent encore 
sous forme de billots, soit qu’ils aient été convertis en madriers, 
planches ou autres bois de service. 

2. Tous fonctionnaires ou agents chargés de la protection de 
ces droits peuvent les suivre, saisir et détenir partout où ils 
sont, jusqu’à ce que les droits soient payés ou garantis. S.R., 
c. 43, art. 58. 

78. Les obligations ou garanties exigées pour le paiement 
des droits, soit avant, soit après la coupe des arbres, comine 
sûretés collatérales ou pour en faciliter la perception, ne préju- 
dicient en aucune manière au privilège de la Couronne pour 
ces droits, lequel subsiste jusqu’à ce que les droits soient réelle- 
ment acquittés. S.R., c. 43, art. 59. 

79. Si des bois ainsi saisis et détenus à défaut de paiement 
des droits demeurent plus de douze mois sous la garde de 
l’agent ou de la personne préposée pour les garder, sans que les 
droits et les frais soient payés, le surintendant général peut 
ordonner la vente de ces bois après avis suffisant. 

2. La balance du produit de cette vente, déduction faite du 
montant des droits et des frais, est remise au propriétaire des 
dits bois ou à celui qui prétend y avoir droit, sur sa demande 
et sur la preuve de son droit. S.R., c. 43, art. 60. 

80. Tout fonctionnaire ou agent qui agit sous l’autorité du 
surintendant général, peut saisir ou faire saisir, au nom de Sa 
Majesté, tous billots, bois de service ou autres bois ou produits 
provenant d’arbres coupés sans autorisation, ou tous arbres eux- 
mêmes coupés sans autorisation sur les terres des sauvages ou 
sur une réserve de sauvages, en quelque lieu qu’ils se trouvent, 
et les placer sous bonne garde jusqu’à ce qu’une autorité compé- 
tente ait prononcé. 50-51 Y., c. 33, art. 6. 

81. Dans le cas où les billots, bois de service ou autres bois 
et produits provenant d’arbres coupés sans autorisation ou les 
arbres coupés sans autorisation sur les terres des sauvages ou 
•ur une réserve de sauvages, auraient été disposés ou mêlés terres des 

avec d’autre arbres, ou avec d’autres billots, bois ou produits ivec*d»utre 
provenant d’arbres, dans un radeau, une cage ou,un train de 
bois, ou de toute autre manière, en sorte qu’il soit difficile de 
distinguer les boi9 ainsi coupés sans permission sur une réserve 
ou sur les terres des sauvages, de ceux avec lesquels il se 
trouvent disposés ou mêlés, le tout est censé avoir été coupé 
•ans autorisation sur une réserve ou sur les terres des sauvages, 
et est saisi, confisqué et vendu par le surintendant général ou . 
par tout fonctionnaire ou agent sous ses ordres, à moins qu’il 
ne lui soit apporté satisfaisante preuve de la quantité probable 
de bois qui n’a pas été coupé sur une réserve ou sur les terres 
des sauvages. 50-51 V., c. 33, art. 7. 
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82. Tout fonctionnaire ou personne qui saisit des arbres ou L® fonction- 
dés billots, bois ou autres produits forestiers, dans l’exécution “'sa 'peut, 

de son devoir sous l’autorité de la présente loi, peut requérir au au nonr de 

nom de la Couronne telle aide qui est necessaire pour en assu- demander de 

rer la garde et la protection. S.R., c. 43, art. 64. l'aide. 

83. Chaque fois que des arbres, billots, bois ou autres pro- En œrtain» 
duits forestiers ont été saisis pour cause de non paiement des 
droits de la Couronne, ou pour toute autre cause emportant 
confiscation, ou qu’il est exercé une poursuite en application 
d’une amende ou d’une confiscation en vertu de la présente loi, 
et qu’il s’agit de constater si les droits ont été payés, où si les 
arbres, billots, bois ou autres produits forestiers ont été abattus 
ailleurs que sur des terres des sauvages, la preuve du paiement 
ou l’obligation dè prouver sur quelle terre les arbres ont été 
abattus, incombe au propriétaire ou réclamant, et non au fonc- 
tionnaire saisissant ou à la personne qui intente la poursuite. 
S.R., c. 43, art. 65. 

84. Tous arbres, billots, bois ou autres produits forestiers Condamna- 

saisis sous l’autorité de la présente loi sont réputés confisqués, ^avis aVré- 
à moins que la personne sur laquelle ils ont été saisis, ou leur ciamation. 

propriétaire, ne donne avis, sous un mois à compter du jour de 
la saisie, au fonctionnaire saisissant ou au fonctionnaire ou à 
l’agent du surintendant général le plus rapproché, qu’il les 
revendique ou entend les revendiquer, et à moins que, sous un 
mois de la date de cet avis, il n’ait institué, devant un tribunal 
de juridiction compétente, des procédures à l’effet d’établir sa 
revendication. 

2. A défaut de cet avis, le fonctionnaire ou l’agent qui les a Vente, 
saisis fait rapport des circonstances de l’affaire au surintendant 
général, qui peut ordonner à ce fonctionnaire ou agent de ven- 
dre ces arbres, billots, bois ou autres produits forestiers. 61 V., 
c. 43, art 5. 

85. Tout juge d’une cour supérieure, cour de comté ou de Procédure* 
district, ou tout magistrat stipendiaire, magistrat de police ou ,*u

r
dljB 

agent des sauvages, peut, par voie sommaire, conformément aux 
dispositions de la Partie XV du code criminel, prononcer sur la 
saisie, et ordonner, en attendant le procès, que les arbres, bil- 
lots, bois ou autres produits forestiers soient livrés à la personne 
qui s’en prétend propriétaire, si elle s’oblige, avec deux cautions 
solvables, préalablement acceptées par l’agent, à payer une 
somme double de la valeur de ces arbres, billots, bois ou autres 
produits forestiers, dans le cas où ils seraient condamnés. 

2. L’acte de cautionnement est fait au nom du surintendant 
général, au profit de Sa Majesté, et est délivré au dit surinten- 
dant général et par lui conservé. 

3. Si les arbres, billots, bois ou autres produits forestiers 
saisis sont condamnés, leur valeur est immédiatement payée au 
surintendant général ou à son agent, et le cautionnement an- 
nulé, autrement la clause pénale du cautionnement est appli- 
quée et la somme reoouvrée. S.R., c. 43, art 67. 

cas. 
preuve In- 
combe au 
réclamant. 
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86. Quiconque a recours à un faux exposé ou à un faux ser- 
ment pour éluder le paiement des droits exigibles en \ertu de_ 
la présente loi, encourt la confiscation des bois à l’égard desquels, 
il a cherché à éluder le paiement des droits. S.R., c. 43, art. 68. 

Administration des fonds des sauvages. 

87. Tous les deniers et valeurs de quelque nature qu’ils 
soient, applicables au soutien ou au profit des sauvages ou d’une 
bande de sauvages, et tous les deniers provenus ou qui peuvent 
provenir de la vente des terres des sauvages ou de bois de ser- 
vice sur des réserves ou terres des sauvags sont, sauf les disposi- 
tions de la présente Partie, applicables aux mêmes objets, et il 
en est disposé de la même manière qu’il aurait pu en être dis- 
posé avant la sanction de la présente Partie. S.R, c. 43, 
art. 69. 

88. Le gouverneur en conseil peut réduire le prix d’achat 
dû ou à devenir dû sur des ventes de terres des sauvages, ou 
réduire ou remettre l’intérêt du prix d’achat, ou réduire le prix 
auquel des terres des sauvages ont été affermées, lorsqu’il trouve 
que ce prix ou intérêt sont excessifs. 

2. Un état des réductions et remises faites en vertu du pré- 
sent article pendant l’exercice qui a précédé, doit être pré- 
senté aux deux chambres du parlement dans les vingt jours 
après la fin de chaque exercice, si le parlement est alors en ses- 
sion, ou, si le parlement ne siège pas à cette époque, dans les 
vingt jours de l’ouverture de la session alors prochaine. 
5S-59 V., c. 35, art. 9. 

89. Le gouverneur en conseil peut, sauf les prescriptions de 
la présente Partie, déterminer comment, de quelle manière, et 
par qui sont, de temps à autre, placés au profit des sauvages les ,ond* deB 

deniers provenant de la disposition des terres des sauvages ou règîésfpar le 
de biens tenus actuellement ou qui peuvent être tenus en fiducie sow*™*» 
pour eux, ou de bois sur leurs terres ou reserves, et les deniers 
provenant de toute autre source, à l’exception de toute somme, 
n’excédant pas cinquante pour cent du produit de toute terre et 
n’excédant pas dix pour cent du produit des bois ou biens, qu’il 
a été convenu de payer, lors de l’abandon de ces biens, aux 
membres de la bande intéressée, et comment doivent être faits 
les paiements et accordés les secours auxquels les sauvages ont 
droit. 

2. Le gouverneur en conseil peut aussi pourvoir à l’adminis- A quel 
tration générale de ces deniers, et fixer la quotité ou la propor- point de vue' 
tion qui doit, de temps à autre, en être mise à part pour cou- 
vrir les frais occasionnés par l’administration des réserves, 
terres, biens et deniers sous l’empire de la*présente loi; et il 
peut autoriser et ordonner l’emploi de ces deniers pour les 
arpentages, pour l’indemnité à payer aux sauvages pour amélio- 
ration ou pour tout intérêt qu’ils ont dans les terres dont ils 
sont dépossédés, pour la confection ou la réparation des che- 
mins, ponts, fossés et cours d’eau sur ces réserves ou terres, 
pour la construction de maisons d’école, et à titre de con- 
tribution payable aux écoles fréquentées par ces sauvages. 
61 Y., c. 34, art. 6. 
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90. Le gouverneur en conseil peut, du consentement d’une Pouvoir au 
bande, autoriser et prescrire l’emploi de capitaux inscrits au e^conseiT 
crédit de la bande à l’achat de terrains pour servir de réserve quant à 
à la bande ou pour augmenter sa réserve, ou à l’achat des bes- J.» “faux de* 
tiaux pour la bande, du à la confection d’améliorations perma- i» bande, 
nentes sur la réserve de la bande, ou à tels travaux sur le ter- 
rain ou dépendant de la réserve qui, dans son opinion, doivent 
avoir une valeur permanente, ou qui, après leur achèvement/ 
représentent un capital effectif. 57-58 Y., c. 32, art. 11. 

. 91. Les recettes provenant de la vente ou location des terres Les produits 
des sauvages, ou provenant des bois, du foin, de la pierre, des «tc'Vont1*’ 
minéraux ou autres choses de valeur sur ces terres ou sur une veinés au 
réserve, sont remises au ministre des Finances et portés au Finances.de° 
crédit du fonds des sauvages. S.R., c. 43, art. 71. 

Art. f 0 du c. 81 
des S.R.C. 1906, 
modifié par 
l'art. 4 du c. 26 
des S.C. 1918. 

1er par. de l'art 
90 du c. 81 des 
S.R.C. 1906 abrog 
et remplacé par 
l'art. 5 du c. 47 
des S.C. 1924. 

92. Le surintendant généra] peut,— Pouvoirs du 
(aJ suspendre le paiement de l’annuité et de l’intérêt affé- ^i°r

t
a

e
1
Ddaat 

rents à un sauvage, de même que priver celui-ci de toute 
participation à la propriété immobilière de la bande, s’il 
est prouvé d’une façon satisfaisante pour lui que ce sau- 
vage est coupable d’avoir abandonné sa famille ou que sa 
conduite justifie la décision prise par sa femme ou par sa 
famille de se séparer de lui, ou si ce sauvage est séparé de 
sa famille par l’emprisonnement, et affecter ces deniers 
et cette participation au soutien de la femme ou de la 
famille de ce sauvage ; 

(b) suspendre le paiement de l’annuité et de l’intérêt affé- 
rents à tout sauvage qui a un enfant illégitime, et affecter 
ces deniers au soutien de cet enfant ; 

(c) suspendre le paiement de l’annuité et de l’intérêt qui en 
résulte de même que priver de toute participation à la 
propriété immobilière de la bande toute femme qui aban- 
donne son mari ou sa famille pour vivre dans l’immoralité 
avec un autre homme, et affecter ces deniers au soutien de 
sa famille ainsi abandonnée; ou, 

(d) chaque fois que des sauvages malades, infirmes, âgés ou 
nécessiteux ne sont pas soutenus par la bande dont ils sont 
membres, prendre sur les fonds de la bande une somme 

. suffisante pour leur soutien. S.R., c. 43, art. 74; 61 Y., 
c. 34, art. 7 et 8. 

Art. 92 du c. 81 
des S.R.C. 1906 
modifié par: 
l'art. 6 du c. 35 
des S.C. 1914, 
1'art. 5 du c. 26 
des S.C. 1918, et 
par l'art. 2 du 
c. 32 des 
S.C. 1926-27. 
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Election des chefs. 

93. Lorsque le gouverneur en conseil juge à propos, pour le 
bon gouvernement d’une bande, d’introduire le système électif 
des chefs et des conseillers ou sous-chefs, il peut décréter 
que les chefs et conseillers ou sous-chefs d’une bande soient 
élus, ainsi qu’il est ci-après prévu, au temps et lieu que fixe le 
surintendant général ; et ils sont, en ce cas, élus pour trois ans. 

2. Les conseillers ou sous-chefs peuvent être dans la pro- 
portion de deux pour chaque deux cents sauvages. 

3. Aucune bande ne peut avoir plus d’un chef, ni plus de 
quinze conseillers ou sous-chefs. 

4. Toute bande composée d’au moins trente membres peut 
avoir un chef. 61 V., c. 34, art 9e 

94. Les chefs et conseillers ou sous-chefs à vie actuellement 
vivants peuvent conserver leur rang jusqu’à leur décès ou 
démission, ou jusqu’à leur destitution par le gouverneur ën 
conseil pour cause de malhonnêteté, d’intempérance, d’immora- 
lité ou d’incapacité. 

2. Si le gouverneur en conseil prescrit que les chefs et con- 
seillers ou Bous-chefs d’une bande doivent être élus, les chefs 
et conseillers ou sous-chefs à vie ne peuvent exercer de pouvoirs 
comme tels à moins d’avoir été élus conformément à cette pres- 
cription. 61 V., c. 34, art. 9. 

95. Une élection peut être annulée par le gouverneur en 
conseil, sur le rapport du surintendant général, s’il est prouvé 
par deux témoins devant l’agent des sauvages de la localité, ou 
devant telle autre personne qui a été chargée par le surinten- 
dant général de faire une enquête à ce sujet, que cette élection 
a été entachée de fraude ou de graves irrégularités. 

2. Tout sauvage reconnu coupable de cette fraude ou de ces 
irrégularités, ou d’y avoir participé, peut être déclaré inéli- 
gible pour une période de Bix ans au plus, si le gouverneur 
en conseil, sur le rapport du surintendant général, l’ordonne 
ainsi. 61 V., c. 34, art. 9. 

96. Tout chef et tout conseiller ou sous-chef élu ou à vie, 
ou tout chef ou conseiller ou sous-chef choisi suivant la coutume 
d’une bande, peut être déposé par le gouverneur en conseil et 
déclaré inéligible comme chef ou conseiller ou sous-chef pen- 
dant une période de trois ans au plus, pour cause de malhon- 
nêteté, d’intempérance, d’immoralité ou d’incapacité. 61 V., 
c. 34, art 9. 

Motifs pour 
lesquels un 
chef, etc.,' 
peut être 
déposé. 
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Règlements à faire par les chefs. 

97. Le chef ou les chefs d’une bande en conseil peuvent, Quant atrx 

sauf ratification par le gouverneur en conseil, faire des règles écol€E' 
et règlements quant à la confession religieuse à laquelle doit 
appartenir l’instituteur de l’école établie sur la réserve. 

2. Si la majorité de la bande appartient à une même confes- Confession 
** • * * religieuse 

sion religieuse, l’instituteur de l’école établie sur la réserve doit 
appartenir à cette confession. 

3. La minorité protestante ou la minorité catholique d’une Minorité, 

bande peut, avec l’approbation du gouverneur en conseil et sui- 
vant les règlements faits par lui, établir une école séparée 6ur 
la réserve. S.R., c. 43, art. 76. 

Limits de 
l’amende. 

Le code 
.criminel 
■’applique. 

98. Le chef ou les chefs d’une bande en conseil peuvent Autres cas. 
également et sauf les mêmes ratifications, faire des règles et 
règlements relativement,— 

(a) à l’hygiène publique ; Hygiène. 

(b) au maintien de l’ordre et du décorum dans les assem Ordre, 

blées des sauvages réunis en conseil général, ou en d’autres 
occasions ; 

(c) à la répression de l’intempérance et de l’immoralité; intempé- 

(d) aux mesures à prendre pour empêcher les bestiaux de raDce- 
causer des dommages, et pour protéger les moutons, che- Empiéte- 
vaux, mules et bestiaux ; “<n B' 

(e) à la confection et à l’entretien des rigoles, chemins, ponts, Chemins, 

fossés et clôtures; 
(f) à la construction et à la réparation des maisons d’école, 

salles de conseil et autres édifices publics appartenant aux 
sauvages, et à la fréquentation des écoles par les enfants 
âgés de six à quinze ans ; 

(g) à l’établissement de fourrières et à la nomination de gar- Fourrières, 

diens de fourrières; 
(h) à la répartition des terres de leurs réserves et à l’établis- Répartition 

sement d’un registre de ces répartitions ; deB terres’ 
(i) à la destruction des mauvaises herbes; Mauvaises 
2. Le gouverneur en conseil peut par les règles et règlements Ber ef' 

susdits décréter l’imposition de punitions par voie d’amende ou gouver- 

d’emprisonnement ou des deux peines, pour contravention à ces sen peut 
règles et règlements. Eï'ïüïi- 

3. L’amende ne doit dans aucun cas dépasser trente dollars, t,OD* 
ni l’emprisonnement excéder trente jours. 

4. Les procédures pour l’application de ces peines se font 
sous l’autorité de la Partie XV du code criminel. S.R., c. 43, 
art. 76. 

L'alinéa (c) 
1er par. de 
l'art. 98 du 
c. 81 des 
S.R.C. 1906, 
abrogé et 
remplacé par 
l'art. 3 du 
c. 32 des 
S.C. 1926-27 

Taxes. 

Le» MUTE* 93/t Nul sauvage et nul sauvage non compris dans les traités 

•u"ets° aux ne peut être taxé pour une propriété mobilière ou immobilière, 
t“es- à moins qu’il ne possède en son propre et privé nom quel- 

que immeuble à bail ou en pleine propriété, ou des biens meu- 
bles, en dehors de la réserve ou réserve spéciale, auquel cas il 
peut être taxé pour ces biens meubles ou immeubles au même 
taux que celui imposé aux autres personnes de la localité où 
ils sont situés. S.IL, c. 43, art. 77. 

du 

* Erreur: L'article 93 est en réalité l'article 99. 
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Tax« *ur 100. Nulles taxes ne sort prélevées sur les immeubles d’au- 

d un sauvage cun sauvage, acquis en vertu des clauses d’émancipation de la 
émancipé. présente loi, avant que ces immeubles n’aient été déclarés pas- 

sibles de taxes par une proclamation du gouverneur en conseil, 
publiée dans la Gazelle du Canada. S.R., c. 43, art. 77. 

■xemptton 101. Toute terre tenue par la Couronne ou par quelque 

aulx taxes personne en fiducie pour un sauvage ou pour un sauvage non 
compris dans les traités, ou pour une bande, ou pour une bande 
irrégulière de sauvages ou pour des sauvages non compris dans 
les traités, ou pour leur usage, est exempte de taxes, à l’excep- 
tion des terres qui ayant été rétrocédées par les sauvages qui les 
possédaient, bien qu’il n’ait pas été délivré de lettres patentes 
à leur égard, ont été occupées par quelqu’un ou vendues, ou; 
qu’il a été convenu de vendre à quelqu’un; et, sauf à l’encontre 
de la Couronne et de tout sauvage établi sur cette terre, elle est; 
sujette aux taxes comme les autres terres de la même localité; 
mais rien de contenu en la présente loi ne saurait préjudicier 
au droit du surintendant général de résilier la vente ou le per- 
mis d’occupation d’aucune terre, ni ne rend cette terre sujette 
à la taxe jusqu’à ce qu’elle soit vendue ou occupée de nouveau. 
51 V., c. 22, art. 3. 

Droits légaux des sauvages. 

Aucun privi- 
lège ni au- 
cune garan- 
tie ne peu- 
vent être 
pria aur les 
biens des 
•auvages. 

102. Nul ne peut prendre de garantie ni obtenir autre- 
ment aucun privilège ou droit, soit par hypothèque, jugement 
ou autrement, sur les biens mobiliers ou immobiliers d’un sau- 
vage ou d’un sauvage non compris dans les traités, excepté sur 
les biens mobiliers ou immobiliers sujets aux taxes en vertu de 
l’article qui précède ; mais toute personne qui vend quelque ar- 
ticle à un sauvage, ou à un sauvage non compris dans les traités, 
peut prendre une garantie sur cet article pour toute partie du 
prix de vente qui n’a pas été payée. S.R., e. 43, art. 78. 

103. Les sauvages et les sauvages non compris dans les trai- E’rolt
(1pS

ac 

tés ont le droit d’intenter des actions pour le paiement de leurs Eàuvages. 

créances, ou la réparation des torts qu’ils ont subis, ou pour 
obtenir l’exécution des engagements contractés envers eux; mais 
dans les actions mues entre les sauvages, ou dans les cas de 
voies de fait où le défendeur est un sauvage, il ne peut être 
interjeté appel d’aucun jugement, ordre ni conviction rendue 
par un magistrat de police, un magistrat stipendiaire, deux 
juges de paix, ou l’agent des sauvages, quand la somme adjugée 
ou l’amende imposée n’excède pas dix dollars.- S.R., c. 43, 
art. 79. 

104. Nul gage reçu d’un sauvage ou d’un sauvage non corn- ^ag^etpar 
pris dans les traités pour des substances enivrantes ne peut être les «auvages 

retenu par celui à qui il a été livré ; mais la chose donnée en ^stances 
gage peut être réclamée en justice et recouvrée, avec dépens, enivrantes, 

devant toute cour de juridiction compétente par le sauvage ou tenus, 

sauvage non compris dans les traités. S.R., c. 43, art. 80. 
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S.R.C. 1906 , c. 31, suite. 

1906, 
remplacé 
3 du 

105. Les présents faits aux sauvages ou aux sauvages non iie»ptioo Ie par. de 
compris dans les traités, ni aucune propriété achetée ou acquise a* l'art. 105 du^c • 
au in oven des annuités ou d’une partie des annuités accordées des S.R.C 
aux sauvages, en la possession d'une bande de ces sauvages ou de àb rogé et 
quelque sauvage d'une bande ou d’une bande irrégulière, ne par l’art 
peuvent être pris, saisis ni vendus pour aucune dette, raison c . 28 des 
ni cause quelconque. S.C. 1910. 

2. Ces présents ou biens ne peuvent non plus, dans la pro- 
vmce de la Lolombie-Lntaimique, dans les provinces du Mani- «ur ie« Art. 105 du c . 81 
toba, de la Saskatchewan ou d’Alberta, non plus que dans les ppè,euU- ^ g ^ ç 1906 
territoires, être vendus, troqués, échangés ni donnés par une modifié 
bande à aucun individu ni sauvage autre qu’un sauvage de cette 
bande. l'art. 

par 
7 du 35 

3. Les animaux donnés à des sauvages en exécution des sti- 
pulations d’un traité, et leur croît, ainsi que les ustensiles agri- ment» »srt- 

coles, outils et tous autres objets donnés à des sauvages en ^J,u8
té*°dU 

exécution des stipulations d’un traité, sont réputés présents présents, 

selon le sens du présent article. 
4. Toute vente, tout troc, échange ou don de cette nature L* 

est nul et de nul effet, à moins qu’il n’ait lieu avec le consente- 
ment par écrit du surintendant général ou de son agent, 
c. 43, art. 81; 53 V., c. 29, art. 7. 

S.R., 

106. Si des présents donnés à des sauvages ou à des sauvages Peuvent être Art. 106 du c.81 
non compris dans les traités, ou si des propriétés achetées ou “J*t» qui «des S.R.C. 1906, 
acquises au moven d’annuités accordées aux sauvages, sont en trouvnt ‘^modifié par 
, J , ‘ , . ,. . , ,, .. -, • . Bltlmement , , 
la pos*ession de quelque individu, d une maniéré illégale suivant en la pos«e*-1 ' art. 4 du 
le véritable sens et l’intention de l'article qui précède, toute per-c. 32 des 
sonne agissant en vertu d’une autorisation du surintendant S.C. 1926-27 . 
général peut, avec telle aide qu’elle juge nécessaire, les saisir 
et en prendre possession; et elle en dispose selon que le surin- 
tendant général le lui ordonne. S.R., c. 43, art. 81. 

Emancipation. 

107. Les dispositions de la présente Partie concernant 
l’émancipation ne s’appliquent à aucune bande de sauvages des 
provinces de la Colombie-Britannique, du Manitoba, de la Sas- 
katchewan ou d’Alberta ou des territoires, sauf en tant que 
ces dispositions sont, à quelque époque que ce soit, par procla- 
mation du gouverneur en conseil, étendues à quelque bande de 
sauvages de quelqu’une de ces provinces ou de ces territoires. 
S.B., c. 43, art. 82. 

Procédure* 108. Lorsqu’un sauvage, ou une fille sauvage non mariée, de 

[•émancipa-. et un ans révolus, demande au surintendant géné- 
tion. ral d’être émancipé, le surintendant général charge l’agent de la 

bande à laquelle appartient le requérant ou la requérante de 
demander à celui-ci ou à celle-ci de lui fournir un certificat, qui 
doit être attesté sous serment, par-devant un juge d’une cour de 
justice, par un prêtre, un ecclésiastique ou un ministre de la 
croyance religieuse à laquelle appartient le requérant ou la 
requérante, ou par un magistrat stipendiaire ou deux juges de 
paix, à l’effet qu’au meilleur de la connaissance et croyance du 
déposant ou des déposants, celui ou celle qui demande son éman- 
cipation est et a été, depuis au moins cinq ans, une personne de 
bonne vie et mœurs, d’habitudes Bobres, et qu’il ou qu’elle est 
d’une intelligence suffisante pour qu’il lui soit permis de possé- 
der des biens en pleine propriété et d’exercer d’ailleurs tous les 
droits et privilèges inhérents à une personne émancipée. S.R., 
c. 43, art 83. 

Application 
spéciale de 
la présente 
Partie. 

Art. 107 du c.81 
des S.R.C. 1906, 
abrogé et 
remplacé par 
l'art. 3 du 
c. 50 des 
S.C. 1919-20, 
et par l'art. 1 
du c. 26 des 
S.C. 1922, et 
modifié par les 
arts. 6 et 7 du 
c. 47 des 
S.C. 1924. 

Art. 108 du c.81 
des S.R.C. 1906, 
abrogé et 
remplacé par 
l'art. 3 du 
c. 50 des 
S.C. 1919-20. 
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S.R.C. 1906, c. 81, suite. 

Art. 109 du c. 81 
des S.R.C. 1906 
abrogé et remplacé 
par l'art. 3 du 
c. 50 des 
S.C. 1919-20. 

Soumission 109. Sur réception de ce certificat, l’agent le soumet sous 

de u"binde. Ie P^us court délai possible, à un conseil de la bande dont fait 
partie le requérant ou la requérante, et il informe alors les sau- 
vages ainsi réunis en conseil, qu’il est donné un délai de trente 
jours pendant lequel il est prêt à recevoir des déclarations sous 
serment faites devant un juge ou devant un magistrat stipen- 
diais, contenant les raisons, s’il en existe, d'une nature per- 
sonnelle à l’égard du requérant ou de la requérante, pour les* 
quelles son émancipation ne devrait pas lui être accordée. S.R., 
c. 43, art. 84. 

Art. 110 du c. 81 
des S.R.C. 1906, 
abrogé et remplacé 
par l'art. 3 du 
c. 50 des 
S.C. 1919-20. 

Déclarât ons 110. A l'expiration des trente jours ainsi qu’il est dit plus 

adressé*™*au haut, l’agent soumet au surintendant général toutes les décla- 
aurintendant rations qu’il a reçues dans l’affaire, ainsi qu’une autre par lui 
générai. faite, devant un juge ou devant un magistrat stipendiaire, con- 

tenant ses raisons à l’appui ou à l’encontre de l’émancipation 
du requérant ou de la requérante. 

Un billet 2. Si le surintendant général, après avoir examiné la preuve, 
uon'”»** décide eu faveur du requérant ou de la requérante, il peut 
accordé. lui délivrer un billet d’occupation, à titre d’épreuve, pour le 

terrain qu’il ou elle occupe, ou pour telle proportion de ce ter- 
rain que le surintendant général croit juste et convenable. S.R., 
c. 43, art. 85. 

Art. 111 du c. 81 
des S.R.C. 1906, 
abrogé et remplacé 
par l'art. 3 du 
c. 50 des 
S.C. 1919-20. 

111. Tout sauvage auquel est conféré le degré de docteur certains 
en médecine ou tout autre degré par une université d’enseigne- ne mer)1™ "de 
ment ou qui est admis, dans une province du Canada, à l’exer- l'éducation 

cice de la profession legale, soit comme avocat., soit comme con- rémancipa- 

seil, solliciteur ou procureur, ou à l’exercice du notariat, ou qui ti011- 
entre dans les ordres sacrés, ou qui est licencié par une congré- 
gation de chrétiens comme ministre de l’Evangile, peut, en 
adressant une requête au surintendant général, disvenir et est 
ipso facto émancipé sous l’empire de la présente Partie; et il a 
dès lors tous les droits et privilèges qui seraient dévolus à tout 
autre membre de la bande à laquelle il appartient par son 
émancipation en vertu des dispositions de la présente Partie. 

2. Le surintendant général peut lui attribuer un lot couve- en
ttrpareù°D 

nable sur les terres appartenant à la bande dont il fait partie; cas. 

mais s’il n’est pas le détenteur reconnu d’un lot de terre sur la 
réserve, par billet d’occupation ou autrement, il doit d’abord 
obtenir le consentement de la bande et la sanction du surinten- 
dant général à cette attribution. S.R., c. 43, art. 8G. 

Art. 112 du c. 81 
des S.R.C. 1906, 
abrogé et remplacé 
par l'art. 3 du 
c. 50 des 
S.C. 1919-20. 

112. A l’expiration de trois ans, ou après telle autre période 068 lettre» 

de temps plus longue que le surintendant général juge néces- peuvent être 

saire, si la conduite de ce sauvage n’a pas été satisfaisante, le *™lses aPrès 

gouverneur en conseil peut, sur le rapport du surintendant gene- 
ral, ordonner de délivrer des lettres patentes concédant & ce 
sauvage, en pleine propriété, le terrain qui lui a été assigné 
dans ce but par le billet d’occupation. 

2. Ces lettres patentes contiennent une prescription que ce Conditions, 
sauvage n’a pas le droit de vendre, de louer ni d’autrement alié- 
ner le terrain, sauf du consentement du gouverneur en conseil. 

3. Dans ce cas, il n’est pas nécessaire de se conformer aux DUpen»e. 
dispositions de la présente Partie concernant les baux ou la 
rétrocession des terres d’une réserve. S.R., c. 43, art 87. 
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S.R.C. 1906, c. 81, suite. 

113. Tout tel sauvage doit, avant l’émission des lettres pa- Le «auvage 

tentes, faire connaître au surintendant général les noms et pré- do>itDfairV 
noms sous lesquels il désire être émancipé et connu par la suite, connattre^ie 

* . - 1 1 , .. Dom qu il a 
et, en recevant les lettres patentes 60us ces nom et prénoms, il choisi et 

est considéré comme émancipé et est dès lors connu sous ces ê,re connu 
. r _ . A tous ce nom- 

nom et prénoms; et, si ce sauvage est un homme marie, sa 
femme et ses enfants mineurs non mariés sont aussi censés 
émancipés. 

2. A compter de la date des lettres patentes, les dispositions Sa femme et 
de la présente Partie et de toute loi établissant une distinction miDeurs 
entre les droits, privilèges, incapacités et obligations légales des 
sauvages et ceux des autres sujets de Sa Majesté, cessent de 
s'appliquer à ce sauvage, ou à sa femme, ou à ses enfants mi- 
neurs non mariés ainsi déclarés émancipés, lesquels ne sont plus 
réputés être des sauvages au sens des lois relatives aux sau- 
vages, sauf en ce qui concerne leur droit d’avoir part aux an- 
nuités, intérêts, ou rentes, et de prendre part aux conseils de 
la bande de sauvages à laquelle ils appartenaient. S.R., c. 43, 
art. 88. 

Art. 113 du 
c . 81 des 
S.R.C. 1906, 
abrogé et 
remplacé par 
l'art. 3 du 
c. 50 des 
S.C. 1919-20. 

Disposition 
relative aux 
enfants qui 
atteignent 
jeur majorité 
avant l'ex- 
piration de 
l'épreuve de 
leur père. 

114. Les enfants d’un sauvage en possession d’un billet 
d’ocupation à titre d’épreuve qui, étant mineurs et non mariés 
lorsque ce sauvage a reçu ce billet, atteignent l’âge de vingt et 
un ans avant que les lettres patentes ne lui soient accordées, 
peuvent à la discrétion du gouverneur en conseil, recevoir des 
lettres patentes en leur propre nom, sauf les restrictions et 
réserves qui sont contenues dans les lettres patentes délivrées 
à leur père ou mère, pour leurs parts respectives du terrain 
attribué par le dit billet, en même temps que les lettres patentes 
sont délivrées à leur père ou mère. S.R., c. 43, art. 88. 

Enfants qui 
n’ont pas 
les qualités 
requises ou 
qui se sont 
mariés. 

115. Si un enfant sauvage qui a atteint l’âge de vingt et 
un ans pendant la période d’épreuve de ses parents, n’a pas les 
qualités requises pour être émancipé, ou si l’enfant qui était 
mineur au commencement de cette période se marie pendant sa 
durée, une quantité de terre égale à la part de cet enfant, est 
distraite, de la manière que prescrit le surintendant vénérai, du 
lot attribué à son père ou à sa mère lors de la réception du 
billet d’occupation à titre d’épreuve. S.R., c. 43, art 88. 

Les enfaDts 116. Les enfants de toute veuve sauvage qui obtient un 
d une veuve , ... ,, °, ’ 
•ont éman- billet d occupation à titre d epreuve, ou son emancipation, ont 
cipés. droit aux mêmes privilèges que ceux conférés aux enfants d’un 

homme chef de famille, dans les mêmes circonstances. S.R., 
c. 43, art. 90. 

Art. 114 du c. 81 
des S.R.C. 1906, 
abrogé et 
remplacé par 
l'art. 3 du c. 50 
des S.C. 1919-20. 

Art. 115 du c. 81 
des S.R.C. 1906, 
abrogé et 
remplacé par 
l'art. 3 du c. 50 
des S.C. 1919-20. 

Art. 116 du c. 81 
des S.R.C. 1906, 
abrogé et 
remplacé par 
l'art. 3 du c. 50 
des S.C. 1919-20. 
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S.R.C. 1906, c. 81, suite. 

Art. 117 du c. 81 
des S.R.C. 1906, >a part de 

, - _ . l'argent de 
3.DlT0g6 61 |* bande. 

remplacé par 
l’art. 3 du c. 50 
des S.C. 1919-20. 

Tart des 
hommes ma- 
riés et des 
veuves. 

Art. 118 du c. 81 
des S.R.C. 1906, 
abrogé et 
remplacé par 
l'art. 3 du c. 50 
des S.C. 1919-20. 

117. Lorsqu’un membre d’une bande a prouvé, par sa con- 
duite exemplaire et sa bonne gestion de la propriété, pendant 
trois ans à compter de la date des lettres patentes qui lui Ont 
été délivrées, ou pendant toute période plus longue que le surin- 
tendant général juge nécessaire, qu’il possède toutes les qualités 
requises pour recevoir sa part des deniers de la bande, le gou- 
verneur en conseil peut, sur le rapport du surintendant géné- 
ral à cet effet, ordonner de payer à ce sauvage sa part des fonds 
formant le capital porté au crédit de la bande, ou sa part du 
principal des annuités de la bande, évaluée au taux de cinq 
pour cent, sur les deniers qui sont votés à eet effet par le parle- 
ment. 

2. Si ce sauvage est un homme marié, il lui est aussi pavé 
la part de ces fonds et de ce principal afférente à sa femme et 
à ses enfants mineurs non mariés; et si c’est une veuve, il lui 
est pareillement payé la part afférente à ses enfants mineurs 
non mariés. 58-59 V., c. 35, art. 4. 

118. Les enfants non mariés de ces sauvages mariés, qui Parl aes 

atteignent leur majorité pendant la période d’épreuve préalable 'eu*" no»' 
au paiement des deniers, ont, s’ils possèdent les qualités requises “»riés. 
sous le rapport de l’intégrité, de la moralité et de la sobriété, 
leurs parts propres, lorsque leurs parents reçoivent les deniers. 

2. S’ils ne possèdent pas ces qualités, ils doivent, avant de Temps 4'é- 
recevoir leur part des deniers, subir eux-mêmes le temps JJuis™ r" 
d’épreuve. 58-59 V., c. 35, art. 4. 

Art. 119 du c. 81 
des S.R.C. 1906, 
abrogé et remplacé 
par l'art. 3 du 
c. 50 des 
S.C. 1919-20. 

Art. 120 du c. 81 
des S.R.C. 1906, 
abrogé et 
remplacé par 
l'art. 3 du c. 50 
des S.C. 1919-20. 

119. Tous ces sauvages et leurs enfants mineurs non mariés Emancipa- 
qui reçoivent leur part du capital de leur bande ainsi qu’il est vagcE^qui* 
dit ci-dessus, cessent dès lors, à tous égards, d’être des sauvages 
d’une classe au sens de la présente Partie, ou des sauvages au parts, 
sens de toute autre loi. S.R., c. 35, art 4. 

120. Si un sauvage pourvu d un billet d occupation a titre B1 UD sau' 
epreuve manque d acquérir les qualités requises pour obtenir que d’acqué- 

son émancipation, ou s’il est décédé avant l’expiration de son f|\r
fc

le®02“*^, 
temps d’épreuve, son droit ou le droit de ses héritiers au ter- ou meurt 

rain pour lequel le billet a été accordé, ou le droit de tout sau- avant rexpi- r . 1 „ ’ . ration de 
vasre qui ne possède pas les qualités requises, ou de tout sau- aon temps 

vage qui se marie pendant la période d’épreuve de ses parents, d é
Preuve- 

à la quantité de terre distraite, en vertu de l’article qui pré- 
cède, du lot attribué à ses parents, est le même, à tous égards, 
que celui que confère un billet d’occupation ordinaire en vertu 
de la présente Partie. S.R., c. 43, art. 89. 

Art. 121 du c. 81 
des S.R.C. 1906, 
abrogé et 
remplacé par 
l'art. 3 du c. 50 
des S.C. 1919-20. 

121. Lors de l’attribution de terrains à des sauvages admis R*ei« poor 
à l’épreuve, la quantité de terre qui est affectée au chef d’une <j* terrsins 
famille est proportionnée au nombre des personnes qui com- *ux 4 

posent cette famille, relativement à la quantité totale du terrain répreuve, 

contenu dans la réserve et au nombre total des membres de la 
bande; mais le surintendant général peut déterminer la quan- 
tité à attribuer à chaque membre à l’occasion de son émancipa- 
tion, pourvu que chaque fille, quel que soit son âge, et chaque 
garçon âgé de moins de quatorze ans, reçoive au moins la moitié 
de la quantité attribuée à chaque sauvage du sexe masculin âgé 
de quatorze ans ou plus. S.R., c. 43, art. 91. 
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S.R.C. 1906 

Voir aussi 
l’art. 7 
du c. 47 
des 
S.C. 1924. 

Effet de 
l'émancipa- 
tion. 

Disposition 
au cas où la 
bande décide 
que tous ses 
membres 
peuvent 
devenir 
émancipés. 

c. 81, suite. 

122. Tout sauvage qui ne fait pas partie de la bande, et Sauvagesqui 
tout sauvage non compris dans les traités, qui, du consente- ^t^e'de^a 
nient de la bande et avec l’approbation du surintendant général, bande et * 
a été autorisé à demeurer sur une réserve, ou à obtenir un billet îf^gtrlâ 
d’occupation, peut, s’il lui est attribué un lot de terre conve- réserve, 

nable par le surintendant général pour son émancipation, être 
émancipé aux mêmes conditions que les membres de la bande: 
mais cette émancipation ne confère à ce sauvage aucun droit de 
participation aux annuités, intérêts ou rentes de la bande, ni 
aucun droit de prendre part à ses conseils. 

2. Cette émancipation confère à ce sauvage les mêmes droits 
et privilèges légaux, et lui impose les mêmes incapacités et obli- 
gations qu'aux autres sujets de Sa Majesté. S.R., c. 43, art. 92. 

123. Si une bande, dans un conseil convoqué pour cet objet, 
suivant ses usages, et tenu en présence du surintendant général 
ou d’un agent dûment autorisé par lui à assister à ce conseil, 
décide de permettre aux membres de la bande qui le désirent et 
qui possèdent les qualités requises, de se faire émanciper et de 
recevoir leur part des deniers formant le capital de la bande, 
et réserve pour chacun d’eux une quantité convenable de terre 
à cet effet, il en est usé, à l’égard de tout requérant de la bande 
ou à l’égard de sa femme et de ses enfants, après cette décision, 
ainsi qu’il est dit dans les dispositions qui précèdent concernant 
l’émancipation et le paiement aux sauvages émancipés de leurs 
parts du capital au crédit de la bande, ou des parts du principal 
estimatif des annuités de la bande auxquelles ils peuvent avoir 
droit. 58-59 V., c. 35, art 5. 

Art. 122 du 
c . Cl des 
S.R.C. 1906, 
modifié par 
l’art. 6 du 
c. 26 des 
S.C. 1918. 

Art. 122 du 
c . 81 des 
S.R.C. 1906, 
abrogé et 
remplacé par 
l’art. 3 du 
c. 50 des 
S.C. 1919-20 

Art. 123 du 
c. 81 des 
S.R.C. 1906, 
abrogé et 
remplacé par 
l'art. 3 du 
c. 5 0 des 
S.C. 1919-20 

Note: Les articles concernant l’Emancipation des 
Indiens (n°s 2(h) et 107 à 123 inclusivement) ont été 
abrogés et par la suite remplacés par l'art. 3 de la 
Loi modifiant la Loi des sauvages. Les modifications 
apportées aux nouveaux articles 107 à 111 tels 
qu'édictés par l'art. 3 du chapitre 50 des S.C. 1919-20 
sont notés en marge du chapitre 50. 
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Rteldence 
■ur une 
réserve Bans 
autorisation. 

Amende. 

Refus de 
sortie. & la 
demande de 
l'agent. 

Amende. 

Contraventions et peines. 

124. Tout individu, ou tout sauvage autre qu’un sauvage 
de la bande qui, sans l’autorisation du surintendant général, 
réside ou chasse sur une terre ou dans un marais, ou qui l'occupe 
ou en fait usage, ou qui réside sur un chemin ou sur une réserve 
de chemin ou l’occupe, dans les limites d’une réserve apparte- 
nant à cette bande ou occupée par elle, est passible, sur convic- 
tion par voie sommaire, d’un emprisonnement d’un mois au plus, 
ou d’une amende d’au plus dix dollars et d’au moins cinq dollars, 
ainsi que des frais de poursuite ; et la moitié de l’amende eppar- 
tiendra au dénonciateur. 57-58 V., c. 32, art. 2. 

125. Tout individu ou sauvage requis par un agent des 
sauvages, un chef de la bande qui occupe la réserve, ou par un 
constable,— 

(a) de sortir avec sa famille, s’il en a une, du terrain, 
marais ou chemin, ou de la réserve de chemin sur lequel 
ou sur laquelle il est établi ou s’est établi, ou sur lequel ou 
sur laquelle il réside ou chasse, ou qu’il occupe ; ou, 

(b) de faire sortir ses bestiaux de ce terrain ou marais; ou, 
(c) de cesser de pêcher dans un marais, une rivière, un cours 

d’eau, ou ruisseau qui traverse la réserve ; ou, 
(d) de cesser de faire usage ainsi qu’il est dit plus haut, de 

tout terrain, rivière, cours d’eau, ruisseau, marais, chemin 
ou réserve de chemin de la réserve; 

qui manque de se conformer à cette injonction est passible, sur 
conviction par voie sommaire, d’une amende de pas moins de 
cinq ni de plus de dix dollars, par jour, tant que dure ce man- 
quement, et, à défaut de paiement, d’un emnrisonnement de 
trois mois au plus. 54-55 V., c. 30, art. 1. 

126. Tout sauvage oui n’est pas un sauvage de la bande qui, Ch*“* et 

lorsque des privilèges de chasse sur une réserve ou partie d’une terrain™* 

réserve, ou des privilèges de pêche dans un marais, un étang, r6scrve- 
une rivière, un cours d’eau ou un ruisseau, situé dans une 
réserve ou y passant, ont, du consentement des sauvages de la 
bande, ete loues ou accordés à quelqu’un, et tout individu qui 
u’a pas le droit de le faire en vertu de ce bail ou permis qui 
chasse, tue ou détruit un gibier, animal ou oiseau, ou pêche, 
prend ou tue un poisson auxquels s’étendent ces privilèges 
exclusifs, sur la réserve ou sur partie de la réserve, ou dans un 
marais, étang, rivière, cours d’eau ou ruisseau couvert par ce 
bail ou par ce permis est, en sus de toute autre punition encou- 
rue pour ce fait, passible, sur conviction par voie sommaire, 
pour chaque contravention, d’une amende de cinq à dix dollars, Amende, 

et à défaut de paiement, d’un emprisonnement d’un mois au 
plus. 54-55 V., c. 30, art. 4. 
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127. Tout individu, tout sauvage étranger à la bande à Aller sur 
laquelle appartient la réserve, qui, sans permission par écrit I“Coti*per<*i» 
<lu surintendant général ou du fonctionnaire en personne par lui enlever s- 
commis à cette fin. coupe, emporte ou enlève des arbres de 
iaute ou basse futaie, arbrisseaux, arbustes, bois de service, 
bois de corde, parties d’arbres ou du foin sur le terrain, ou sur 
les chemins ou réserves de chemins de la réserve; ou qui enlève 
des pierres, de la terre, des minéraux, métaux, ou autre chose 
•de valeur, est passible, sur conviction du fait devant un magis- 
trat stipendiaire, un magistrat de police ou deux juges de paix 
ou devant l’agent des sauvages,— 

(a) pour chaque arbre de haute futaie qu’il a coupé, emporté Des arbres, 

ou enlevé, d’une amende de vingt dollars; 
(b) pour les jeunes arbres, arbrisseaux, arbustes, bois de Arbrisseaux, 

service, bois de corde, parties d’arbre, ou foins, qu’il' a 
coupés, emportés ou enlevés, s’ils sont d’une valeur moindre 
d’un dollar, d’une amende de quatre dollars; ou, s’ils 
valent plus d’un dollar, d’une amende de vingt dollars; 

(c) pour les pierres, la terre, les minéraux, les métaux, ou De la pierre, 

autres choses de valeur qu’il a enlevées, ainsi qu’il est dit Jjea'nUDé-8’ 
plus haut, d’une amende de vingt dollars. raux. 

2. A défaut de paiement immédiat des dites amendes et des peine & 
frais, le magistrat, les juges de paix, ou l’agent des sauvages, 
peuvent lancer un mandat, adressé à toute personne ou à toutes 
personnes y dénommées, pour opérer le recouvrement du mon- 
tant des dites amendes et des frais par la saisie et vente des 
biens et effets de l’individu ou du sauvage passible de les payer; 
ou bien, sans procéder par voie de saisie et vente, ainsi qu’il est 
dit plus haut, peut, si l’amende et les frais ne sont pas payés, 
ordonner que l’individu ou le sauvage passible de les payer soit 
incarcéré dans la prison commune du comté ou district dans 
lequel la réserve ou une partie de la réserve est située, pendant 
trente jours au plus, si l’amende n’excède pas vingt dollars, au 
pendant trois mois au plus, si l’amende excède vingt dollars. 

3. Le surintendant général, ou cet autre fonctionnaire, ou 
cette personne qu’il autorise à cet effet, peut émettre le mandat 
sur telle condamnation ou peut sans procéder par voie de saisie 
et vente faire sur cette condamnation l’ordre qu’entend prono- 
cer tel magistrat, tels juges de paix, ou tel agent des sauvages, 
et il peut être fait sur le mandat ainsi émis des procédures 
semblables à celles qui eussent été adoptées, si le mandat eût 
émané du magistrat, des juges de paix ou de l’agent des sau- 
vages devant lesquels le prévenu a été trouvé coupable. 

4. S’il appert, d’après le rapport de la personne chargée du 
mandat de saisie et de vente, que le montant n’en a pas été 
recouvré ou qu’il en reste une partie impayée, le magistrat, les 
jupes de paix, l’agent des sauvages, ou le surintendant général, 
ou tel autre fonctionnaire ou personne, peuvent ordonner que 
l’individu ou le sauvage en défaut soit incarcéré dans la prison 
commune ainsi qu’il est dit plus haut, pendant trente jours au 
plus, si la somme réclamée, aux termes du mandat, n’excède 
pas vingt dollars, ou pendant trois mois au plus, si la somme 
réclamée excède vingt dollars. 

5. Toutes ces amendes sont versées à la caisse du ministre 
des Finances, et sont employées et appliquées à l’usage et au 
profit de la bande de sauvages au nom de laquelle la réserve est 
possédée, de la manière que prescrit le gouverneur en conseil. 
S.R., c. 43, art. 26 ; 53 V., c. 29, art. 3. 
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128. Tout sauvage qui, sans avoir un permis écrit, soit du 
surintendant général, soit de quelque fonctionnaire ou personne 
autorisée par lui à cet effet,— 

(a) coupe, emporte ou enlève des arbres, jeunes arbres, 
arbrisseaux ou arbustes, du bois ou du foin, sur la terre 
d’un sauvage pourvu d'un titre d’occupation, ou autre- 
ment reconnu par le département à titre d’occupant de 
cette terre ; ou qui enlève de la pierre, de la terre, des 
minéraux, métaux, ou autres choses de valeur; ou,— 

(b) coupe, emporte ou enlève des arbres, du bois ou du foin, 
sur quelque point de la réserve de sa bande, pour les 
vendre et non pour les employer à son usage immédiat ou 
à celui de sa famille; ou qui enlève de quelque point de 
cette réserve de la pierre, de la terre, des minéraux, mé- 
taux ou autres choses de valeur pour les vendre ; ou, 

(c) coupe du pin ou du gros bois, ou se sert de pin ou 
de gros bois, pour tout autre usage que pour faire quelque 
bâtiment sur sa propre terre ou ferme, à moins d’avoir le 
consentement de la bande et l’approbation du surintendant 
général ; 

encourt les peines portées par l’article qui précède contre les 
sauvages d’autres bandes et autres individus. 

2. On peut exercer, pour l’application de ces peines, les 
mêmes procédures que celles qui sont prévues par le dit article, vrement. 
50-51 Y., c. 33, art. 4. 

129. Toute personne qui achète ou obtient d’autre manière Achat de 
d’un sauvage, d’une bande ou d’une bande irrégulière de sau- produits des 

vages des provinces du Manitoba, de la Saskatchewan ou d’Al- îîntraire- 
berta, ou des territoires, des grains, plantes-racines ou autres ment aux 

,. . . . ° r .. règlements 
produits contrairement a ces reglements, est sur conviction du gouver- 

par voie sommaire devant un magistrat stipendiaire, magistrat 
de police ou deux juges de paix, ou devant un agent des sau- 
vages, passible d’une amende de cent dollars au plus, ou d’un Amende- 
emprisonnement de trois mois au plus, ou des deux peines à la 
fois. S.R., c. 43, art. 30. 

130. Toute personne qui abat sur une réserve ou réserve ■AbJ‘nre d” , . . 1 1 _ v arbres sur 
spéciale, ou en emporte ou cnleve quelque jeune ou grand érable une réserve, 

à sucre, ou achète ou se procure d’autre manière, d’un sauvage mentaux 
ou sauvage non compris dans les traités, ou de toute autre per- règlements 

sonne, quelque érable de cette espèce ainsi abattu, emporté ou n«uf°enCr" 
enlevé d’une réserve ou d’une réserve spéciale, contrairement conseil, 

à ces règlements, est, sur conviction par voie sommaire devant 
un magistrat stipendiaire, magistrat de police ou deux juges 
de paix, ou devant un agent des sauvages, passible d’une amende Amende- 
n’excédant pas trois cents dollars, ou d’un emprisonnement de 
trois mois au plus, ou des deux peines à la fois. S.R., c. 43, 
art 32. 
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131. Quiconque étant,— 
(a) fonctionnaire ou employé attaché au service intérieur 

ou extérieur du département des affaires des sauvages; ou, 
(b) missionnaire envoyé par une communion religieuse ou 

autrement employé à une œuvre de mission chez les sau- 
vages; ou, 

(c) instituteur dans une réserve de sauvages; et, 
(d) dans les provinces du Manitoba, de la Saskatchewan ou 

d’Alberta ou dans les territoires ; 
dans une réserve, sans un permis spécial par écrit du surinten- 
dant général, fait la traite avec un sauvage ou directement ou 
indirectement lui vend des marchandises ou provisions, bes- 
tiaux, ou autres animaux, est passible d’une amende double de 
la somme par lui reçue pour les marchandises, provisions, bes- 
tiaux ou autres animaux vendus, et, en outre, des frais de pour- 
suite devant un magistrat de police, magistrat stipendiais, juge 
de paix ou devant l’agent des sauvages de la localité où l’infrac- 
tion a été commise. 53 V., c. 29, art. 10 ; 57-58 V., c. 32, 
art. 10. 

132. Si quelqu’un, sans autorisation, abat ou emploie, ou 
engage quelqu’un à abattre, ou aide à abattre des arbres de quel- 
que espèce que ce soit sur les terres des sauvages, ou emporte ou 
enlève, ou emploie, ou engage ou aide quelque autre personne 
à emporter on à enlever des arbres ainsi abattus sur les terres des 
sauvages, il n’acquiert aucun droit sur les arbres ainsi coupés, 
ni ne peut réclamer aucune rémunération pour avoir abattu ces 
arbres, les avoir préparés pour le marché, ou les avoir trans- 
portés au marché ou vers le marché. 

2. Si les arbres ou les billots, bois de service ou autres pro- 
duits en provenant ont été enlevés, et si, dans l’opinion du 
surintendant général, ils ne peuvent être facilement saisis, le 
contrevenant, en sus de la perte de son travail et de ses dépenses, 
encourt une amende de trois dollars par tout et chaque arbre, 
les liens de radeaux exceptés, qu’il a ainsi abattu ou fait abattre 
ou enlever. 

3. Cette amende est recouvrable, avec les frais, à la pour- 
suite et au nom du surintendant général ou de l’agent local, 
devant toute cour qui a juridiction en matières civiles jusqu’à 
concurrence du montant de l’amende. 

4. En pareil cas, la preuve qu’il avait l’autorisation d’abat- 
tre les arbres incombe au prévenu. 

5. L’allégation de celui qui opère la saisie ou intente la pour- 
suite qu’il est dûment, employé sous l’autorité de la nrésente loi, 
est une preuve suffisante de ce fait, à moins que le défendeur 
ne prouve le contraire. S.R., c. 43, art. 61. 

133. Toute personne et tout sauvage autre qu’un sauvage 
de la bande qui, sans le consentement par écrit du surintendant 
général ou de son agent, duquel consentement la preuve incombe 
à l’accusé, achète ou autrement acquiert des présents donnés 
à un sauvage ou un sauvage non compris dans un traité, 
ou des biens achetés ou acquis au moyen de la totalité, ou d’une 
partie des annuités accordées aux Bauvages, est coupable de 
contravention et passible sur conviction par voie sommaire 
d’une amende d’au plus deux cents dollars, ou d’un emprisonne- 
ment pour un terme de six mois au plus. S.R, c. 43, art. 81 ; 
53 V., c. 29, art 6. 

Faire com- 
merce, saus 
permis. 

Amende. 

Ooupe Illé- 
gale de bols, 
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Agents qui 134. Tout a front pour la vente des terres des sauvages qui 
«ohètent des ac}»ète, dans les limites de sa division, directement ou indirec- 

tement, sauf en vertu d'un ordre du gouverneur en conseil, 
quelqu’un des terrains qu’il est chargé de vendre, devient pro- 
priétaire de quelqu’un de ces terrains ou y a quelque intérêt 
pendant la durée de son agence, encourt la perte de son emploi 
et une amende de quatre cents dollars pour chaque contraven- 
tion, laquelle amende est recouvrable par quiconque en fait la 
poursuite. S.R., c. 43, art. 110. 

terres de» 
•auvages 

Amende. 

Personne 
Version qui— 

française de 
11 alinéa (a) 
de l’art. 135 
du c. 81 des 
S.R.C. 1906, 
corrigée par 
l’art. 10 du 
c. 35 des 
S.C. 1914. 

135. Quiconque, par lui-même, son commis, serviteur ou 
agent, et quiconque, étant à l’emploi d’un autre ou chez lui, 
directement ou indirectement, sous quelque prétexte ou par 
quelque artifice que soit,— 

(a) vend, échange, troque, fournit ou donne à un sauvage, JJbrtanceV" 
ou à un sauvage non compris dans les traités, quelque subs- enivrantes, 

tance enivrante ou le fait faire, ou tente de le faire ou y 
participe; ou, 

(b) ouvre, ou tient, ou fait ouvrir ou tenir sur une réserve, ®“^gt
UDC 

ou une réserve spéciale, une auberge, maison ou bâtiment sur une 

où l’on vend, troque, échange ou donne quelque substance ré8crve- 
enivrante; ou, 

(c) est trouvé en possession d’une substance enivrante dans °"s
d
e
f
ss*”n s> 

la maison, tente, wigwam ou demeure d’un sauvage, ou des subatan- 

d’un sauvage non compris dans les traités, ou de quelque dans™1* 
personne que ce soit, ou sur tout autre point de la réserve l’habitation 
ou de la reserve spéciale ; ou, Tage. 

(d) vend, échange, troque, fournit ou donne à quelque per- Vend des 

sonne que ce soit, sur une reserve ou une reserve spéciale, cnlVrantes 

quelque substance enivrante; »ur une 

est sur conviction par voie sommaire devant un juge, un magis- réserve- 
trat de police, magistrat stipendiaire ou deux juges de paix, ou 
devant l’agent des sauvages, passible d’un emprisonnement d’un P610*’ 
mois à six mois, avec ou sans travail forcé, ou d’une amende 
de cinquante à trois cents dollars, avec les frais de poursuite, 
ou des deux peines- de l’amende et de l’emprisonnement, à la 
discrétion du juge, magistrat, magistrat stipendiaire ou des 
juges de paix ou de l’agent des sauvages qui prononcent la 
condamnation. 

2. Moitié de l’amende appartient au dénonciateur ou pour- ®^’°I
de*e 

suivant, et l’autre moitié appartient à Sa Majesté, pour faire 
partie du fonds affecté à la bande de sauvages ou de sauvages 
non compris dans les traités à l’égard d’un ou de plusieurs 
membres de laquelle la contravention a été commise. 51 Y., 
c. 22, art. 4; 57-58 V., c. 32, art. 6. 
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136. Le commandant ou la persone chargée du commande- ^ 'omm&n- 
ment d’un bateau à vapeur, ou autre navire ou embarcation, si navire sur 
quelque substance enivrante à son bord ou venant de son bord a letiue] 4es 
été vendue, troquée, échangée, fournie ou donnée à un sauvage enivrantes 
ou à un sauvage non compris dans les traités, est sur conviction 80Dt vendaps 

. ° . j 1 . . ’ , est coupable par voie sommaire devant un ]uge, magistrat de police, un ma- d une con- 

gistrat stipendiairé ou Jeux juges de paix ou devant l’agent des travention- 
sauvages, passible d’une amende de cinquante à trois cents Amende, 

dollars pour chaque contravention, et des frais de poursuite; 
et, à défaut de paiement immédiat de l’amende et des frais, 
le contrevenant est envoyé dans une prison commune, maison 
de correction, maison d’arrêt ou autre lieu de détention, par 
le juge, le magistrat ou les juges de paix, ou l’agent des sau- 
vages devant lesquels la conviction a eu lieu, pour une période 
d’au moins un mois et d’au plus six mois, avec ou sans travail 
forcé, ou jusqu’au paiement de l’amende et des frais. _ , , . 

^ „ ,, . , Emploi de 
2. Cette amende est appliquée, ainsi que prevu en 1 article r»mende. 

qui précède. S.R., c. 43, art. 95. 

137. Tout sauvage ou sauvage non compris dans les traités 
qui fait ou fabrique quelque -substance, ou qui en a en sa pos- 
session ou en tient caché ou -qui vend, échange, troque, fournit 
ou donne à un autre sauvage ou à un sauvage non compris dans 
les traités, quelque substance enivrante, est, sur conviction par 
voie sommaire devant un juge, un magistrat de police, un magis- 
trat stipendiaire ou deux juges de paix, ou devant l’agent des 
sauvages, passible d'un emprisonnement d’un mois à six mois, 
avec ou sans travail forcé, ou d’une amende de vingt-cinq à 
cent dollars, ou des deux peines de l’amende et de l’emprisonne- 
ment, à la discrétion du juge, du magistrat ou des juges de 
paix, ou de l’agent des sauvages qui prononce la condamnation. 
S.R., c. 45, art. 90. 

138. Nulle punition n'est encourue pour l’usage de substance 
enivrante dans les cas de maladie, lorsque la substance enivrante 
est employée avec l’approbation d’un médecin ou sur les instruc- 
tions d’un ministre du culte. 

2. La preuve qu’elle a été employée avec cette approbation 
ou d’après ces instructions est à la charge de l’accusé. S.R., 
c. 43, art. 98 ; 53 V., c. 29, art. 8. 

139. Tout constable ou agent de la pai-x peut arrêter sans 
mandat tout individu ou sauvage trouvé jouant à des jeux de 
hasard, ou ivre, ou ayant en sa possession des substances eni- 
vrantes, sur quelque point que ce soit d’une réserve, et le déte- 
nir jusqu’à ce qu’il puisse être conduit devant un juge de paix; 
et cet individu ou sauvage est passible, sur conviction par voie 
sommaire, d’un emprisonnement de trois mois au plus, ou d’une 
amende de dix à cinquante dollars, ainsi que des frais de pour- 
suite ; et une moitié de l’amende appartient au dénonciateur. 
67-58 V., c. 32, art. 7. 

Art. 139 
des S.R. 
modifié 
l’art. 4 
des S.C. 

du c. 81 
C. 1906, 
par 

du c. 50 
1919-20. 
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140. Tout barillet, baril, caisse, boîte, colis ou vaisseau 
d’où a été tirée la substance enivrante, vendue, échangée, troquée, 
fournie ou donnée, tant celui qui contenait toute la quantité pre- 
mière que celui dans laquelle il a été founi une partie de cette 
quantité, et ce que l’un et l'autre contiennent encore, si tel baril, 
barillet, caisse, boîte, colis, vase ou vaisseau peut être identifié, 
et toute substance enivrante importée ou fabriquée, ou intro- 
duite sur une réserve ou réserve spéciale, ou dans la maison, 
tente, wigwam ou demeure, ou apportée sur la personne d'un 
sauvage, ou d’un sauvage non compris dans les traités, ou soup- 
çonnée de se trouver sur une réserve ou sur une réserve spéciale, 
peuvent être, en vertu d’un mandat de perquisition décerné 
par un juge, magistrat de police, magistrat stipendiais ou juge 
de paix, recherchés et saisis par tout surintendant des sauvages, 
agent, huissier ou autre officier attaché au département des 
affaires des sauvages, ou par tout constable, partout où il les 
trouve sur ces terres ou en ces lieux, ou sur la personne dp ce 
sauvage ou sauvage non compris dans les traités. 

2. Sur plainte portée devant tout juge, magistrat de police, Destruction 
magistrat stipendiaire, juge de paix ou agent des sauvages, sur JE. an s‘ 
preuve qu’il y a eu contravention à la présente loi, relativement 
à ces objets, il peut les déclarer confisqués et les faire détruire 
sur-le-cbamp. 

3. Ce juge, magistrat, juge de paix ou agent des sauvages Punition de 

peut condamner le sauvage ou l’individu en la possession de qui Gu "du^sau-* 
ces contenants ont été trouvés à une amende de cinquante à cent TaBe trouvé 
dollars et aux frais de la poursuite ; et à défaut du paiement sion*.08* 
immédiat, le contrevenant peut être incarcéré dans toute prison 
commune, maison de correction, maison d’arrêt ou autre lieu de 
détention avec ou sans travaux forcés pendant un terme d’au Amende, 

plus six mois et d’au moins deux mois, à moins que cette amende 
et ces frais ne soient plus tôt payés. 

4. Moitié de cette amende appartient au poursuivant, et ®^*]°1
de

de 

l’autre moitié, à Sa Majesté pour les fins ci-dessus mentionnées. 
S.R., c. 43, art 100. 

141. S’il est prouvé devant un juge, magistrat de police, ^ yente* de» 
magistrat stipendiaire ou deux juges de paix, ou devant l’agent bâtiment» 

des sauvages, qu’un navire, bateau, canot ou embarcation quel- p“ur“trans- 

conque employé sur la mer ou sur les côtes maritimes, ou sur porter des 

une rivière, un lac, ou un cours d’eau, sert au transport de Enivrantes 
substances enivrantes destinées à des sauvages ou à des sau- su* aauva- 

vages non compris dans les traités, ce navire, canot, ou embar- ges' 
cation peut être saisi et déclaré confisqué ainsi qu’il est men- 
tionné en l’article qui prcède, et vendu, et le produit de la vente Produit, 
être remis à Sa Majesté pour les fins plus haut indiquées. S.R., 
c. 43, art 101. 
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142. Tout article, objet, denrée, ou toute autre chose dans Confiscation 

l’achat, l’acquisition, l’échange, le trafic ou le troc de laquelle articles ** 
on a eu pour considération, en totalité ou en partie, une subs- «changés 
tance enivrante en contravention aux dispositions de la présente substances 
loi, est confisquée au profit de Sa Majesté et peut être saisie ainsi enivrantes, 

qu’il est prescrit ci-dessus à l’égard des vaisseaux contenant des 
substances enivrantes, et peut être vendue ; et le produit de cette 
vente est remis à Sa Majesté pour les fins ci-dessus mention- 
nées. S.R., c. 43, art. 102. 

Emploi de 
l'amende. 

143. Quiconque apporte des substances enivrantes à un con- Apporter des 
seil ou à une assemblée de sauvages tenue pour discuter ou con- substances 

« o i enivrantes 
sentir la cession d’une réserve ou d’une partie de réserve, ou à un conseil 

pour approuver la délivrance d’un permis de coupe de bois, et 
tout agent ou fonctionnaire employé par le surintendant géné- de sauvages. 

tal ou par le gouverneur en conseil qui en apporte ou permet ou 
tolère l’usage par sa présence, une semaine avant ou pendant, 
ou une semaine après ce conseil ou cette assemblée, encourent 
une amende de deux cents dollars recouvrable par voie d’action Amende. 

dans toute cour de juridiction compétente. 

2. La moitié de cette amende appartient au dénonciateur. 
S.R., c. 43, art. 103. 

144. Tout sauvage trouvé en état d’ivresse est passible, sur 
conviction du fait par voie sommaire, d’un emprisonnement 
d’un mois au plus, ou d’une amende de cinq à trente dollars, 
ou de ces deux peines cumulativement, à la discrétion d’un 
juge, magistrat, juge de paix ou agent des sauvages qui pro- 
nonce la condamnation. 50-51 V., c. 33, art. 10. 

Arrestation, 145. Un constable ou autre agent de la paix peut, sans 

Tun sauvage mandat, arrêter tout sauvage, ou sauvage non compris dans les 
en état traités, trouvé en état d’ivresse, et le mener à une prison com- 
d ivresse. mune) maison de correction, maison d’arrêt ou autre lieu de 

détention, où on le détient jusqu’à ce qu’il soit sorti de son 
ivresse, après quoi, ce sauvage ou sauvage non compris dans les 
traités, est traduit devant un juge, magistrat de police, magis- 
trat stipendiaire, juge de paix ou agent des sauvages. 50-51 V., 
c. 33, art. 10. 

Refus de 146. Si, après avoir été convaincu d’ivresse, un sauvage ou 

l'endroit oû 
un sauvage non compris dans les traités refuse, sur les ques- 

ii s'est pro- tions qui lui sont posées, de faire connaître la personne de qui, 

Substance et le lieu et le temps où il a obtenu la substance enivrante, et 
enivrante. c’est de quelque autre sauvage ou sauvage non compris dans 

les traités; et, s’il est à sa connaissance, de qui, où et quand 
cette substance enivrante a été obtenue ou reçue en premier 
lieu, il est passible d’emprisonnement pendant une période de 

Amende. quatorze jours au plus, ou d’une amende additionnelle de trois 
à quinze dollars, ou des deux peines de l’amende et de l’empri- 
sonnement, à la discrétion du juge, magistrat, juge de paix ou 
agent des sauvages qui a prononcé la condamnation. S.R., 
c. 43, art. 105. 

Art. 146 du c. 81 
des S.R.C. 1906 
modifié par 
l'art. 5 du c. 32 
des S.C. 1926-27. 
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Agent qu!. 
relativement 
aui terres, 
donne de 
tau* rensei- 
gnement!. 

147. Tout agent qui répond ou fait répondre, sciemment et 
faussement, à une personne qui s’adresse à lui pour acheter, 
du terrain dans les limites de sa division et agence, que ce ter- 
rain est déjà vendu, ou qui refuse de permettre à la personne 
qui s’adresse ainsi à lui d’acheter ce terrain suivant les règle- 
ments en vigueur, est passible de payer à cette personne une 
somme de cinq dollars par chaque acre de terre que cette per- 
sonne demandait à acheter, laquelle somme est recouvrable 
devant toute cour de juridiction compétente. S.R., c. 43, 
art. 109. 

Vente de 148. Quiconque, après un avis du surintendant général 

maigr#°u interdisant de vendre, de donner ou de procurer d’autre manière 
defm«e de à un sauvage dans une partie quelconque des provinces du Ma- 
ie taire. nitoba, de la Saskatchewan ou d’Alberta ou des territoires des 

munitions préparées ou cartouches à balle, sans la permission 
par écrit du surintendant général, vend, donne ou fournit 
d’autre manière à quelque sauvage dans l’étendue territoriale 
que comprend l’interdiction des munitions préparées ou car- 
touches à balle, est passible, sur conviction par voie sommaire 
devant un magistrat stipendiaire, un magistrat de police ou 
devant deux juges de paix ou devant l’agent des sauvages* d’une 
amende de deux cents dollars au plus, ou de l’emprisonnement 
dans les limites susdites à la discrétion du tribunal devant 
lequel la conviction a lieu. S.R., c. 43, art. 113. 

Art. 149 
des S.R. 
modifié 
l'art. 8 
des S.C . 
l'art. 7 
des S.C. 
l'art. 6 
des S.C. 

du c. 81 
. 1906, 
ar : 
du c. 35 
1914 , 
du c. 26 
1918, et 
du c. 32 
1926-27. 

149. Tout sauvage ou autre individu qui prend part ou 
aide à la célébration ou encourage directement ou indirecte- 
ment quelqu’un à faire la célébration d’une fête, danse ou autre 
cérémonie indienne, dont l’un des traits ou caractères consiste 
à donner, payer ou remettre de l’argent, des marchandises ou 
des objets, soit que ce don d’argent, de marchandise ou d’objets 
ait lieu avant, pendant ou après la célébration, ou qui prend 
part ou aide à la célébration d’une cérémonie ou danse, dont 
l’un des traits ou caractères consiste à mutiler ou blesser le 
corps, mort ou vivant, d’un être humain ou d’un animal, est 
coupable d’une contravention poursuivable par voie de mise en 
accusation ou passible d’un emprisonnement de deux à six 
mois; mais rien dans le présent article ne peut s’interpréter 
de façon à empêcher la tenue de foires ou expositions agricoles, 
ni le don de prix pour des objets qui y sont exposés. 58-59 V., 
c. 35, art 6. 

Amende. 

Fêtes où 11 
y a des pré- 
sents de 
faits ou des 
mutilations 
de corps. 

Peine. 
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L'essentiel 
du témoi- 
gnage donné 
par un sau- 
sage sera 
couché sur 
le papier et 
•igné. 

Le sauvage 
est averti 
qu'il doit 
dire la 
vérité. 

150. Toute amende, peine pécuniaire ou confiscation, sous Emploi’des 
l’application de la présente loi, excepté la part du dénonciateur “neDdes- 
ou poursuivant, appartient à Sa Majesté au profit de la bande -- 
de sauvages à l’égard de laquelle ou d’un ou plusieurs membres 
de laquelle la contravention a été commise ou dont le contre- 
venant, si c’est un sauvage, fait partie ; mais le gouverneur en Autre em_ 
conseil peut en tout temps ordonner que le montant de l’amende, P'01 ordonné 

peine pécuniaire ou confiscation soit remis à toute autorité pro- «™eurSen 
vinciale, municipale ou locale, qui supporte en totalité ou en conseil, 
partie les frais d'administration de la loi en vertu de laquelle 
cette pénalité a été imposée, ou que le dit montant soit employé 
de toute autre manière que l’on estime la plus propre à atteindre 
les objets de la dite loi ou à en assurer la bonne administration ; 
et il peut, en cas de doute, décider quelle bande a droit de 
profiter de l’amende, peine pécuniaire ou confiscation. 57-58 V., 
c. 32, art. 9. 

Preuve et procédure. 

151. Lors de toute enquête ou de toute investigation sur des comment i<* 
faits qui donnent lieu à une accusation criminelle, ou lors de 
... ^ . . peuvent être 
l instruction d un crime ou d une infraction commise par qui interrogés, 

que ce soit, il est loisible à tout tribunal, juge, magistrat de 
police ou stipendiaire, recorder, coroner, juge de paix ou agent 
des sauvages, de recevoir le témoignage de tout sauvage ou des 
sauvages non compris dans les traités, qui n’a pas la notion de 
Dieu ni une croyance nettement arrêtée en fait de religion ni 
quant aux peines et récompenses de l’autre vie, sans lui faire 
prêter le serment dans la forme ordinaire, mais sur son affirma- 
tion ou déclaration solennelle de dire la vérité, toute la vérité et 
rien que la vérité, ou en employant telle formule que le tribunal, 
juge, magistrat, recorder, coroner, juge de paix ou agent des 
sauvages approuve comme étant plus puissante sur la conscience 
de ce sauvage ou sauvage non compris dans les traités. S.R., 
c. 43, art. 120. 

152. Dans le cas d’une enquête ou investigation sur des 
faits qui donnent lieu à une accusation criminelle, ou lors de 
l’instruction d’un crime ou d’une contravention quelconque, la 
substance du témoignage ou de l’information donnée par le sau- 
vage ou le sauvage non compris dans les traités, est recueillie 
par écrit et signée, par sa marque, s’il y a lieu, par le témoin, 
et certifiée par la signature ou la marque de la personne agissant 
comme interprête (s’il y en a un), et par la signature du juge, 
magistrat, recorder, coroner, juge de paix, agent des sauvages 
ou personne devant qui ce témoignage ou cette information est 
donnée. S.R., c. 43, art. 121. 

153. Le tribunal, le juge, le magistrat, le recorder, le coro- 
ner, le juge de paix, ou l’agent des sauvages doit, avant de rece- 
voir le témoignage ou l’information, ou de faire l’interroga- 
toire, prévenir le sauvage, ou le sauvage non compris dans les 
traités, qu’il est passible d’un châtiment s’il ne dit pas la vérité, 
toute la vérité et rien que la vérité. S.R., c. 43, art. 122. 
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certifiées des 
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documents 
officiels, etc., 
font foi. 

154. Toute affirmation ou*déclaration solennelle d’un sau- 
vage ou d’un sauvage non compris dans les traités, en quelque 
forme qu’elle soit faite ou recueillie, a la même valeur et le 
même effet que si ce sauvage ou ce Bauvage non compris dans 
les traités, prêtait serment en la forme ordinaire. S.R., c. 43, 
art. 124. 

155. La déclaration ou l’interrogatoire ainsi fait, recueilli 
et certifié de tout sauvage ou sauvage non compris dans les 
traités, peut légalement être lu et reçu à titre de preuve lors de 
l’instruction de toute poursuite criminelle, lorsque, dans de 
semblables circonstances, la déclaration sous serment, l’interro- 
gatoire, la déposition ou la confession par écrit de toute autre 
personne pourraient être légalement lus et reçus comme preuve. 

2. Les copies de tous registres, documents, livres ou papiers 
déposés au département, certifiés sous la signature du surinten- 
dant général ou de son assistant, sont reçus en preuve dans tous 
les cas où les registres, documents, livres ou papiers originaux 
pourraient servir de preuve. S.R., c. 43, art. 123 et 130. 

156. Dans les ordres, brefs, mandats ou sommations décernés 11 B’**t P“ 

ou émis, et dans les procédures exercées par le surintendant ^certains 
général ou par tout fonctionnaire ou personne qu’il délègue ca8’ ae meD" 
ainsi qu il est dit ci-haut, ou par tout magistrat stipendiaire, ie mandat, 

magistrat de police, juge de paix ou agent des sauvages, il n’est jfa^’“é
<Je 

pas nécessaire d’insérer ni d’énoncer le nom de l’individu ou du 
Bauvage sommé, arrêté, saisi, emprisonné, ou contre lequel il 
est procédé de toute autre manière, excepté lorsque le nom de 
cet individu ou de ce sauvage a été exactement communiqué au 
surintendant général, au dit fonctionnaire ou à la dite personne, 
au magistrat stipendiaire, magistrat de police, juge de paix ou 
agent des sauvages, ou qu’il lui est connu. 

2. Si son nom ne lui a pas été exactement communiqué ni Quelle désig- 
ne lui est pas connu, il peut nommer ou désigner l’individu ou nalion BUfflt- 
le sauvage par toute partie de son nom qui lui a été communi- 
quée ou lui est connue. 

3. Si aucune partie de son nom ne lui a été communiquée ou Quand ce 

ne lui est connue, il peut désigner l’individu ou le sauvage contre inconnu 

lequel il procède, de toute manière qui permet de constater son 
identité. 

4. Toutes les pièces de procédure qui donnent ou qui sont ce qui suffit 

censées donner le nom ou le signalement de cet individu ou sau- p,,ma fane- 
vage, sont suffisantes pnmâ facie. S.R., c. 43, art 28. 

157. Tous shérifs, geôliers ou agents de la paix auxquels un Exécution 

ordre de cette nature est adressé par le Burintendant général, ou Shérifs? geô- 

par tout fonctionnaire ou personne qu’il délègue ainsi qu’il est ^"ôrdre’du 
dit ci-haut, ou par tout magistrat stipendiaire, magistrat de surintendant 

police, juge de paix ou agent des sauvages, et toutes autres per- eénérai. 

sonnes à qui cet ordre est adressé de leur consentement, doivent y 
obéir ; et tous autres fonctionnaires, doivent, sur réquisition rai- 
sonnable, aider à l’exécution de son mandat S.R., c. 43, art. 29. 

158. Dans tous les cas d’empiètement ou de violation de Emploi du 

fiducie sur une réserve spéciale, des poursuites peuvent être Maje*?é en 

intentées au nom de Sa Majesté, dans n’importe laquelle des certaine caa. 

cours supérieures, lors même que Sa Majesté ne serait pas saisie 
du titre légal de cette réserve. S.R., c. 43, art 36. 
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159. Tout juge d’une cour, juge des sessions de la paix, Qui peut 

recorder, magistrat de police ou magistrat stipendiaire, a plein qualité11 de 
pouvoir de faire tout seul ce que le présent acte autorise un Ju*e de pal*, 
juge de paix ou deux juges de paix à faire. S.R, c. 43, 
art 115. 

trict envi- 
ronnant. 

160. Tout recorder, magistrat de police ou magistrat sti- L* juridic- 
pendiaire nommé pour une cité ou pour une ville, ou ayant juri- *'°“s

danJ 

diction dans une cité ou dans une ville, a droit de connaître des rinè» donne 
contraventions et des matières qui tombent sous l’application l“^,c*ion 

de la présente loi, dans toute l’étendue du comté, des comtés comté ou 

unis ou du district judiciaire où est située la cité ou la ville dan* le d"' 
pour laquelle il a été nommé ou dans laquelle il a juridiction. 
S.R., c. 43, art. 116. 

L’««ent de» 161. Tout agent des sauvages est, pour les fins de la présente 

*^pJ*deeSpaf* loi, et de toute loi concernant les sauvages, et relativement à,— 

d’office une contravention aux dispositions de la présente loi 
et de toute loi concernant les sauvages ; ou, 

(b) une contravention aux dispositions du code criminel con- 
cernant l’incitation des sauvages aux actes émeutiers ; ou, 

(c) des contraventions commises par les sauvages ou par 
des sauvages non compris dans les traités à toute disposi- 
tion des parties du dit code criminel concernant le vaga- 
bondage et les infractions contre la morale ; 

juridiction, juge de paix à titre d’office et revêtu de l’autorité et des pouvoirs 
attribués à deux juges de paix en tous lieux compris dans les 
limites territoriales de sa juridiction comme juge de paix, 
telles qu’elles sont déterminées dans sa commission de paix ou 
de toute autre manière par le gouverneur en conseil, soit que le 
sauvage ou le sauvage non compris dans les traités, accusé de 
la contravention ou du fait délictueux qui donne lieu à la pour- 
suite, instruction ou autre procédure ou impliqué ou concerné 
dans l’affaire se trouve, soit qu’il ne se trouve pas dans son 
ressort ou dans sa circonscription ordinaire comme agent des 
sauvages. 58-59 V., c. 35, art» 7. 

juridiction 162. Dans les provinces du Manitoba, de la Colombie-Bri- 
«péciaic. tannique, de la Saskatchewan, d’Alberta et dans les territoires 

tout agent des sauvages est à ces fins et relativement aux infrac- 
tions de ce genre, juge de paix à titre d’office et revêtu de l’au- 
torité et des pouvoirs attribués à deux juges de paix soit que 
son ressort comme juge de paix, tel que déterminé dans sa 
commission ou de toute autre manière ainsi qu’il est dit\ ci-des- 
sus, comprenne ou ne comprenne pas l’endroit où il a l’occasion 
d'agir en qualité de juge de paix, ou d’exercer l’autorité ou les 
pouvoirs à lui attribués, soit que les sauvages accusés de la con- 
travention ou du fait délictueux qui donne lieu à la poursuite, 
instruction ou autre procédure, ou impliqués ou concernés dans 
l’affaire se trouvent soit qu’ils ne se trouvent pas dans son ressort 
ou dans sa circonscription ordinaire comme agent des sauvages. 
58-59 V., c. 35, art. 7. 

Le ««tirage 163. Si un sauvage est trouvé coupable d’un crime punis- 

rec*ïtCép««n* sable par l’emprisonnement dans un pénitencier, les frais encou- 
d'annuité rus pour obtenir la condamnation et pour exécuter les diverses 

incarcéra-0 sentences inscrites, peuvent être défrayés par le surintendant 
tion. général et acquittés à même l’annuité ou l’intérêt revenant à ce 

sauvage ou à la bande, suivant le cas. S.R, c. 43, art 118. 
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164. Nul sauvage ou sauvage non compris dans les traités, 
résidant dans les provinces du Manitoba, de la Saskatchewan 
ou d’Alberta ou dans les territoires, n’est réputé avoir eu ou 
avoir la capacité d’acquérir un droit d’établissement ou de pré- 
emption 6ur un quart de section ou sur aucune partie de terrain 
dans les terres arpentées ou non arpentées des dites provinces 
ou territoires, non plus que le droit d’avoir part à la répartition 
des terres attribuées aux métis, sauf que,— 

(a) il ne peut être troublé dans l’occupation d’un lopin de 
terre 6ur lequel il a fait des améliorations permanentes maintenu, 

avant d'être compris dans quelque traité avec la Couronne ; 
(b) rien dans le présent article n’a l’effet d’empêcher le p”urmâmt 

surintendant général, s’il le juge convenable, d’accorder à uoration». 
un sauvage une indemnité pour ses améliorations sur un 
lopin de terre, sans en avoir obtenu un abandon formel de 
la bande; 

(c) rien dans le présent article ne s’applique aux personnes Cet ,artlcle 

qui se sont retirées de tout traité conclu avec des sauvages queBpasP'i" 

avant le premier jour d’octobre de l’année mil huit cent certains 

• r n-n AC . , sauvages, soixante quatorze. b.K., c. 43, art. 12b. 

droit a'tt»- 
blliiement. 

Réserve. 

Droit d’oc- 
cunation 

par I» 
eosMll. 

165. Lorsque des privilèges de chasse sur une réserve ou Privilèges 

partie de reserve, ou des privileges de peche dans une reserve, €t de pèche, 
ont, du consentement des sauvages de la bande, été loués ou ac- 
cordés à quelau’un, il n’est loisible à personne qui n’a pas le 
droit de le faire en vertu de ce bail ou permis ni à aucun sauvage 
qui n’appartient pas à la bande de chasser, tuer, ou détruire un 
gibier, animal ou oiseau, ni de pêcher, prendre ou tuer un pois- 
son auxquels s’étendent ces privilèges exclusifs, sur la réserve 
ou partie de réserve. 54-55 V., c. 30, art. 4. 

166. Lors de l’élection d’un chef on de chefs, ou de la déli- comment et 
bération de quelque consentement ordinaire à donner pa- une chefsQUpeù” 
bande en vertu de la présente loi, ceux qui ont droit de vote au V€n* *tr« 
conseil ou à l’assemblée sont les hommes membres de la bande 8 ua' 
qui ont atteint l’âge de vingt et un ans ; et le vote de la majorité 
de ces membres dans un conseil ou une assemblée de la bande, 
convoquée selon ses usages, et tenue en la présence du surinten- 
dant général ou d’un agent agissant d’après ses instructions, 
suffit pour décider l’élection ou donner le consentement. 8.11., 
c. 43, art 127. 

167. Si une bande a un conseil de chefs ou de conseillers, Comment le 
tout consentement ordinaire à donner par la bande peut être ment^era 
donné par le vote de la majorité de ces chefs ou conseillers, à donDé si ia r .. , , . . A , bande à un 
un conseil convoque selon ses usages, et tenu en presence du conseil. 

surintendant général ou de son agent S.R., c. 43, art 128. 

168. Personne ne peut apporter de substances enivrantes Substanœs 

aux conseils ou assemblées des sauvages tenues pour discuter ou pj^hlbées* 
Consentir la cession ou l’abandon d’une réserve ou d’une partie aux aœem- 

d’une réserve, ou pour approuver la délivrance d’un permis de bl6ee tena** 
eoupe de bois ou autre permis. S.R., c 43, art 163. 
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169. Toutes déclarations sous serment exigées par la pré- 
sente loi, ou que l’on veut produire relativement à quelque 
réclamation, affaire ou opération concernant les affaires des 
sauvages, neuvent être reçues devant un juge ou devant le gref- 
fier de toute cour de comté ou de circuit, ou devant un juge de 
paix, ou un commissaire autorisé à recevoir les serments dans 
une cour quelconque, ou devant le surintendant général ou son 
assistant ou un inspecteur des agences des sauvages, ou un agent 
des sauvages, ou un arpenteur dûment diplômé et assermenté, 
que le surintendant général a chargé de faire une enquête ou un 
rapport ou de recevoir des dépositions, dans quelque affaire sou- 
mise au surintendant général ou pendante devant lui, ou, si les 
déclarations sous serment se font hors du Canada, devant le 
maire ou premier magistrat, ou le consul britannique, dans 
toute cité, ville ou municipalité, ou devant un notaire public. 
S.R., c. 43, art. 129. 

170. Tous les règlements faits par le gouverneur général 
sous l’autorité de la présente Partie doivent être publiés dans 
la Gazette du Canada et déposés devant les deux chambres du 
parlement dans les quinze premiers jours de la session qui suit 
ces règlements. 57-58 V., c. 32, art. 12. 

171. Il y a de payable pour les annuités des sauvages de 
l’Ontario et de Québec, à même les deniers non appropriés qui 
font partie du fonds consolidé du revenu du Canada, une 
somme de vingt-six mille six cent soixante et quatre dollars par 
année. S.R., c. 4, art. 5. 

PARTIE IL 

AVANCEMENT DES SAUVAGES. 

Interprétation. 

172. En la présente Partie, à moins que le contexte n’exige 
une interprétation différente, 

(a) “ réserve ” comprend deux ou plusieurs réserves, et 
“ bande ” comprend deux ou plusieurs bandes réunies pour 
•les fins de la présente Partie par l’arrêté en conseil qui 
l’aDplique ; 

(b) “ électeurs ” signifie les sauvages mâles âgés de vingt et 
un ans révolus et habitant sur une réserve à laquelle s’ap- 
plique la présente Partie. S.R., c. 44, art 1 et 5. 

Application. 

173. La présente Partie peut être appliquée ainsi qu’il est 
ci-après prévu, à toute bande de sauvages dans l’une quelconque 
des provinces ou dans les territoires, sauf en tant qu’il est en la 
présente loi autrement prévu. S.R., c. 44, art 2. 

Art. 171 du c. 81 
de6 S.R.C. 1906, 
modifié par 
l'art. 3 du c. 14 
des S.C. 1911. 
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174. Chaque fois que le gouverneur en conseil déclare Quand «’ap- 
qu’une bande de sauvages mérite que la présente Partie lui soit pimenté*1 

appliquée, la présente Partie s’applique à dater de l’époque fixée partie, 

dans l'arrêté à cet effet. S.R, c. 44, art 3. 

Application de la Partie I. 

175. Les dispositions de la Partie I de la présente loi Application 

continuent de s’appliquer à toute bande à laquelle la pré- ae Ia Pari1* 
sente loi a, de temps à autre, été déclarée devoir s’appliquer, 
mais en tant seulement qu’elles ne sont pas incompatibles avec 
la présente loi; mais, s’il appert plus tard au gouverneur en 
conseil que la présente Partie ne peut être mise à exécution 
d’une manière satisfaisante pour une bande à laquelle elle a été 
déclarée s’appliquer, le gouverneur en conseil peut, par arrêté 
en conseil, déclarer qu’à dater d" in jour qui y est indiqué la 
présente Partie ne s’applique plus à cette bande ; et cette 
bande n’est plus ensuite soumise qu’aux dispositions de la 
Partie I, sauf que les statuts, règles et règlements passés jus- Règlements, 

qu’alors sous l’autorité de la présente Partie, et non hors de la 
compétence des chefs en conseil, sous l’autorité de la Partie I, 
continuent d’avoir force et effet jusqu’à ce qu’ils soient révoqués 
par le gouverneur en conseiL S.R., c. 43, art. 2. 

Division des réserves. 

176. Toute réserve à laquelle doit s’appliquer la présente En «rron- 
Partie doit être divisée, par l’arrêté en conseil qui l’applique, ai*sements- 
en arrondissements, dont le nombre soit de six au plus et de 
deux au moins, contenant chacun un nombre de sauvages du 
sexe masculin, qui ont atteint l’âge de majorité, aussi égale- 
ment proportionné que possible à la population sauvage mâle 
et majeure établie sur la réserve, ou si la majorité des sauvages 
de la réserve le désire, toute la réserve peut ne former m-’un 
seul arrondissement, le désir des sauvages étant à cet égard 
d’abord découvert de la manière prescrite en la Partie .1 en 
pareilles matières, et attesté au surintendant général par 
l’agent des sauvages. 

2. Chaque arrondissement est distingué par un numéro par- Leur dési- 
tant de un en remontant, et la réserve est désignée dans l’arrêté pnaUoQ' 
du conseil sous l’appellation “ La réserve des sauvages ” en 
insérant le nom que l’on juge à propos, et les arrondissements 
sont désignés par les numéros qui leur sont respectivement assi- 
gnés. S.R, c. 44, art. 4 ; 53 V., c. 30, art. 1. 

Présentation relative à l’élection des conseillers. 

177. A un jour qui doit être antérieur d’une semaine à Auembiée 
celui auquel l’élection des conseillers doit avoir lieu sur une SMUOD"*» 

réserve ainsi qu’il est ci-après prévu, et à un epdroit qui sont candnut». 
désignés par l’agent des sauvages, et entre dix heures du matin 
et midi, une assemblée des électeurs est tenue afin de nommer 
des candidats à l’élection de conseillers ainsi qu’il est dit ci-haut. 

Ari» a» ras- 2. Avis régulier de cette assemblée doit être donné de la 
*"“blée' manière ordinairement adoptée dans la bande pour la convoca- 

tion des assemblées publiques. 53 V., c. 30, art 3. 
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Les candi- 
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Première 
élection des 
membres du 
conseil. 

Qu! est ré- 
puté élu. 

c . 81, suite. 

178. L’agent des sauvages, ou, en son absence, la personne 
nommée par le surintendant général, ou, à défaut de pareille 
nomination, un président choisi par l’assemblée, préside cette 
assemblée et en tient le procès-verbal. 53 V., c. 30, art 3. 

179. Les sauvages seuls, mis en candidature à cette assem- 
blée, sont reconnus comme candidats ou peuvent se porter can- 
didats à l’élection ainsi qu’il est dit ci-après ; et chaque candi- 
dature, pour être valable, doit être proposée par un électeur de 
la section de la réserve pour la représentation de laquelle le can- 
didat est présenté, et la proposition doit être appuyée par un 
autre électeur de cette section. 53 V., c. 30, art. 3. 

180. Les nominations des candidats doivent, autant que 
possible, être faites d’une façon continue et antérieurement 
aux discours par les proposeurs et par ceux qui les appuient ou 
par d’autres, mais les nominations peuvent se faire jusqu’à 
midi. 53 Y., c. 30, art. 3. 

181. S’il n’est proposé qu’un seul candidat pour une charge 
de conseiller, l’agent des sauvages ou le président doit à midi 
déclarer ce candidat régulièrement élu; et s’il y a deux ou plus 
de deux candidats proposés pour la même charge, une élection a 
lieu conformément aux dispositions de la présente Partie. 53 Y., 
c. 30, art. 3. 

Elections. 

182. A une date, dans un endroit, et entre les heures indi- 
qués dans l'arrêté en conseil, les électeurs, se réunissent dans le 
but d’élire les membres du conseil de la réserve. S.P., c. 44, 
art. 5. 

183. Un membre ou plusieurs membres, suivant que règle 
l’arrêté en conseil, devant représenter chaque arrondissement, 
est élu ou sont élus par les électeurs domiciliés dans cet arron- 
dissement, et le sauvage ou les sauvages, suivant le cas, qui a 
ou qui ont reçu le plus grand nombre de votes des électeurs de 
chaque arrondissement en est le conseiller ou en sont les con- 
seillers, suivant le cas, à condition de posséder et d’occuper une 
maison dans la réserve. S.R., c. 44, art. 5. 

184. L’agent des sauvages pour la réserve préside à l’élec-; 
tion, ou, en son absence, une personne désignée par lui comme 
son substitut, du consentement du surintendant général, ou une 
personne désignée par le surintendant général peut présider à 
l’élection, et il reçoit et inscrit les suffrages des électeurs, et 
peut, sauf appel au surintendant général par tout sauvage ou 
au nom de tout sauvage qui se croit lésé par la conduite de cet 
agent ou de son substitut ou de la personne désignée ainsi qu’il 
est dit ci-haut, admettre ou écarter la prétention de tout sau- 
vage au titre d’électeur, et décider quels sont les conseillers 
pour les différents arrondissements; et il en fait rapport au 
surintendant général. 

2. Dans le cas d’égalité de suffrages à quelqu’une de ces élec- 
tions, l’agent ou celui qui y préside, a voix prépondérante. S.R., 
c. 4, art 5. 

Qui présldr 
ft l'élection 
et quels sont 
•es pou- 
voirs. 

Voix prépon- 
dérante du 
président. 
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Vote 

Quorum. 

Assemblée du conseil. 

185. A une date, dans un endroit et entre les heures que 
fixe le surintendant général, et le jour ainsi fixé à cet effet, et 
dans les huit jours de la date de l’élection des conseillers, les 
conseillers se réunissent et élisent l’un d’entre eux aux fonc- 
tions de chef du conseil et le conseiller ainsi choisi devient le 
chef du conseil. S.R., c. 44, art. 6. 

186. Le conseil se réunit pour l’expédition des affaires à un 
endroit de la réserve et aux époques que fixe l’agent de la 
réserve, mais ces réunions n’ont pas lieu plus de douze fois ni 
moins de quatre fois dans le cours de l’année pour laquelle le 
conseil a été élu ; et avis de la date et du lieu de chaque séance 
est donné à chaque conseiller par l’agent. S.R., c. 44, art. 9. 

187. A ces assemblées, l’agent de la réserve ou son substitut 
nommé à cette fin du consentement du surintendant général,— 

(a) préside et tient procès-verbal des délibérations; 
(b) contrôle et règle toutes les questions de procédure et de 

formalité, et peut ajourner l’assemblée à une date fixe ou 
sine die j 

(c) fait rapport au surintendant général, en les certifiant, 
de tous les statuts et autres actes et délibérations du con- 
seil ; 

(d) prend la parole devant le conseil et lui explique ses pou- 
voirs et devoirs et le conseille sur ces questions. 
2. Nul tel agent n’a le droit de voter sur une question à déci- 

der par le conseil. S.R., c. 44, art. 9. 

188. Il est accordé toute foi et excuse devant toutes les 
cours et en tous endroits quelconques au certificat donné par 
cet agent ou par son assistant sous l’autorité des dispositions de 
l’alinéa (c) de l’article qui précède. S.R, c. 44, art. 9. 

189. Chaque conseiller présent a droit de vote sur toute 
question à décider par le conseil, et cette question est décidée à 
la majorité des voix, le conseiller chef votant comme conseiller 
et avant aussi voix prépondérante lorsque d’ailleurs les voix 
sont également partagées. 

2. Quatre conseillers forment quorum pour l’expédition de 
toute affaire. S.R., c. 43, art. 9. 

Terme 
d'office. 

Terme d’office, vacances, etc, 

190. Les conseillers restent en charge jusqu’à ce que d’au- 
tres soient élus pour les remplacer; et une élection à cet effet a 
lieu de la même manière, au même endroit, et entre les mêmes 
heures du jour correspondant de chaque année subséquente, si 
ce n’est ni un dimanche ni un jour de fête, auquel cas elle a 
lieu le jour qui suit et qui n’est ni un dimanche ni un jour de 
fête. 

2. Si l’élection n’a pas lieu au jour fixé, le surintendant géné- 
ral fixe un autre jour auquel elle a lieu. S.R., c. 44, art. 7. 

Première 
réunion du 
conseil. " 

Réunions du 
conseil. 

Présence de 
l’agent k 
cette as- 
semblée. 
Ses devoirs. 

Il ne vote 
pas. 

Fol et cré- 
ance données 
à aon cer- 
tificat. 
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en certains 
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c . 81, suite. 

191. S’il survient une vacance dans le conseil par suite de 
décès ou d’incapacité de quelque membre du conseil d'agir en 
cette qualité, plus de trois mois avant l’époque de la prochaine 
élection, il se fait une nouvelle élection pour remplacer cette 
vacance, sous la présidence de l’agent ou de son assistant, après 
tel avis aux électeurs intéressés que prescrit le surintendant 
général; et les électeurs de l’arrondissement représenté par le 
conseiller à remplacer ont seuls le droit d’y voter, et à cette 
élection les dispositions concernant les autres élections s’appli- 
quent autant que possible. 

2. Si le conseiller à remplacer est le chef du conseil, l’élec- 
tion d’un chef du conseil a alors lieu de la manière déjà pres- 
crite, mais le jour fixé pour l’élection est de huit jours au moins 
postérieur à la date de l’élection du nouveau conseiller. S.R., 
c. 44, art 8. 

192. Pendant le temps que dure une vacance au conseil, les 
conseillers restant constituent le conseil, et ils peuvent, si la 
charge de chef du conseil est devenue vacante, nommer parmi 
eux un chef intérimaire S.K., c. 44, art. 8. 

193. Tout membre du conseil élu sous l’autorité de la pré- 
sente Partie, convaincu d’ivrognerie habituelle ou de vie immo- 
rale, ou de s’être laissé corrompre, ou de s’être rendu coupable 
de malhonnêteté ou de quelque abus de charge, est, sur preuve 
du fait établie à la satisfaction du surintendant général, inha- 
bile à agir en qualité de membre du conseil, et doit, sur récep- 
tion d'un avis, cesser immédiatement d’en remplir les fonc- 
tions; et la vacance ainsi causée est remplie de la manière 
ci-dessus prescrite. S.R., c. 44, art. 11. 

Pouvoirs du conseil. 

194. Le conseil peut par statuts, règles et règlements ap- ** con&e" 
prouves et sanctionnes par le surintendant general décréter des règie- 
quant à la communion religieuse à laquelle doit appartenir tout J*la‘ 
instituteur de l’école ou des écoles établies sur la réserve, comme religion du 
étant celle de la majorité des sauvages domicilés sur la réserve; “a’tre dé* 
mais la majorité protestante ou catholique de la réserve peut 
aussi établir une ou des écoles séparées, avec l’approbation du 
gouverneur en conseil et sauf les règlements qu’il établit. 

2. Le conseil peut aussi faire des statuts, règles et règlements 
qu’approuve le surintendant général pour réglementer tous ou 
l’un quelconque des objets qui suivent, savoir:— 

(a) L’hygiène publique; A l’brgito*- 
(b) Le maintien de l’ordre et du décorum aux élections des Au décorum, 

conseillers, aux réunions du conseil et aux assemblées des 
sauvages dans d’autres occasions, ou généralement sur la 
réserve, par la nomination de constables et l’érection de 
geôles, ou par l’adoption de toutes autres mesures légi- 
times ; 

(c) La répression de l’ivrognerie et de l’immoralité ; AJ* mor*- 

L’alinéa (c) du 
par. 2 de l’art.194 
du c. 81 des 
S.R.C. 1906, abrogé 
et remplacé par 
l’art. 7 du c. 32 
des S . C . 1926-27 . 
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Par. 2 de 
l'art. 194 du 
c. 81 des 
S.R.C. 1906, 
modifié par 
l'art. 5 du 
c. 5 0 des 
S.C. 1919-20. 

Aux cotisa- 
tion*. 

Limitation 
des taxes. 

Bmplol des 
tonds. 

(d) La subdivision des terres de la réserre et leur répartition 
entre les membres de la bande; et aussi la mise à part * 1* subdi- 
pour l’usage en commun de terrains boisés et de terres pour Tl*1.0” de* 
d’autres fins ; ' ~ 

(e) La protection des bestiaux, moutons, chevaux, mulets et Aux «mpiè- 

autres animaux domestiques et l’empêchement des dégâts t*ment8' 
provenant de ces animaux ; et l’établissement de fourrières, 
la nomination de gardiens-fourriers et la réglementation 
de leurs devoirs, honoraires et rétributions ; 

(f) La construction et la réparation des maisons d’écoles, des Aux maison* 

salles du conseil et autres constructions pour l’usage des 00 *' 
sauvages sur la réserve, et la fréquentation des écoles par 
les enfants âgés de six à quinze ans ; 

(g) La confection, l’entretien et l’amélioration des routes et Aux cbe- 
ponts et les contributions ou corvées et les autres devoirs miDS’ etc' 
des habitants de la réserve à leur égard ; la grandeur et 
le genre des traîneaux à employer sur les routes durant 
l’hiver, et la manière dont les chevaux ou autres bêtes de 
somme doivent être attelés sur ces traîneaux; la nomina- 
tion d’agents voyers pour les chemins et clôtures, et leurs 
pouvoirs et devoirs; 

(h ) La confection et l’entretien des rigoles, fossés et clô- Aux rigoles, 
tures, et les obligations de voisinage; la destruction et sup- et°’ 
pression des mauvaises herbes; et la conservation du bois 
sur les différents lopins et ailleurs sur la réserve; 

(i) L’expulsion et la punition des personnes qui empiètent AUX intrus, 
sur la réserve ou la fréquentent dans un but légitime ; 

(j) Le prélèvement des deniers pour toutes les fins au sujet Aux reve- 
desquelles le conseil peut faire des statuts ainsi qu’il est dit 
ci-haut, au moyen de cotisations et de taxes imposées sur les 
terres des sauvages émancipées ou en possession de terrains 
en vertu dé billets d’occupation sur la réserve, l’évaluation 
servant de base à la cotisation devant être faite tous les 
ans, de la manière et aux époques prescrites par le statut 
passé à ce sujet, et étant sujette à révision et à correction 
par l’agent de la réserve, et ne devant être mise en vigueur 
qu’après qu’elle lui a été soumise et qu’il l’a corrigée selon 
qu’il le croit juste et équitable, et qu’il l’a approuvée; la 
taxe est imposée pour l’année pendant laquelle le statut a 
été passé et ne dépasse pas une demie d’unité pour cent sur 
la valeur attribuée au terrain sur lequel elle doit être payée ; 
mais tout sauvage qui se croit lésé par la décision de l’agent, 
rendue ainsi que ci-dessus prescrit, peut en appeler au 
surintendant général, dont la décision dans l’affaire est 
définitive; 

(le) L’affectation et la remise à l’agent local comme trésorier, 
par le surintendant général, de telle partie des deniers de 
la bande qui est requise pour couvrir les dépenses néces- 
saires pour la mise à exécution des statuts passés par le 
conseil, y compris celles d’absolue nécessité faites à titre 
d’aide pour permettre au conseil ou à l’agent de remplir 
les devoirs qui lui sont assignés ; 
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A TIM'D des et 
punitions. 

Recouvre- 
ment des 
taxes. 

Procédures 
pour l'ap- 
plication des 
peines. 

Approba- 
tion. 

(I) L’imposition d’amendes ou de l’emprisonnement, ou des 
deux peines, comme punition de la contravention ou de la 
désobéissance aux statuts, règles ou règlements faits en 
vertu de la présente Partie, par tout sauvage qui habite la 
réserve; mais cette amende ne doit en aucun cas, sauf pour 
le non paiement des taxes, dépasser trente dollars, ni l’em- 
prisonnement, trente jours. 

2. Si une taxe autorisée par un règlement, ou par partie d’un 
règlement n’est pas payée dans le délai prescrit par le statut, 
le montant qui en reste impayé, avec addition d’un demi d’une 
îunité pour cent de la taxe en peut être payé pu trésorier de la 
bande par le surintendant général, et imputée sur la quote-part 
des deniers de la bande afférente au sauvage en défaut ; et si 
cette quote-quart est suffisante pour payer la taxe ou la propor- 
tion qui en reste impayée, le défaillant est réputé avoir violé 
le statut qui impose la taxe et encourt de ce fait une amende 
égale au montant de la taxe ou de la différence qui en reste im- 
payée, suivant le cas. 

3. Les procédures pour l’imposition et l’application des peines 
autorisées par le présent article, ou par les statuts, les règles et 
les règlements approuvés ou confirmés sous son empire, peuvent 
être instituées devant un juge de paix sous l’autorité de la 
Partie XV du code criminel, et le montant de ces amendes est 
versé entre les mains du trésorier de la bande à laquelle appar- 
tient le sauvage qui l’a encourue, pour l’usage de cette bande. 

4. Les statuts, règles et règlements qu’autorise le présent ar- 
ticle ont, lorsque le surintendant général les a approuvés et con- 
firmés, force de loi dans les limites de la réserve et à l’égard de 
la réserve, et des sauvages qui y habitent S.R., c. 44, art. 10 : 
53 V., c. 30, art. 2. 

Preuve. 

195. La copie de tout statut, règle ou règlement passé sous Prem™ de« 

l’empire de la présente Partie, approuvée par le surintendant etc. 
général, et paraissant certifiée par l’agent de la bande à laquelle 
il se rattache, comme étant une copie conforme, fait foi de ce 
statut, de cette règle ou de ce règlement, et de son approbation, 
sans qu’il soit nécessaire de prouver la signature de cet agent; 
et nul statut, nulle règle ni nul règlement ne peut être invalide 
pour informalité, s’il est en substance conforme à l’esprit et à 
l’intention de la présente loi. S.R., c. 44, art. 12. 

C. 81 des S.R.C. 1906 est modifié par l'addition 
des articles suivants: 

arts. 196, 197, 198 et 199, édictés par l'art. 3 
du c. 56 des S.C. 1919. 
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9-10 EDOUARD VII. 

1er par. de 
l'art. 37 A, 
abrogé et 
remplacé par 
l'art. 4 du 
c. 14 des 
S.C. 1911. 

CHAR 2& 

Loi modifiant la Loi des Sauvages. 

S 
[Sanctionnée le 4 mai 1910.] 

A Majesté, de l’avis et du consentement du Sénat et de la 
Chambre des communes du Canada, décrète: 

1. Est modifiée la Loi des Sautages, chapitre 81 des Statuts g R.iC. gi, 
révisés, 1906, par l’insertion, immédiatement après l’article 37, modifié 
du titre et de l’article suivants: Article 

ajouté 

K Recouvrement de la possession des réserves.» 

«37A. Si quelque personne retient la possession de quelque 
terrain réservé ou prétendu réservé pour les sauvages, ou si les 
dits terrains sont occupés ou revendiqués par un tiers à l’en- 
contre des sauvages, ou s’il y a eu empiètement sur les dits 
terrains, la possession peut en être recouvrée pour les sauvages. 
ou les revendications des parties adverses peuvent être adjugées 
et déterminées, ou les dommages être recouvrés, au moyen d’une 
action instituée par Sa Majesté au nom des sauvages ou de la 
bande ou tribu de sauvages qui en revendiquent la possession 
ou sont fondés, dans-la déclaration, la réparation, ou les dom- 
mages qu’ils réclament. 

«2. La cour compétente pour l’audition et la détermination 
de toute action semblable est la cour de l’Echiquier du Canada. 

«3. Toute poursuite semblable peut être exercée sur dénon- 
ciation du Procureur général du Canada d’après les instructions 
du surintendant général des Affaires des sauvages. 

«4. Rien dans le présent article ne peut entraver, diminuer 
ou avoir d’effet en aucune façon sur tout recours existant, ou 
toute procédure prévue pour les causes ou quelqu’une des 
causes auxquelles s’applique le présent article. 

Recouvre- 
ment de U 
possession 
des réserves 
retenues ou 
■occupées à 
l’encontre des 
sauvages. 

Dommages. 

Juridiction de 
la Cour de 
l’Echiquier. 
Le procureur 
général peut 
instituer des 
poursuites. 
Remèdes 
actuels 
conservés. 
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S.C. 1910, c. 

A-87 2. Est modifié l’article 87 de la dite loi par l’addition du 
“ L paragraphe suivant : 
L«* contrat» «2. Nul contrat ou nulle convention engageant ou paraissant 
dcnicn'et' lea engager les deniers ou les valeurs ou avant trait d’une façon 
valeurs des quelconque aux deniers ou aux valeurs mentionnés au présent 

doivent être article, ou aux fonds affectés par le Parlement au bénéfice des 
approuvé» par gavages et passés soit par les chefs ou les conseillers de quel- 
le purmten- —... ■ r. / —  t     . ^ — 
dant générai, que bande sauvage, sort par les membres de la dite bande 

autrement que de la manière autorisée p_ar_et pour les fins de 
Ja présente partie de la loi, ne sera valable et ni n’aura de vigueur 
et effet, tant qu’il ou elle n’aura pas été approuve par écrit par 
le surintendant général. » 

8. Est abrogé le paragraphe premier de l’article 105 de la 
dite loi et remplacé par le suivant: 

«105. Les présents faits aux sauvages ou à des sauvages 
non compris dans les traités, et les annuités, ou intérêts sur les 
fonds, et les sommes de deniers votées par le Parlement et se 
trouvant entre les mains d’une bande quelconque de sauvages. 

msmasMbies. et ]eg propriétés achetées ou acquises avec les dites annuités ou 

au moyen des dites annuités, recettes ou sommes de deniers^ 
qu’ils soient ou non en la possession d’une bande quelconque 
de sauvages ou de tout sauvage d’une bande, ou d’une bande 
irrégulière. n§ peuvent être pris, saisis, ni séquestrés pour dettes 
ou pour toute autre raison ou cause quelconque. » 

A. 105, mo- 
difié. 

Présents. 
Annuités. 

Sommes 
d’argent ou 
propriétés 

Art. 105 du c. 81 
des S.R.C. 1906, 
modifié par: 
l'art. 3 du c. 28 
des S.C. 1910';' et 
l'art. 7 du c. 35 
des S.C. 1914. 
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Loi modifiant la Loi des Sauvages. S.C. 1911, c. 14 (1-2 

CHAP. I4. 

Loi modifiant la Loi des Sauvages. 

[Sanctionnée le 19 mai 1911.] 

QA Majesté, de l'avis et du consentement du Sénat et de la 
O Chambre des Communes du Canada, décrète: 

1. Est abrogé le paragraphe premier de l'article 46 de la Loi S.R., e. si, 
de^ Sauvages, chapitre 81 des Statuts révisés, 1900, et remplacé a461 

par le suivant. 
«4<>. Nulle partie d’une réserve ne doit être prise pour les indemnité et 

besoins d’un chemin de fer, d'une route, d’un ouvrage public 
ou d'un ouvrage destiné à quelque utilité publique sans le con- pris pour des 
sentement du Gouverneur en conseil, mais toute compagnie ou quesPubl'" 

toute autorité municipale ou provinciale possédant le pouvoir 3? 

statutaire, soit fédéral soit provincial, de prendre et d’utiliser ' ’ ' 
des terres ou quelque intérêt dans des terres, pans le consente- 
ment du propriétaire, peut, avec le consentement du Gouver- 
neur en conseil comme susdit, et subordonnément aux termes 
et conditions imposés par ce consentement, exercer ce pouvoir 
statutaire à l’égard de toute réserve ou partie d’une rérvve, 
et dans tout pareil cas une indemnité doit être versée aux 
sauvages de la bande, et l’exercice de ce pouvoir et la prise des 
terres ou d’un intérêt dans des terres, ainsi que la détermination 
et le vei-sement de l’indemnité doivent, à moins de dispositions 
contraires dans l’arrêté du conseil qui fait preuve du con- 
8?ntement du Gouverneur en conseil, être régis par les prescrip- 
tions applicables à des procédures similaires prises par cette 
compagnie, ou cette autorité municipale ou provinciale dans des 
cas ordinaires.» 

2. Est modifiée la dite loi par l’insertion de l’article suivant, Article 

immédiatement après l’article 49 de la dite loi: «jouté. 
«49A. Dans le cas d’une réserve sauvage avoisinant ou en- Enquête et 

fièrement ou en partie située dans une ville ou une cité consti- 
l'Echiquier tuée en corporation ayant une population d’au moins huit mille 

«lépUcêment &mes, laquelle réserve n’a pas été cédée ou abandonnée par les 
des sauvages, sauvages, le Gouverneur en conseil peut, sur la recommanda- 

tion du Surintendant général, référer au juge de la cour de 
l’Echiquier du Canada pour faire une enquête et dresser un 
rapport, la question de savoir s’il est à propos, en tenant compte 
<Te l’intérêt du public ainsi que de celui des sauvages de la bande 
pour l’usage desquels la réserve est tenue, de déplacer les sau- 
vages de la réserve ou de quejque partie de la réserve., 

George V.) 
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S.C. 1911, 

Arrêté du 

Avis de 
l’enquête. 

Pou voir 
de la Cour. 

Avocats. 

Indemnité 
pour perte 
spéciale et 
dommage* à 
déterminer. 

Transmission 
des procé- 
dures. 

Vente ou 
loc: lion des 
tenus. 

Disposition 
du produit. 

c. 14 , suite. 

«2. L'an-été du conseil rendu dans ce cas doit être certifié 
par le greffier du Conseil privé et transmis au registraire de la 
cour de l’Echiquier du Canada, et le juge de la cour doit dès lors 
procéder aussitôt qu’il convient à la détermination d’une époque 
et d’un endroit, dont avis doit être donné par publication dans 
la Gazette du Canada, ou autrement, selon que détermine le juge, 
pour recueillir les témoignages, entendre la cause et faire une 
enquête. 

«3. Le juge doit avoir les mêmes pouvoirs d'assigner les 
témoins, de les forcer à comparaître, et à rendre témoignage, dç 
prendre les témoignages, de donner des instructions et en général 
d’entendre et décider l’affaire et de régler la procédure, que dans 
les poursuites intentées sur information du Procureur général 
dans la juridiction ordinaire de la Cour et doit désigner des 
avocats pour représenter les sauvages qui peuvent être opposés 
au déplacement proposé et à agir pour eux. 

«4. Si le juge trouve qu’il est à propos de déplacer la bande 
de sauvages de la réserve ou de quelque partie de la réserve, il 
doit, avant de faire son rapport, déterminer le chiffre de l’in- 
demnité. s’il en est, qui devrait être payée respectivement et 
individuellement aux sauvages de la bande pour la perte spé- 
ciale ou les dommages qu’ils subiront relativement aux cons- 
tructions ou aux améliorations auxquelles ils ont droit sur les 
terres de la réserve où ils sont installés ; et le juge doit, de plus, 
tenir compte de tous les autres faits ou des autres circonstances 
de la cause qu’il peut juger convenables ou importants d’être 
étudiés par le Gouverneur en conseil et en dresser un rapport. 

«5. Le juge doit transmettre ses conclusions, avec la preuve 
et un rapport des procédures, au Gouverneur en conseil qui 
doit déposer un rapport complet des procédures, de la preuve 
et des conclusions devant le Parlement à la session alors cou- 
rante ou à la prochaine session, et lorsque ces conclusions 
auront été approuvées par résolution du Parlement le Gouver- 
neur en conseil peut dès lors donner effet aux dites conclusions 
et peut faire vendre ou donner à bail la réserve ou toute partie 
de la réserve dont il est jugé à propos de déplacer les sauvages. 
aux enchères publiques après trois mois d’annonce dans les 
journaux publics, aux meilleures conditions que, de l’avis du 
Grouvemeur en conseil, il peut en être obtenu. 

«6. Le produit de la vente ou de la location, après déduction 
du pour-cent ordinaire pour le fonds d’administration, doit être 
appliqué à l’indemnisation individuelle des sauvages pour leurs 
constructions ou améliorations, telles que trouvées par le juge, 
à l’achat d’une nouvelle réserve pour les sauvages déplacés, au 
transport des dits sauvages et de leurs effets à cette nouvelle 
réserve, à la construction de bâtiments sur la nouvelle réserve. 
et à fournir aux sauvages toute autre aide que le Surintendant 
général peut considérer à propos; et le reste du produit, s’il en 
est, doit être placé au crédit des sauvages : Sauf que le gou- 
yemement ne doit pas faire déplacer les sauvages ni les_trou: 

hier dans leur possession, tant qu’une réserve convenable n’aura 
pas été obtenue et mise à part pour eux en remplacement de la 
réserve dont l’opportunité de déplacer les sauvages a été ainsi 
établie comme susdit. 

Réserve. 

Nouvelle 
réaen e. 
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S.C. 1911, c. 14, suite. 

«7. Pour les fins du choix, de l’appropriation et de l’acquisi- Expropri»- 
tion des terres qu’il est nécessaire de prendre ou qu’il peut être Urr*' 
jugé nécessaire de prendre, pour quelque nouvelle réserve à nouvelle ~ 
acquérir pour les sauvages ainsi quëTautorise le paragraphe résorve 

précédant, que ce soit ou non des terres de la Couronne, le_ 
Surintendant général possède tous les pouvoirs conférés au 
Ministre par la Loi des expropriations, et cette nouvelle réserve 6.R., C. I«. 

doit, pour les objets susdits, être réputée un ouvrage public 
selon la définition cfê~ cette expression dans la Loi des expropria- 
tions ; et toutes les dispositions de la Loi des expropriations, en 
tant qu’elles sont applicables et ne sont pas incompatibles avec 
la présente loi, doivent s’appliquer quant au choix, à l’arpen- 
tage, à la constatation et à l'acquisition des terres nécessaires, 
ainsi qu’à la détermination et au paiement de l’indemnité pour 
ces terres! Sauf, cependant, que le Surintendant général ne 
doit pas exercer le pouvoir d’expropriation à moins d’y être 
autorisé par le Gouverneur en conseil.» 

3. Est abrogé l’article 171 de la dite loi et remplacé par le Nouv. a. 171 

suivant: 
«171. Les annuités à paver aux sauvages en conformité des Paiement des 

conditions de quelque traité énoncé avoir été conclu au nom de 1““^“ 
Sa Majesté ou de ses prédécesseurs, et au paiement desquelles le 
gouvernement du Canada est tenu, doivent être une charge sur 
le Fonds du Revenu consolidé du Canada, et être payables à 
même les deniers non"âfîectés de ce fonds. » 

4. Est abrogé le paragraphe premier de l’article 37A de la A 37A, mo- 

di te loi, tel qu’édicté par l’article premier du chapitre 28 des 
lois de 1910, et remplacé par le suivant : 

«37A. Si quelque personne retient la possession de quelque Recouvre- 
terrain réservé ou prétendu réservé pour les sauvages, ou de111”1113?111 

■    —  ,  *■ ~  o— ’ x posaeMoi! 
quelques terrains dont les sauvages, ou quelque sauvage ou des rfser es 

quelque bande ou tribu de sauvages réclame la possession ou °u 

quelque droit de possession, ou si les dits terrains sont occupés l’encontre de» 
ou revendiqués par un tiers àTencontre des sauvages ou s’il y UVBp‘* 
a eu quelque empiètement sur les dits terrains, la possession 
peut en être recouvrée pour les sauvages, ou pour quelque 
sauvage ou bande ou tribu de sauvages, ou les revendications 
des parties adverses peuvent être adjugées et déterminées, ou 
les dommages être recouvrés, au moyen d’une action instituée 
par Sa Majesté au nom des sauvages, ou du sauvage ou de la 
bande ou tribu de sauvages qui v ont droit ou qui en reven- 
diquent la possession ou le droit de possession, ou, qui sont 
fondés, dans la déclaration, la réparation ou les dommages 
qu’ils réclament.» 
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S.C. 1914, c. 35 (4-5 George V.) 

4-5 GEORGE V. 

CHAP. 35- 

Loi modifiant la Loi des Sauvages. 

[Sanctionnée le 12 juin 1914-] 

SA Majesté, de l’avis et du consentement du Sénat et de la S.R., C. si: 
Chambre des Commîmes du Canada, décrète: iJ}®; ff; 

1. Est abrogé l’article 10 de la Loi des Sauvages, chapitre S Ç- *«>6. 
81 des Statuts révisés, 1906, et remplacé par le suivant: 01 moain 

«10. Le Gouverneur en conseil peut établir une école , s Art. 10 du c.81 
industrielle ou un pensionnat pour les sauvages, ou déclarer écoîês indus- ^ es*S R C 1906 
Qu’une école ou une institution où les enfants reçoivent leur tneiies, etc . * „ * 

pourriture, leur logement et leur instruction, et avec les “° 1 e p*r 

autorités de laquelle le surintendant général a conclu des 1 art‘ 1 du 

arrangements pour l’admission d’un enfant ou d’enfants c* 35 des 

  “   '    S.C. 1914, et 
abrogé et 
remplacé par 
l'art. 1 du 

2. L’article qui suit est inséré dans ladite loi, immédia- Article «jouté. c 

tement après ^’article 11:— g 

indiens et pour l’inspection de l’école ou institution, est une 
école industrielle ou un pensionnat pour les objets du présent 
article et de l’article qui suit. » 

    - en conseil peut prendre le terrain Prise de 
d’un sauvage possédé sous le régime d’un billet d’occupation pour 

ou autrement, pour des fins scolaires, en pavant à ce sauvage 
l’indemnité qui peut être convenue, et en cas de désaccord. 
cette indemnité peut être déterminée de la manière que peut 
prescrire le Surintendant général. » 

8. Est modifié le paragraphe 3 de l’article 16 de ladite A-ie, p. 3, 
loi par le retranchement des mots «copmissaire des sauva- m 

g&> ou en son absence du sous-commissaire des sauvages» 
aux deuxième et troisième lignes dudit paragraphe, et la 
substitution en leur lieu et place des mots 
général.» 

50 des 
C . 1919-20 
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S.C. 1914, 

Art. 2 7 du c. 81 
des S.R.C. 1906, 
modifié par 
l'art. 5 du 
c. 35 des 
S.C. 1914, et 
abrogé et 
remplacé par 
l'art. 2 du 
c . 4 7 des 
S.C. 1924. 

Art. 92 du c. 81 
des S.R.C. 1906, 
modifié par 
l'art. 6 du c. 35 
des S.C. 1914, et 
par : 
l'art. 5 du c. 26 
des S.C. 1918; et 
l'art. 2 du c. 32 
des S.C. 1926-27. 

c. 35, suite. 

modîfif le paragraphe 4 de l’article 10 de ladite loi par l’insertion des mots «de la femme et» après le mot 
«celle» à la première ligne dudit paragraphe. 

Article 5. L’article suivant est inséré dans ladite loi immédiate- 
*,ou ’ ment après l’article 27:— 
Admmîrtrr.- « 27A. Le Surintendant général peut nommer une ou des 
•uccMriona personnes pour gérer la succession d’un sauvage décédé, et 
de* »euvage». établir tels règlements généraux et donner tels ordres dans 

des cas particuliers, qu’il juge nécessaires pour assurer 
l’administration satisfaisante de ces successions.» 

A. 92 
modifié. 

Règlements 
•anitaires. 

Céi) Est modifié l’article 92 de ladite loi, en y ajoutant ce 
qui suit; 

«e) établir tels règlements qu’il juge nécessaires pour la 
prévention ou la mitigation de la maladie : le fréquent 
et efficace nettoyage des rues, des cours et des 
maisons : l’enlèvement des choses nuisibles et insalu- 
bres; le nettoyage, la purification, la ventilation et la 
désinfection des maisons, par les propriétaires et les 
occupants ou autres personnes oui en ont la charge 
ou la bonne tenue: la fourniture de tels soins de méde- 
cins. de médicaments et autres articles et commodités 
que le Surintendant général peut juger nécessaires 
pour prévenir ou mitiger une invasion de quelque mala- 
die communicable: entrer dans, et inspecter tout 
bâtiment servant à l’habitation humaine dans toute 
localité dans laquelle il existe des conditions qui, de 
l’avis du Surintendant général, ne sont pas salubres. 
ou sont telles qu’elles rendent ceux oui les habi- 
tent spécialement exposés à la maladie, et pour 
ordonner la modification ou la démolition de tout 
pareil bâtiment qui, de l’avis du Surinte^dant général. 
est impropre à l’habitation humaine: empêcher l’en- 
combrement des maisons servant à l’habitation hu- 
maine en limitant le nombre des habitants de ces 
maisons, empêcher et régulariser le départ des per- 
sonnes des localités infestées ou l’accès de ces p£j- 
sonnes dans ces localités : empêcher les personnes ou 
les voitures de passer d’une localité dans une autre: 
détenir les personnes ou les voitures oui ont été 
exposées à l’infection pour inspection ou désinfection 
jusqu’à ce que le danger d’infection soit passé : le 
déplacement ou la tenue sous surveillance des personnes 
vivant dans des localités infestées : et toutes autres 
matières qu’exige de l'avis du Surintendant général 
la Banté générale des sauvages dans une localité 
quelconque. 

«2. Dans le cas d’un conflit entre quelque règlement 
établi par le Surintendant général et toute règle ou règlement dWorité 
fait par une bande quelconque, les règlements établis par ^^l

e
e™eDt, 

le Surintendant général doivent prévaloir. » 

Correction des numéros d'articles 6, 7, 8 et 9 qui 
avaient été incorrectement numérotés dans la copie 
originale. 
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S.C. 1914 c . 35, suite. 

[7J. 'Est modifié l'article 105 de ladite loi en y ajoutant le A i°5, 
paragraphe suivant:— 

«5. Nul sauvage ou sauvage non soumis à un traité vente», etc., 
dans les provinces du Manitoba, de la Coîombie-Britanni- viv^“auI 

que, de la Saskatchewan ou de l’Alberta, ou des Territoires, 
ne doit, sans le consentement par écrit de~l’agent des sau- 
vag^Avendre, troquer, échanger ou donner ? une personne 
quelconque ou à un sauvage autre qu*un sauvage ae cette 
bande, ou tuer ou détruire quelque animal ou sa progéniture 
qui a été doimé à lui ou à la bande en vertu de stipulations de 
traité ou prêté ou conditionnellement donné~à îîu ou à la 
bande par~îë gouvernement. Tout sauvage qui enfreint 
quelqu’une des dispositions du présent paragraphe est 
passible sur conviction par voie sommaire d’une amende ne 
dépassant pas vingt-cinq dollars avec les frais de poursuite. 
ou d’un emprisonnement ne dépassant pas deux mois ou 
des deux peines de l’amende et de l’emprisonnement. » 

00. Est modifié l’article 149 de ladite loi en y ajoutant le A- ... • moomè. 
paragraphe suivant :— 

«2. Tout sauvage dans les provinces du Manitoba, de jjk^jjetîon 
Saskatchewan, de l’Alberta, la Colombie Britannique ou wimitt 
dans les Territoires, qui prend part à quelque danse sauva i 
en dehors des limites de sa propre réserve, ou qui prend part 
à quelques spectacle, jeux, exposition, course effrénée ou 
parade en costume aborigène sans le consentement du 
Surintendant général des Affaires des Sauvages ou de son 
agent autorisé, et toute personne oui induit ou engage 
quelque sauvage à prendre part à cette danse, à ce spectacle. 
cette exposition, ces jeux, course effrénée ou parade, ou 
induit quelque sauvage à quitter sa réserve ou engage quelque 
sauvage pour cet objet, que cette danse, ce spectacle, cette 
exposition, ces jeux, cette course effrénée ou cette parade 
aient eu lieu ou non, sont passibles sur conviction par voie 
sommaire d’une amende ne dépassant pas vingt-cinq dollars 
OU d’ilfl. mois d’empjdspnnejneat, ou des deux peines de 
l’amende et de l’emprisonnement. » 

Est modifié l’alinéa a) de l’article 135 de la version Version trsn 
française de ladite loi par l’insertion après les mots «dans *’*r' 
les traités » à la seconde ligne dudit alinéa des mots :— 
«ou à quelque personne, du sexe masculin ou féminin, 
qui est réputée appartenir à la bande particulière, ou qui 
vit à la mode des sauvages, ou à quelque enfant de cette 
personne. » 

Art. 149 du 
c. 81 des 
S.R.C. 1906, 
modifié par 
l'art. 8 du 
c. 35 des 
S.C. 1914 et 
par : 
l'art. 7 du 
c. 26 des 
S.C. 1918 ; et 
l'art. 6 du 
c. 32 des 
S.C.'1926-27 . 
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Loi modifiant la Loi des Sauvages. S.C. 1918, c. 26 (8-9 

8-9 GEORGE V. 

CHAP. 26. 

Loi modifiant la Loi des Sauvages. 

SA Majesté, sur l’avis et du consentement du Sénat et de s.R., c. si-, 
la Chambre des Communes du Canada, décrète: i#io. c. 28; 

1911. c. 14; 

1914 c. 35 
[Sanctionnée le 24 mai 1918.) 

1.(1) Est modifié l’article vingt-cinq de la Loi des Sauvages, Testament de 
chapitre quatre-vingt-un des Statuts révisés du Canada, 1906, 
par le retranchement des mots : «qu’aucun don p_ar testament bie“ doit être 
ou legs *de terrain situé dans une réserve ne puisse être fait approuvé- 
à une personne qin n’a pas le droit de résider sur la réserve, 
excepté le cas où ce don ou legs de terrain est fait à la fille. 
à la soeur ou aux petits-enfants du testateur, et ». 

(2) L’article vingt-cinq de la dite loi est en outre modifié 
par l’addition du paragraphe suivant: 

« (2) Nulle personne qui n’a pas le droit de résider sur Terrain légué 
la réserve n’aura le droit par suite d’un don ou testament ^o

n°n
ê't

r^ldent 

ou par suite du défaut de testament de détenir du terrain vendu. 
sur une réserve, mais tout terrain sur une réserve qui a_ 
été légué par testament ou qui est dévolu par défaut de 
testament, à. quelqu’un qui n’a pas le droit de demeurer 
sur la réserve, doit être vendu parle Surintendant génr. al 
à quelque memEriT de la bande et le produit de la vente 
doit être remis au légataire ou à l’héritier ». 

2. Est modifié le paragraphe trois de l’article quarante- Preuve de 
neuf de la dite loi par le retranchement de tout le para- J°^“Jement 

graphe après le mot «devant», dans la sixième ligne de abandonner, 
ce paragraphe, et par la substitution des mots : «Toute per- 
sonne autorisée à recevoir des affidavit et avant juridic- 
tion dans l’endroit où le serment est administré». 

8. (1) Est modifié l’article soixante-sept de ladite loi par Sauvage peut 
l’insertion .des mots «ou sauvage», immédiatement après ^“6ipié 

les mots «personne que ce soit», dans la quatrième ligne témoin, 
de cet article. 

(2) Est modifié le paragraphe deux de l’article soixante-sept 
par l’addition des mots «ou sauvage», immédiatement 
après le mot «personne», dans la première ligne, et des 
mots «ou le» immédiatement après le mot «la» dans la 
sixième ligne dudit paragraphe. 

George V.) 
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S.C. 1918, c. 26, suite. 

Direction de 
dépenses de 
capitaux de la 
bande sans 
consentement. 

Bail de ter- 
rains sur une 
réserve si la 
bande ou l’in- 
dividu néglige 
de cultiver. 

Réglement. 

Taxation de 
chiens et pro- 
tection des 
moutons. 

Peines. 

4. Est modifié l’article quatre-vingt-dix de ladite loi par 
l’addition des paragraphes suivants: 

«(2) Advenant qu’une bande refuse de consentir à la 
dépense de tels capitaux que le Surintendant général peut 
juger opportun de dépenser pour l’une des fins mentionnées 
dans le paragraphe un du présent article, et s’il paraît évident 
au Surintendant général que ce refus est préjudiciable au pro- 
grès ou au bien-être de la bande, le Gouverneur en conseil 
peut, sans le consentement de la bande, autoriser et ordonner 
la dépense de tels capitaux,'pour telles desdites fins qui 
peuvent être considérées raisonnables et convenables. 

«(3 ) Lorsque tout terrain sur une réserve, qu’il soit tenu 
en commun ou par un sauvage individuel, est inculte, et 
lorsque la bande ou l’individu est incapable ou néglige de 
le cultiver, le Surintendant général, nonobstant _toute 
disposition contraire contenue dans la présente loi, peut, 
sa^s. qu’il y ait eu rétrocession, octroyer un bail de tel 
terrain pour des fins d’agriculture ou de pâturage, pour le 
bénéfice de la bande ou de l’individu, ou peut employer 
telles personnes qui peuvent être jugées nécessaires afin de 
cultiver ou d’améliorer tels terrains durant le bon plaisir 
du Surintendant général, et peut autoriser et ordonner la 
dépense de telle partie des capitaux de la bande qui peut 
être jugée nécessaire pour les améliorations de Tel terrain. 
l’achat de tels animaux, machines, matériaux ou main- 
d’œuvre qqi peuvent être considérés comme nécessaires 
pour la culture ou le pâturage de ces terrains, et dans 
pareil cas tout le produit de ces terrains, sauf un loyer rai- 
sonnable devant être payé, pour toute propriété indivi- 
duelle sera placé au crédit de la bande : néanmoins, si des 
améliorations sont faites sur les terrains d’un individu, 
le Surintendant général peut déduire la valeur de ces 
améliorations du loyer payable pour ces terrains». 

5. (1) Est modifié l’article quatre-vingt-douze de ladite 
loi, tel que modifié par l’article six, chapitre trente-cinq 
des Statuts de 1914, par l’addition de l’alinéa suivant: 

«/) peut établir des règlements pour la taxation, le con- 
trôle et la destruction des chiens, et pour la protec- 
tion des moutons, et lesdits règlements ReuvgnJLêirq 
appliqués à telles réserves ou parties de réserves que 
fe Surintendant général peut de temps à autre 
désigner». 

(2) Est encore modifié le même article par l’addition du 
paragraphe suivant: 

« (3) En toutes règles et tous règlements établis en vertu des 
dispositions du présent article, le Surintendant général peut 
prendre les mesures nécessaires pour l’imposition d’une 
amende n*excédant pas trente dollars ou de Temprisonne- 
ment n’excédant pa§ treqjs jûüES pour la violation de 
toute disposition des susdits. 

Art. 90 du c. 81 
des S.R.C. 1906, 
modi fié par 
l'art. 4 du c. 26 
des S.C. 1918 et 
abrogé et remplac 
par l'art. 5 du 
c. 4 7 des 
S.C. 1924. 

Art. 92 du c. 81 
des S.R.C. 1906, 
modifié par 
l'art. 5 du c. 26 
des S.C. 1918, 
et par 
l'art. 2 du c. 32 
des S.C. 1926-27. 
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S.C. 1918, 

Art. 122 du c. 81 
des S.R.C. 1906, 
modifié par 
l'art. 6 du c. 26 
des S.C. 1918, et 
abrogé et remplacé 
par l'art. 3 du 
c. 50 des 
S.C. 1919-20. 

Voir aussi 
l'art. 7 du 
c. 4 7 des 
S.C. 1924. 

Art. 149 du c. 81 
des S.R.C. 1906, 
modifié par 
l'art. 7 du c. 26 
des S.C. 1918, et 
l'art. 6 du c. 32 
des S.C. 1926-27. 

. 26 , suite. 

6. L’article suivant est inséré immédiatement après 
l’article cent vingt-deux: 

« 12 2A. ( 1 ) Quand un sauvage qui ne détient aucune terre 
sur une réserve, ne réside pas sur une réserve et ne suit 
pas le mode de vie des sauvages, fait une demande d’être 
admis à jouir des droits et privilèges de citoyen et qu’il 
établit à la satisfaction du Surintendant général qu’il a des 
moyens de subsistance et a des titres légitimes à ces droits 
et privilèges: quand en outre il abandonne toutes prétentions 
quelconques à tout intérêt dans les terres de la bande à laquelle 
il appartient et accepte sa part de fonds au crédit de la bande, 
y compris le principal dés annuités de la bande auxquelles 
il aurait eu droit de participer s’il eût été admis à jouir 
des droits et privilèges de citoyen sous l’empire des articles 
précédents de la loi, en plein et entier acquit de tous droits 
aux biens de la bande : ou, ad venant que la bande à iaouelle 
il appartient ne possède pas de fonds ni de principal d'an- 
nuités, quand il abandonne toutes prétentions quelconque? 
à tous biens de la bande, le Gouverneur en conseil peut 
ordonner que ledit sauvage soit admis à jouir des droits 
et privilèges de citoyen et reçoive au besoin sa dite part.. 
et à compter de la date de pareille ordonnance ledit sau- 
vage ainsi que sa femme et ses enfants mineurs non mariés 
doivent être considérés comme admis à jouir des droits et 
privilèges de citoyen. 

« (2) Toute femme sauvage non mariée de l’âge de vingt 
et un ans, et toute veuve sauvage et ses enfants mineurs 
non mariés peuvent être admis"à jouir des droits et pri- 
vilèges de citoyen de la même manière, à tous égards, qu’un 
sauvage du sexe masculin et sesdits enfants. 

*(3) Le présent article s’applique aux sauvages dans 
toutes les parties du Canada». 

7. Est modifié l’article cent quarante-neuf de ladite loi 
par le retranchement des mots «poursuivable par voie de mise 
en accusation », à la onzième ligne, et par l’insertion après le 
mot «passible », à la douzième ligne, des mots «sur convic: 

tion sommaire». 

Droite de 
citoyenneté 
des sauvages. 

Femmes 
sauvages. 

Application. 

Célébrations 
illégales. 
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CHAP. 56.. 

Loi modifiant la Loi des sauvages. 

[Sanctionnée le 7 juillet 1919.] 

SA Majesté, sur l’avis et du consentement du Sénat et de SR.C. si; 
la Chambre des Communes du Canada, décrète: 

i9u! c! 35! 

1. Est modifié l’article quarante-huit de la Loi des 
sauvages, chapitre quatre-vingt-un des Statuts révisés du 
Canada, 1906, par l’addition de la clause suivante, immé- 
diatement après le dernier mot dudit article : 

«Mais, de. plus, le Gouverneur en conseil peut faire des Locations des 
règlements autorisant le surintendant général, sans qu’il y ^‘^e

de 

ait abandon, à donner à bail les droits de surface sur une peuvent 
réserve des sauvages, aux termes et conditions qui peuvent tardées 
être jugés convenables dans l’intérêt des sauvages, seule- relativement 
ment pour l’étendue qui peut être nécessaire"!, l’exploita- ÎJnmMim 
tion minière de métaux précieux par une personne autre- des r^tam 
ment autorisée à extraire ces métaux, lesdits termes devant précieu1' 
inclure des dispositions pour indemniser un occupant, dp 
terres de tout dommage qui peut y être causé, suivant que 
le surintendant général Té Hétermine. » 

2. Est modifié le paragraphe un de l’article quatre-vingt- u minimum 

neuf, par le retranchement des mots «et n’excédant pas re(atif su 

dix pour cent du produit des bois ou biens», à la huitième doïüêtre payé 
et neuvième ligne dudit paragraphe. ubandent1* 

biffé. 
3. Est de plus modifiée ladite loi, par l’addition, comme 

Partie III de ladite loi, des dispositions suivantes: 
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eemenl dr 
aoUatt, I fis. 

Billets 
d'occupation 
peuvent 
être 
accordés 
pour terres 
communes de 
bande. 

La Commis- 
sion d'éta- 
blissement 
de soldats 
peut aider 
aU BOU9- 
mrintend&nt 
généré!. 

Le Gouver- 
aeur en 
conseil peut 
éclaircir 
doute et 
définir 
pouvoirs, etc. 

Art 
des 
tel 

«PARTIE III. 

« ÉTABLISSEMENT DE SOLDATS. 

«IM- (1) Le gurintendftrçt général des affaires des sau- Application 
vages administre, relativement à tout «colon», tgj que défini 
par jaditejoi, qui est un «sêtlYfige », d’après la définition de 4 
la présente loi, la Loi d'établissement de soldais. 1919. (sauf ■' 
% articles trois, quatre, huit, neuf, dix, onze, quatorze, 
vingt-neuf, paragraphe deux de cinquante et un et soixante 
deJa,(l_it£_l.Q.i. el_£âaf .toute la Partie III de ladite loii. ainsi 
que les modifications qui peuvent, de tèpips à autre, être 
apportées à ladite loi. 

(2) Pour les fins de cette administration le sou s-sur in t en- 
tendant général des affaires des sauvages a les mêmes pou- 
voirs, que RQSgèdg «La Commission d’établissement de sol- 
dats». sous le régime de la Loi d'établissement de soldais. 1919. 
les mots «sous-surintendant général des affaires des sau- 
A&ges» de.Yani, pour ■ ces fins, se lire dans ladite loi, çn 
remplacement des mots «la Commission d’établissement 
de soldats» et des mots «la Commission». 

(3) Ladite loi, sauf les exceptions susdites, doit, pour 
ces, fins, se_ lire de la même manière que la présente Partie 
de la présente loi. 

« 197. (Is) Le sous-surintendant généra) pjenJLanqüérir, ROUT 
un colon qui est un sauvage, du terrain tant dans les limites 
qu’en dehors d’une réserve des sauvages, et il est autorisé 
à concéder à ce colon un billet d’occupation pour les terres 
communes de la bande, sans le consentement du Conseil 
de la bande, et, advenant que du terrain soit acquis ou 
obtenu pour ce colon dans une réserve des sauvages, le sous- 
surintendant général a le pouvoir de prendre une garantie, 
tel. que prescrit par la Loi d'établissement de soldats. 1919. 
et d’exercer tous les autres droits et pouvoirs légaux, rela- 
tivement à ces terres, nonobstant toutes dispositions con- 
traires de la Loi des sauvages. 

(2) Toute pareille concession doit être en conformité des 
dispositions de ladite Loi d’établissement de soldats, 1919. 
et de la présente Partie. 

« 198. La Commission d’établissement de soldats et ses 
fonctionnaires et employés doivent, à la demande du sous- 
surintendant général des affaires des sauvages, lui prêter 
aide et l’assister dans la mesure demandée, dans l’exécution 
des fins de la présente loi, et ladite Commission peut vendre. 
transporter et transférer audit sous-surintendant, pour 
l’exécution de quelqu’une de ces fins, au prix oui peut être 
convenu, tout bien que détient cette Commission pour en 
disposer. 

« 199. (1) S’il se présente un doute ou une difficulté au 
gyjgt de l’Administration, par le surintendant général des 
affaires des sauvages, des dispositions de la Loi d'établisse- 
ment de soldats. 1919. ou au sujet des pouvoirs du sous- 
surintendant général des affaires des sauvages, tels qu’ac- 
cordés ou autorisés par la présente loi, le Gouverneur en Ënseil peut, par ordonnancpTéclaircir le doute ou résoudre 

difficulté, et définir les pouvoirs et la procédure. 

(2) Cette ordonnance ne doit pas étendre les pouvoirs 
prescrits par la LcrCTétablwsement de soldats. 1919.* 

197 du c. 81 
S.R.C. 1906, 
qu'édicté par 

l'art 56 du c 
des S.C. 1919, 
abrogé et remplacé 

l'art. 2 du 
des 

par 
c. 26 S.C. 1922 
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10-11 GEORGE Y. 

CHAP. 50. 

Loi modifiant la Loi des sauvages. 

[Sanctionnée le 1er juillet 1920] 

SA Majesté, sur l’avis et du consentement du Sénat et s.R.,e. si; 
de la Chambre des Communes du Canada, décrète: *■ 

1. Sont abrogés les articles neuf et onzé de la Loi des î®}!; c! üî 
sauvages,' chapitre quatre-vingt-un des Statuts révisés du 
Canada, 1906, et l’article dix de ladite loi, tel que décrété 
pa.* le chapitre trente-cinq du Statut de 1914, et remplacés 
par ce qui suit: 

«9.. (1) Le Gouverneur en conseil peut établir. Pouvoir 
«(a) des externats sur toute réserve sauvage pour les d'établir d« 

enfants de cette réserve: ”oï™a ’ 
*(b) des écoles industrielles ou des pensionnats pour les industrielle* 

enfants sauvages de toutes réserve ou réserves ou de pensionnats. 
tout district ou territoire désigné par le surintendant 
général. 

«(2) Le Gouverneur en conseil peut déclarer une école Qu de 
industrielle ou un pensionnat, aux fins de la présente touteécoieqi 

loi, toute école ou institution dont les autorités adminis- «^ne 

tratives ont conclu par écrit un traité avec le surintendant industrielle 
général pour admettre les enfants sauvages et leur pro- ^n“"onnat 
curer la pension, le logement et l’instruction. " 

«(3) Le surintendant général peut pourvoir au transport Transport 
des enfants sauvages aux pensionnats on écoles industrielles écoles ? 

leur transport, aller et retour, lors des vacances annuelles. 
«(4) Le surintendant général a le pouvoir de faire des Règlements 

règlements prescrivant un mode uniforme de construction. fe7modèsnl 

d’installation, d’enseignement et de discipline pour et uniformes. 
dans toutes les écoles, et d’inspection desdites écoles. 

♦Erreur: Il s'agit de l’article dix et non de 
l'article onze. 



S.C. 1919-20, c. 50, suite. 

appliquas 
à rentre tien. 

Lee en/ante 
de 7 à 15 ans 
fréquentent 
l’école. 

Restriction 
quant à la 
religion. 

Officiers de 
surveillance 
et fréquenta- 
tion 
obligatoire. 

Pouvoir de 
s’enquérir 
des cas 
d'absence. 

Avis aux 
parents, 
tuteurs, etc. 

« (5) Le chef et le conseil de toute bande dont les enfants inunction 
fréquentent une école ont le droit de faire l’inspection de ^ fe

c °h^r 
ladite école aux époques raisonnables que l’agent des « ^ * 
aauvaees et le principal de l’école peuvent fixer. co“*‘ ' ~ 

« (6) Le surintendant général peut appliquer tout ou Annuité- et 
partie des annuités et intérêts des enfants sauvages intértL3 

qui fréquentent une école industrielle ou un pensionnat 
à l’entretien de ladite école ou à celui des enfants eux-mêmes. 

«IO. (1) Tout enfant sauvage âgé de sept à quinze ans, 
oui est physiquement capable, doit fréquenter l’externat, 
l’école industrielle ou le pensionnat que peut désigner le 
surintendant général pendant les périodes entières durant 
lesquelles ils sont ouverts chaque année. Toutefois, cette 
école doit être l’école du genre voulu la plus rappro- 
chée possible, et aucun enfant protestant n’est assigné à 
une école catholique romaine ou à une école dirigée sous des 
auspices catholiques romains, et aucun enfant catholique 
romain n’est assigné à une école protestante ou à une école 
dirigée sous des auspices protestants. 

«(2) Le surintendant général peut nommer tout officier 
ou toute personne officier de surveillance pour contraindre 
les enfants sauvages à fréquenter l’école, et à ces fins 
un officier de surveillance est investi des pouvoirs 
d’un agent de la paix, et est autorisé à entrer en tout 
endroit où il a raison de croire qu’il se trouve des enfants 
sauvages âgés de sept à quinze ans, et lorsque l’agent des 
sauvages le requiert, un instituteur ou le chef d’une bande 
doit étudier tout cas d’absence, prévenir les délinquants. 
leurs parents ou tuteurs ou la personne avec oui tout 
enfant sauvage réside, des conséquences de l’absence, 
et avertir par écrit le père ou la mère, 
personne d’envoyer l’enfant à l’école. 
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Peine pour 
le tuteur, 
père ou mère 
ou autres 
qui, après 
avis, 
négligent 
d envoyer 
l’enfant à 
l’école. 

Exemption 
de peine. 

«(3) Sur la plainte de l’oflieier de surveillance, tout père ou 
mère, tuteur, ou toute personne avec qui un enfant sauvage 
réside, oui néglige de voir à ce qu’un enfant, des âges précités, 
fréquente l’école, tel que requis par le présent article, après 
avoir reçu à cet effet d’un officier de surveillance un avis 
de trois jours, est passible, après déclaration sommaire de 
culpabilité devant un juge de paix ou un agent des sau- 
Y£ge_s, d’une amende ne dépassant pas deux dollars et les 
frai", ou -d’un emprisonnement pour une période n’excé- 
dant pas dix jours, ou des deux peines, et ledit enfant peut 
être arrêté sans mandat et conduit à l’école par l'officier 
de surveillance: Toutefois, aucun père ou mère ou aucune 
autre personne n’est passible desdites peines, si ledit enfant, 
(a) est incapable de fréquenter l'école par suite de maladie 
ou autre cause inévitable ; (6) s’il a subi l’examen d'admission 
aux écoles supérieures (high schools); py, (c) si l’agent des 
sauvages, ou l’instituteur lui a accordé par écrit un congé 
temporaire pour lui permettre d’aider à l’agriculture ou 
aux travaux domestiques urgents et nécessaires. » 

Effet du 
mariage 
d’une 
femme 
sauvage. 

2. Est abrogé l’article quatorze de ladite loi et remplacé 
par le suivant : 

« 14.• Toute femme sauvage qui épouse une autre 
personne qu’un sauvage, ou un sauvage non compris dans 
les traités, cesse, sous tous rapports, d’être sauvage au 
sens de la présente loi, sauf qu’elle a droit de participer 
également avec les membres de la bande à laquelle elle 
appartenait antérieurement, à la distribution annuelle 
ou semi-annuelle des annuités, intérêts et rentes de celle-ci: Commutation 

mais ce revenu peut être commué à son égard, en tout ^rTe
venu 

temps, par un rachat de dix ans, avec l’assentiment du surintendant. 
surintendant général, » 

3. Sont abrogés l’alinéa (h) de.l’article deux, et les Emancipa- 

articles cent sept jusqu’à cent vingt-trois, tous deux indu- 
sivement, de ladite loi, et remplacés par ce qui suit: 

«107. (1) Le surintendant général peut nommer une Enquête et 

Commission se composant de deux fonctionnaires ..du 
Département des Affaires des sauvages et d’un membre de relativement 
la bande à laquelle ressortissent le sauvage ou les sauvages q“ht" 
qui font l’obiet d’une enquête ppyiLslf 
d’émanciper un ou des sauvages et en faire rapport. Dans 
les trente jours de la notification de l’avis au conseil de la 
bande, ce dernier nomme le sauvage qui doit être membre 
de la Commission, A défaut de cette nomination, le_surin- 
tendant général fait_}a nomination. Au cours de cette 
enquête, il incombe à la Commission de tenir compte de 
l’attitude d’un pareil sauvage à l’égard de son émancipa- 
tion, attitude qui doit influer sur la détermination de la 
question d’à propos, et de faire rapport. Ledit rapport doit 
contenir une description de la terre occupée par chaque 
sauvage, l’étendue de ladite terre et les améliorations v 
effectuées, les noms, âge et sexe de chaque sauvage dont 
il est anticipé que les intérêts seront affectés, et tout autre 
renseignement que le surintendant générai peut signifier 
à cette Commission d’obtenir. 

sauvages 

émancipés. 

Art. 107 du 
c. cl des 
S.R . C. 1906 , 
tel qu'édicté 
par l'art. 3 
du c. 50 des 
S.C. 1919-20, 
abrogé et 
remplacé par 
l'art. 1 du 
c. 26 des 
S.C. 1922 et 
modifié par : 
l'art. 6 du 
c. 47 des 
S.C. 1924, et 
par l'art, 7 
du c. 47 des 
S.C. 1924. 
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choisir 
■on nom. 

Lettres 
patentes & 
délivrer au 
sauvage 
pour sa 
terre lors 
de son 
émancipation. 

Reçoit sa 
part du 
tonds. 

Terre et 
deniers des 
entants et 
de l'épouse. 

Paiement 
à même le 
fonds de la 
bande, s’il 
n’y a pas 
de terre. 

«(2) Le surintendant gjn&rfiLftyjint jfiPRQllé qUÊ_tQlil 
sauvage, du sexe masculin ou féminin. &gé de plus de 
vingt' et un ans, est qualifié pour l’émancipation, le Gou- 
verneur en conseil peut, en vertu d’un arrêté, enjoindre 
que ce sauvage soit et devienne émancipé, à l’expiration de 
deux ans à compter de la date de cet arrêté, ou plus tôt, si 
ce sauvage lui en fait la demande; et à partir de la date 
de cette émancipation, les dispositions^de la Loi des sau- 
vages et de tout autre acte ou loi établissant une 
distinction entre les droits, privilèges, incapacités et 
obligations légales des sauvages et ceux des autres 
sujets de Sa Majesté, cessent de s’appliquer audit sauvage 
ou à ses enfants mineurs non mariés, oy, s’il s’agit d’un 
sauvage marié, à l’épouse de ce sauvage, et tous pareils sau- 
tage, enfant et épouse ont et possèdent désormais tous lès 
pouvoirs, droits et privilèges légaux des autres sujets de Sa 
Mliesti. SLêS missent, et ne sont plus considérés être des 
sauvages au sens de toutes lois relatives aux sauvages. 

«(3) Un sauvage, de l’un ou l’autre sexe, âgé de plus de vingt 
et un ans, a le droit de choisir les nom et prénoms sous lesquels 
il désire être émancipé et connu désormais, et à partir de la date 
de l’arrêté décrétant l’émancipation, ce sauvage est désormais 
connu sous lesdits noms, et s’il n’est fait aucun choix, ledit 
sauvage est émancipé suivant la désignation sous laquelle il a 
été iusQu’ici généralement connu et porte ces noms ou ce nom. 

« (4) Lors de l’émission d’une ordonnance d’émancipation, 
le Eurmtendaat général fait, lorsqu’un sauvage émancipé 
détient une terre dans une réserve, délivrer des lettres 
patentes à ce sauvage pour cette terre; toutefois, ce sau- 
vage verse au fonds de la bande, pour la terre qu’il détient, 
le montant par acre que le surintendant général juge être la 
valeur de l’intérêt commun de la bande dans cette terre, et ce 
paiement constitue une charge sur la part de ce sauvage 
dans le fonds de la bande. Le surintendant général v°-se 
aussi à chaque sauvage, après l’émancipation, sa part des 
fonds au crédit de la bande, y compris le montant que le 
surintendant générai détermine être sa part de G valeur 
de l’intérêt commun de la bande dans les terres de la réserve. 
ou des réserves, ou sa part du principal des annuités de la 
bande capitalisées à cinq pour cent, à même les deniers votés 
par le Parlement, ou d’autre manière disponibles, à cette 
fin. La terre et les deniers d’un mineur, enfant non marié. 
peuvent être détenus au profit de ce mineur ou. en tout ou 
partie, concédés ou versés au père, et si ce dernier est 
décédé, à la mère, ou dans l’un ou l’autre cas, à la personne 
que le surintendant général peut choisir à cette fin pour 
l’entretien de ce mineur, et la terre et les deniers de l’épouse 
aont concédés et versés au mari, à moins que, dans tous les 
cas, le surintendant général ^ordonne de concéder ou de 
verser à l’épouse elle-même la totalité ou une partie de cette 
terre ou de ces deniers, alors que cette concession ou ce 
paiement ae fait à t’épouse. 

«(5) Si ce sauvage ne détient pas de terre dans une 
réserve, il lui est pavé à même le fonds de la bande le mon- 
tant que le surintendant juge être sa part de la valeur 
de l’intérêt commun de la bande dans les terres de la réserve 
ou des réserves, et il lui est aussi pavé sa part des fonds ou 
annuités de la bande capitalisées, tel oue susdit. 

Sur 
approbation 
du rapport 
du surin-~ 
tendant, te 
Gouverneur 
en conseil 
peut 
émanciper 
des 
sauvages. 

Effet de 
l’émancipa- 
tion. 

Droit du 
sauvage de 
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S.C. 1919-20, c. 50, suite. 

8*uvige* qui 
me font pa# 
partie d'une 
bande et non 
eoropri# 
dane les 
traitée, 
émancipés 
et qui 
reçoivent 
dee lettres 
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Lee droite 
au fonds 
de la bande 

nt à la 

s (6) Tout sauvage qui ne fait g&s partie de la bande 
et tout sauvage non compris dans les traités, qui, du con- 
sentement de la bande et avec l’approbation du surinten - 
dant général, ont été autorisés à demeurer dans une réserve 
ou à obtenir une tenure ou droit d’occupation sur ladite 
réserve, peuvent être émancipés et obtenir des lettres patentes 
pour cette terre en leur qualité cle membres de labanïïë. 
mais ce sauvage ou ce sauvage non compris dans les traités 
verse au crédit de la bande la valeur de l’intérêt commun 
de la bande dans la terre pour laquelle il reçoit une patente. 

«(7) A la délivrance de lettres patentes à un sauvage 
émancipé pour une terre à laquelle il peut avoir droit, eu 
au paiement à même le fonds principal ou les annuités ÏÏë 
la bande, t§] q\i£ prescrit ci-dessus, ce sauvage et ses 
enfants mineurs non mariés et. dans le cas d’un sauvage 
marié, son épouse, cessent d’avoir d’autres droits, quels 
qu’ils soient, sur un bien commun ou sur le fonds de 
la bande. 

«1Ô8. Lorsqu’un sauvage, de l’un ou l’autre sexe, subit 
un temps d’épreuve, conformément aux dispositions des 
articles cent sept à cent •vingt-deux inclusivement, jqs- 
ôu’ici en vigueur. il_ peut sur la recommandation du 
surintendant général, être émancipé par une ordonnance du 
Gouverneur en conseil, et obtenir des lettres patentes pour 
les terres détenues par lui en vertu d’un billet d’occupa- 
tion à lui décerné, relativement à cette émancipation, et 
Ü peut lui être pavé sa part des fonds formant le capital 
au crédit de la bande ou sa part du principal des annuités 
de la bande capitalisées à cinq pour cent, tgl que susdit. 
à même les deniers que le Parlement vote, ou d’autre façon 
disponibles, à cette fin, 

«109. Lorsque la majorité des membres d’une bande est 
émancipée, le terrain commun ou autre bien public de la 
bande doit être équitablement réparti entre ses membres 
et, dans la suite. le surintendant général peut, le cas échéant. 
vendre le reste de ce terrain ou autre bien public, et le pro- 
duit en est porté au crédit du fonds de la bande pour être 
partagé, tel que prescrit à l’article cent sept. Toutefois. 
le Gouverneur en conseil peut réserver et mettre de côté. 
à même le fonds de la bande, la somme que le surintendant 
général peut juger nécessaire pour l’entretien et la protec- 
tion à perpétuité de tout cimetière ou terrain de sépulture 
qüLfrPP-artifflt à ÇfiS.S&USfrgfig, et de tout autre bien commun 
qui, de l’avis de surintendant général, devrait être conservé 
à ce titre- Et toutefois également, aucune partie de ce 
terrain ou autre bien n’est vendu à une personne autre 
qu’un membre de la bande, sauf à l’enchère publique, à la 
gqite d’une annonce de trois mois dans Igg journaux. 

délivrance 
de lettres 
patentes. 

Emancipa- 
tion du 
sauvage 
après un 
temps 
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Contraven- 
tions. 

Jeux de 
hasard, 
enivrement 
ou possession 
de boisson 
dans une 
réserve des 
sauvages. 
Peine. 

Pouvoirs du 
du Conseil 
de faire des 
règlements. 

tllO. Le Gouverneur en conseil a le pouvoir d’édicter Réglementa 
des .règlements pour l'exécution des dispositions des trois r^n^uon 
articles précédents et subordonnément aux dispositions de de ce» ^ 
lâ présente loi en vue de déterminer le mode de partage. du,pos,tloM- 
de concession et de paiement du terrain, des deniers formant 
le capital et des autres biens d’une bande, en totalité ou en 
partis, lors de l’émancipat ion~3’un sauvage ou de sauvages qui 
appartiennent à cette bande ou oui ont un intérêt dans un 
quelconque des biens de cette bande, et de décider toutes 
questions survenant sous l’empire desdits articles, et la Décision du 
décision du Gouverneur en conseil à ce sujet est définitive ^0

c
u
0'£™flir 

et péremptoire.. définitive. 
«111. Le Ministre doit, dans un délai de quinzg jouis Rapport au 

après l’ouverture de chaque session du Parlement, sou- arlement 

mettre aux deux Chambres du Parlement une liste des 
aauvages émancipés sous le régime de la présente loi, au 
çgms.dçJlgssrciçç précédent, l’étepdue de terrain concédée 
et le montant des deniers payés à chaque sayv,age ainsi 
émancipé. » 

4. Est modifié l’article cent trente-neuf de ladite loi, 
par l’addition, audit article, du paragraphe suivant: 

«(2) Toute, personne ou tout sauvage. qui_a joué à des 
jeux de hasard ou s’est enivré dans une réserve des sau- 
Yôges, ou a eu de la boisson en sa possession dans une 
réserve des sauvages, gsi Passible, après déclaration 
sommaire de culpabilité, d’un emprisonnement de trois 
mois au plus, ou d’une amende de dix à cinquante dollars. 
ainsi que des frais de poursuite, et la moitié de la peine 
pécuniaire appartient au dénonciateur. » 

5. Est modifié le paragraphe deux de l’article cent 
quatre-vingtr-quatorze de ladite loi, par l’insertion, immé- 
diatement à la suite de l’alinéa (g), de l’alinéa suivant- 

*(gg) la construction, l’entretien et l’amélioration des 
ouvrages et services d’eau, d’égout et d’éclairage. » 
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Loi modifiant la Loi des sauvages. S.C. 1922, c. 26, (12-13 Geo. V.) 

12-13 GEORGE V. 

CHAP. 26. 

Loi modifiant la Loi des sauvages. 

[Sanctionnée le 28 juin 1922.] 

SA Majesté, sur l’avis et du consentement du Sénat et de s.R.,e.8i; 
la Chambre des Communes du Canada, décrète: }?!? c 

’ 1911, c. 14; 
1914, c. SS 

1. Est abrogé le paragraphe premier de l’article cent î®ü’ e' fe- 
sept de la Loi des sauvages, chapitre quatre-vingt-un des 1920! c] so! 
Statuts révisés du Canada, 1906, tel qu’édicté par le cha- 
pitre cinquante du Statut de 1920, et remplacé par le 
suivant : 

«107. (1) Sur la demande d’un sauvage d’une bande A r =. 
ou sur la demande d’une bande après un vote de la majorité i;«»quête sur 
des membres du sexe masculin de cette bande âgés de vingt irémuîciper 
et un ans révolus, lors d’une assemblée ou conseil de la 
bande convoquée à cette fin selon les règlements de la demande du 
bande, et tenu en la présence du surintendant général ou 
d’un fonctionnaire, régulièrement autorisé par le Gouver- 
neur en conseil ou par le surintendant général, à assister 
à ce conseil, le surintendant général peut nommer une 
Commission se composant de deux fonctionnaires du 
département des Affaires des sauvages et d’un membre 
de la bande à laquelle ressortissent le sauvage ou les sau- 
vages qui font l’objet d’une enquête, pour s’enquérir dq 
l’à prqpos d’émanciper un ou des sauvages et en faire rap- 
port. Dans les trente jours de la notification de l’avis 
au conseil, ce dernier nomme le sauvage qui doit être 
membre de la Commission, et à défaut de cette nomination. 
le surintendant général fait la nomination. Au cours de 
cette enquête, il incombe à la Commission de tenir compte 
de l’attitude du sauvage à l’égard de son émancipation. 
attitude qui doit influer sur la détermination de la question 
d’à propos, et d’en faire rapport. Ledit rapport doit con- 
tenir une descpption de la terre occupée par chaque sau- 
Y&gç, de Bon étendue et des améliorations y effectuées, les 
noms, &ges._e.t le.sexe de chaque.sauvage dont il est anticipé 
que les intérêts seront affectés, et tout autre renseignement 
que le surintendant gén£raj p§üLfiÎPîijkL4J2Ê.tk_Cornmi§: 
sion d’obtenir. » 

Art. 107 du 
c. 81 des 
S.R.C. 1906,tel 
qu’édicté par 
l’art. 3 du 
c. 50 des 
S.C. 1919-20, 
abrogé et 
remplacé par 
l'art. 1 du 
c. 26 des 
S.C. 1922, et 
modifié par 
l'art. 6 et 7 
du c. 47 des 
S.C. 1924. 
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2. Est abrogé l’article cent quatre-vingt-dix-sept de 
ladite loi, tel qu’édicté par le chapitre cinquante-six du 
Statut de 1919 (première session) et le suivant y est subs- 
titué: 

«197. Le sous-surintendant général peut acquérir, pour 
un colon qui est un sauvage, du terrain tant dans les limites 
qu’en dehors d’une réserve des sauvages, et il est autorisé 
à réserver pour ce colon une partie des terres communes 
de la bande sans le consentement du Conseil de la bande. 
Advenant Que du terrain soit ainsi acquis ou réservé sur 
une réserve sauvage, le sous-surintendant général a le 
pouvoir de prendre ledit terrain en garantie pour toutes 
avances faites à ce colon, et les dispositions de la Loi d'éta- 
blissement de soldats. 1919, en tant qu’elles sont applicables, 
6’appliquent à ces opérations! 'Toutefois, il n’est acquis 
ou donné en garantie que l’intérêt seulement qq§ peut avoir 
un sauvage en particulier dans ces terres, fij, £es_QRératiQRS 
ne doivent d’aucune façon affecter l’intérêt que la bande 
y possède. » 
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Loi modifiant la Loi des sauvages. S.C. 1924, c. 47 (14-15 Geo. V.) 

14-15 GEORGE V. 

CHAP. 47. 

Loi modifiant la Loi des sauvages. 

[Sanctionnée le 19 juillet 1924-] 

SA Majesté, sur l’avis et du consentement du Sénat et de S.R. c.8i: 
la Chambre des Communes du Canada, décrète: }®JJ' 

19M! C! 35! 

1. Est modifié l’article quatre de la Loi des sauvages, îjJîçj; soi 
chapitre quatre-vingt-un des Statuts révisés du Canada, *°1 
1906, par l’addition du paragraphe suivant: °' r 

« (2) Le Surintendant général des affaires des sauvages Le «unnten- 

a l’administration des affaires des Esauimaux. » dsnt général  ______ ***  a charge de3 

affaires des 
2. Est abrogé l’article vingt-sept de ladite loi, tel qu’é- Esquimaux, 

dicté par l’article cinq du chapitre trente-cinq du Statut 
de 1914, et remplacé par le suivant: 

«27A. Le surintendant général peut nommer une ou Admini*- 
des personnes pour gérer la succession d’un sauvage tration des 

décédé PU démspt, et établir les règlements généraux et d« 
donner les ordres dans des cas particuliers, qu’il juge néces- 
saires pour assurer l’administration satisfaisante de ces 
successions. » 

8. Est abrogé l’article vingt-huit de ladite loi et remplacé 
par le suivant: 

«28. Dans le cas où un sauvage meurt intestat sans HériUee 
enfants et laissant une veuve, ses biens de toute nature sauvage 
passent à celle-ci; et dans le cas où il ne laisserait pas de 
veuve, ses biens passent à son plus proche parent : mais 
Sa Majesté est investie, au profit de la bande qui possède 
la réserve, de tout intérêt qu’il pourrait avoir eu dans un 
terrain situé dans cette réserve, si son plus proche parent 
est plus éloigné en degré que celui de frère ou de sœur. » 

4. Est modifié l’article 61 de ladite loi par l’addition 
des paragraphes suivants audit article: 

«(2) (a) Chaque fois que le surintendant ou le sous- Annulation 

surintendant général notifie ou a notifié un acquéreur ou effective 6 
un locataire de terres des sauvages ou son mandataire, date de 
ftgent, exécuteur testamentaire, administrateur ou repré- 1 “scr‘pt,on- 
sentant, de son intention d’annuler une vente ou un bail 
sous le régime des dispositions du présent article, ei q^e 
conformément à cette notification il inscrit ou a inscrit. 
dans les régistres du département, l’annulation réguliè7e 
de cette vente ou de ce bail, cette inscription d’annulation 
est censée prendre et avoir pris effet à compter de la date 
dudit avis d’annuler et résilier ladite vente ou ledit bail. £i 
tous versements effectués à l’égard de cette vente ou de ce 
bail sont confisqués et censés avoir été confisqués. 



276 
S.C. 1924, 

Avia doivent 
être •ignés. 

Signification. 

Le» procé- 
dures doivent 
être insti- 
tuées dans 
l’année. 

Liate dns 
annulations 
déposée 
devant le 
Parlement. 

Droite 
sauvegardés 

c. 47, suite. 

(b) Dans tout cas comme celui qui est décrit au para- 
graphe précédent, l’avis d’annulation est censé suffire et. avoir 
eufli s’il est signé par le surintendant général, le sous-surin- 
tendant général ou par tout autre fonctionnaire~Bu départe- 
ment~3es affaires~5es sauvages sur Tordre et avec 1 Autorité 
du surintendant général ou du sous-sui intendant général ; et, 
en outre, l’avis est censé régulièrement donné* et avoir été 
donné et signifié ou délivré à l’acheteur ou au locataire, ou 
à son mandataire, agent, exécuteur testamentaire, admi- 
nistrateur ou représentant comme susdit, s'il est mis à la 
poste 'affranchi- ou en franchise et adressé à son dernier 
domicile connu. 

«(3) Nulle action, poursuite ou autre procédure, soit 
en droit, soit en éouité. n’est recevable ou instituée, çonti- 
nuée ou maintenue contre Sa Majesté ou contre le Surin- 
tendant général, ou le procureur général, ou tout fonction- 
naire du gouvernement du Canada, réclamant Quelque 
recours ou déclaration contre ou concernant l’annulation 
pu confiscation, au moyen d’un avis comme susdit, de toute 
pareille vente ou bail? ou des paiements à compte s’v jattaT 
chant, à moins ou’elle n’ait été ou ne soit instituée dans 
^année qui suit la date de l’émission dudit avis. 

«(4) Dans les quinze premiers jours de chaque session 
du parlement, le Surintendant général fait déposer devant 
les deux chambres du parlement une liste de toutes ces 
ventes ou baux annulés pendant les douze mois qui pré.- 
cèdent immédiatement cette session, pu depuis la date du 
commencement de la session alôrs~la dernière. 

«(5) La présente loi ne porte pas atteinte aux droits 
découlant de tout jugement rendu avant la date de l’adop- 
tion de la présente loi, ou de toute action, poursuite ou autre 
procédure instituée avant le premier jour de mai mil neuf 
cent vingt-quatre. » 
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c. 47, suite. 

5. Est abrogé le paragraphe un de l’article quatre-vingt- 
dix de ladite loi et remplacé par le suivant: 

«90. (1) Le Gouverneur en conseil peut, du consen- 
tement d’une bande, autoriser et prescrire l’emploi de capi- 
taux inscrits au crédit de la ban Jë~ à l’achat de terrains 
pour servir de réserve à la bande ou pour augmenter sa 
réserve, ou à l’achat de bestiaux, d’instruments ou de 
machines pour la bande, ou à la construction d’améliorations 
permanentes sur la réservi de la bande, ou & tels travaux 
sur le terrain ou dépendant ae la réserve, qui, dans "son 
opinion, doivent avoir une valeur permanente, ou qui, 
après leur achèvement, représentant un capital effectif, 
ou à faire des prêts aux membres de la bànïïe pour encou- 
rager le progrès, nul des ces prêts, toutefois, ne devant être 
supérieur à la moitié de la valeur estimative ae l’intérêt de 
l'emprunteur dans les terres qu’il détient.» 

6. Est modifié le paragraphe deux de l’article cent sept 
de ladite loi, tel qu’édicté à l’article trois du chapitre 
cinquante du Statut de 1920, par l’addition de ce qui suit 
à la fin dudit paragraphe: 

«Toutefois, quand une femme vit séparée de son Procédure 
mari, l’émancipation du mari n’entraîne pas avec elle est 
l’émancipation de son épouse, sauf si elle demande par écrit séparée de 

d’être ainsi émancipée.» *°n man' 

7. L’article cent sept de ladite loi, tel qu’édicté par l’ar- 
ticle trois du chapitre cinquante du Statut de 1920, et tel 
que modifié par l’article un du chapitre vingt-six du Statut 
de 1922, est de nouveau modifié par l’addition du paragra- 
phe suivant audit article: 

«(8) Il n’était pas question d’abroger l’article cent vingt- Emancipa- 
deux A. tel qu’édicté par l’article six du chapitre vingt-six ^°Uv^es. 
du Statutde 1918, et il n’est pas censé l’avoir été par l’ar- 122A 
tide trois du chapitre cinquante du Statut de 1920. et tous 
actes ou choses accomplis sous le régime des dispositions 
dudit article cent vingt-deux A sont, pflj la présente loi. 
valables et effectifs, et sont déclarés l’être. 
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Loi modifiant la Loi des Sauvages. S.C. 1926-27, c. 32 (17 Geo. V. 

17 GEORGE V. 

CHAP. 32. 

S 

Loi modifiant la Loi des Sauvages. 
e. R..c. SI; 

[Sanctionnée le SI mars 1927.] îoii[ e." 14 
1014. e. 15 

A Majesté, sur l’avis et du consentement du Sénat et de îeia! c. K 
la Chambre des Commîmes du Canada, décrète: c as 

ml e. 47 
1. Est modifié le deuxième paragraphe de l’article quatre- Si le «pît*i 

vingt-neuf de la Loi des Sauvages par l’addition de la réserve ^tooo?8 PM 

suivante à ce paragraphe: 
•Mais lorsque le capital porté au crédit d’une bande 

ne dépasse pas la somme de deux mille dollars, le Gouver- 
neur en son conseil peut ordonner et autoriser la dépense 
de ce capital pour toute fin tendant au bien-être général 
de la bande. » 

2. Est de nouveau modifié le premier paragraphe de Règlement», 
l’article quatre-vingt-douze de ladite loi, tel que modifié 
à l’article six du chapitre trente-cinq du Statut de 1914, et 
à l’article cinq du chapitre vingt-six du Statut de 1918, 
par l’addition de l’alinéa suivant à ce paragraphe: 

«(g) Edicter des règlements régissant le fonctionnement B»lle>^ 
des salles de pool, des salles de danse et des autres p°°i- 
lieux d’amusement des réserves de sauvages. » 

S. Est abrogé l’alinéa (c) du premier paragraphe de 
l’article quatre-vingt-dix-huit de ladite loi et remp1oeé 
par le suivant: 

*(c) l* i. Iaooadnite. 
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27, c. 32, suite. 

4. Est modifié ladite loi par l’insertion de l’article sui- 
vant immédiatement après l’article cent six de cette loi: 

«106A. ü>ans le consentement par écrit du surintendant Déf«« _ - 
général des affaires indiennes, U est interdit à qui que ce soit 
(^acquérir, par un moyen quelconque, un titre à une maison «te. 
funéraire indienne, àjun.monument commémoratif sculpjé, 
à un poteau totémique, à un support sculpté de maison 
gidienne ou a un grand rocher orné d’images gravées ou 
peintes: çt nulle maison funéraire indienne, nul monu- 
ment commémoratif sculpté, pqt-eaû totémique, support 
de maison sculpté ou grand rocher orné d’images gravées 
ou peintes, dans une réserve indienne, ne doit être enlevé, 
emporté, mutilé, défiguré, détérioré ou détruit sans ce con- 
sentement par écrit. 

Quiconque enfreint l’une des dispositions du présent arti- 
cle est passible, sur déclaration sommaire de culpabilité. 
d’une amende de deux cents dollars au plus et des frais de la 
poursuite; et- 4. défaut de paiement, il est passible d’em- 
prisonnement pour une période de trois mois au plus, et 
tout article enlevé ou emporté contrairement aux dispo- 
sitions du présent article peut être saisi sur l’ordre du sur- 
intendant général çt jl peut en être disposé conformément 
4 ses instructions. 

5. Est modifiée ladite loi par l’insertion de l’article 
suivant immédiatement après l'article cent quarante-six 
de cette loi: 

«H «A Pans toute poursuite en vertu de la présente 
loi, le certificat d’analyse d’un analyste provincial ou 
teléaLfist.accepté 4 titre,.de RieMf mm fait qui 
y est déclaré à l’égard du contenu alcoolique ou narcotique 
de l’échantillon analysé. » 

6. Est modifiée ladite loi par l’insertion de l’article 
suivant immédiatement après l’article cent quarante-neuf 
de cette loi : 

«149A Quiconque, sans le consentement du surinten- 
dant général exprimé, par écrit, tgçeîl, obtient, sollicite ou 
exjgç d’un Indien un versement ou une contribution ou la 
promesse d’un versement ou d’une contribution dans le 
but de constituer une caisse ou de fournir de l’argent en 
vue de la poursuite d’une réclamation que la tribu ou 
bande indienne à laquelle appartient cet Indien, ou dont 
il est membre, a ou est réputée avoir pour le recouvrement 
d’une réclamation ou de deniers au bénéfice de ladite tribu 
ou bande, est coupable d’une infraction et. sur déclaration 
sommaire de culpabilité, passible pour chaque pareille 
infraction d’une amende de cinquante à deux cents dollars. 
ou d’emprisonnement pour toute période n’excédant pas 
deux mois. » 

7. Est par les présentes abrogé l’alinéa (c ) du deux- 
ième paragraphe de l’article cent quatre-vingt-quatorze 
de ladite loi et remplacé par le suivant: 

(c) La prévention de l’inconduite et des infractions. » Inconduite. 
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CHAPITRE 98. 

Loi concernant les Indiens. 

TITRE ABRÉGÉ. 

Art. 1 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé et 
remplacé par le 
1er par. de 
1'art. 123 du 
c. 2 9 d c c 
S.C. 1951. 

Art. 2 du c, 98 
des S.R.C. 1927, 
abroge par le 
par. 2 de 
l'art. 123 du 
c. 29 des 
S.C. 1951. 

"Personne.” 
“Individu.” 

1. La présente loi peut être citée sous le titre: Loi des Titre abrégé 

Indiens. S.R., c. 81, art. 1. 

INTERPRÉTATION. 

2. En la présente loi, à moins que le contexte ne s’y Définitions, 
oppose, l’expression 

a) “ agent ” ou “ agent des Indiens ” signifie et comprend "Agent” ou 
un commissaire, sous-commissaire, surintendant, agent ï*§®“^dfB 

ou autre fonctionnaire agissant d’après les instructions 
du surintendant général; 

b) “bande” signifie une tribu, une peuplade ou un “Bande.” 

groupe d’indiens qui possède en commun une réserve 
ou des terres indiennes dont le titre légal est attribué à 
la Couronne, ou qui y est intéressé, ou qui participe 
également à la distribution d’annuités ou d’intérêts 
dont le gouvernement du Canada est responsable; et, 
lorsque quelque décision est prise par elle en cette qua- 
lité, signifie la bande en conseil; 

c) “bande irrégulière” signifie une tribut, une peuplade “®®?r
d
e
e,irr*‘ 

ou un groupe d’individus de sang indien qui ne poss:Je e" ’ere' 
aucun intérêt dans une réserve ou des terres dont le 
titre légal est attribué à la Couronne, qui n’a aucun 
fonds commun administré par le gouvernement du 
Canada, et qui n’a pas de traité avec la Couronne; 

d) “département” signifie le département des affaires-Départe- 
indiennes; ment.” 

e) “ Indien ” signifie “indien.” 
i) tout individu du sexe masculin et de sang indien 

réputé appartenir à une bande particulière, 
ii) tout enfant de cet individu, 
iii) toute femme qui est ou a été légalement mariée à 

cet individu; 
f) “Indien non soumis au régime d’un traité” signifie “indien non 

tout individu de sang indien qui est réputé appartenir 
a une bande irreguliere, ou qui vit a la façon des <J un traité.” 
Indiens, même s’il ne séjourne que temporairement en 
Canada ; 

g) “ personne ” et “ individu ” signifie un individu autre 
qu’un Indien; 
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“Késerve.” 

“Réserve 
«pédale.” 

"Substances 
enivrantes.” 

“Surinten- 
dant 
général.” 
‘‘SOUF- 
«urintendant 
général.” 
"Terres 
indiennes.” 
“Terre des 
Indiens.” 

“Terri- 
toires.” 

h) “ réserve ” signifie toute étendue de terre mise à part, 
par traité ou autrement, pour l’usage ou le profit d’une 
bande particulière d’indiens ou concédée à cette bande, 
et dont le titre légal est attribué à la Couronne, et qui 
fait encore partie de la réserve et n’a pas été rétrocédée 
à la Couronne, et comprend les arbres, le bois, la terre, 
la pierre, les minéraux, les métaux et autres choses de 
valeur qui se trouvent à la surface ou à l’intérieur du 
sol; 

i) “réserve spéciale” signifie toute étendue de terre 
avec tout ce qu’elle comprend, mise à part pour l’usage 
ou le profit de quelque bande ou bande irrégulière 
d’indiens, dont le titre est attribué à une société, à une 
corporation ou à une communauté légalement établie, 
et capable d’ester en justice, ou à une ou plusieurs per- 
sonnes de descendance européenne, cette étendue de 
terre étant tenue en fiducie pour cette bande ou bande 
irrégulière d’indiens; 

j) “substances enivrantes” signifie et comprend tous 
spiritueux, liqueurs fortes, liqueurs spiritueuses, vins, 
liqueurs fermentées ou mélangées, boissons enivrantes, 
de toute espèce, liquides ou fluides enivrants, l’opium 
et toute préparation d’opium, soit liquide soit solide, 
et toute autre drogue ou matière enivrante, et le tabac 
ou le thé mêlés, mélangés ou imprégnés d’opium ou 
d’autres drogues, spiritueux ou substances enivrantes, 
soit à l’état liquide, soit à l’état solide; 

k) “ surintendant général ” signifie le surintendant géné- 
ral des affaires indiennes, et “ sous-surintendant géné- 
ral ” signifie l’assistant-surintendant général des affai- 
res indiennes; 

l) “ terres indiennes ”, “ terres des Indiens ” signifie toute 
réserve ou partie de réserve qui a été cédée à la 
Couronne; 

ni) “ Territoires ” signifie les territoires du Nord-Ouest et 
le territoire du Yukon. S.R., c. 81, art. 2; 1920, c. 50, 
art. 3. 

PARTIE I. 

INDIENS. 

Application. 

3. Le gouverneur en son conseil peut en tout temps, par Le gouver- 
proclamation, exempter de l’application de la présente Par- 
tie, ou de l’application d’un ou de plusieurs articles de la exempter de 
présente Partie, les Indiens ou les Indiens non soumis au 1

d’*Iia pré-10" 

régime d’un traité, ou quelqu’un d’entre eux, ou toute «ente Vartie 

bande ou bande irrégulière d’indiens, ou les réserves ou eet’t
e

e
v0<,ucr 

réserves spéciales, ou les terres indiennes ou quelque partie exemption, 

de ces terres, dans toute province ou dans les Territoires, ou 
dans l’un quelconque d’entre eux; et il peut aussi par pro- 
clamation, en tout temps, révoquer cette exemption. S.R., 
c. 81, art. 3. 

Art. 3 du ( 
des S.R.C. 
abrogé par 
l'art. 123 
c. 29 des 
S.C. 1951. 

. 98 
1927 , 

du 



282 

S.R.C. 1927, c. 98, suite. 

Par. 2 de l’art. 4 
du c. 98 des 
S.R.C. 1927, abrogé 
par l'art. 1 du c. 25 
des S.C. 1930. 

Art. 5 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
1'art. 11(2) du 
c. 33 des 
S.C. 1936. 

L'alinéa a) de par. 1 
et par. 2 de l'art. 7 
du c. 98 des 
S.R.C. 1927, abrogé 
par l'art. 11(2) du 
c. 33 des S.C. 1936. 

Art. 7 du c. 98 des 
S.R.C. 1927, abrogé 
par l'art. 123 du 
c. 29 des S.C. 1951. 

Art. 8 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par l'art. 123 
du c. 29 des 
S.C. 1951. 

Pouvoir 
d'établir des 

Art • 9 du C. 98 externats, 
d_ _ O r» ry , 0 -r écoles iodllB- 
ÊS S.R.C. 1927, trielles ou 

abrogé par pensionnats. 

l'art. 123 du 
c. 29 des 
S.C. 1951. Ou de décla- 

rer que toute 
école est une 
école indus- 
trielle ou un 
pensionnat. 

Département des affaires indiennes. 

4. Le ministre de l’Intérieur, ou le chef de tout autre Tout minis- 
ministère désigné à cet effet par le gouverneur en son con-nomPmésutre 

seil, est le surintendant général des affaires indiennes, et, à retendant 
ce titre, gère et administre les terres et propriétés indiennes fndiennés?8 

en Canada. 
2. Le surintendant général des affaires indiennes admi- 

nistre les affaires des Esquimaux. S.R., c. 81, art. 4; 1924, 
c. 47, art. 1. 

5. Est établi un département du gouvernement du Ca- Département 
nada, appelé le département des affaires indiennes, dont lef'j^“'e

r
s
es 

surintendant général est le chef. S.R., c. 81, art. 5. 

6. Le département des affaires indiennes a l’administra- Fonctions, 
tion, la régie et la direction des affaires indiennes. S.R., 
c. 81, art. 6. 

7. Le gouverneur en son conseil peut nommer Nomination 
a) Un fonctionnaire appelé le sous-surintendant général <ie fonction- 

des affaires indiennes; naires. 
b) Un assistant-gouverneur. 
2. Les autres fonctionnaires, commis et serviteurs néces- 

saires à la bonne administration des affaires du départe- 
ment peuvent être nommés de la manière autorisée par la 
loi. S.R., c. 81, art. 7; 1918, c. 12. 

8. En l’absence du gouverneur général ou sur ses instruc- Assistant- 

tions, l’assistant-gouverneur a la faculté de signer les lettres e°uveineur 

patentes pour les terres indiennes. 
2. La signature de cet assistant-gouverneur sur ces n peut 

lettres patentes a la même valeur que si elles étaient signées ?èuresde* 
par le gouverneur général. S.R., c. 81, art. 8. patentes. 

Écoles. 

9. Le gouverneur en son conseil peut établir 
a) Des externats dans toute réserve indienne pour les 

enfants de cette réserve ; 
b) Des écoles industrielles ou des pensionnats pour les 

enfants indiens de toutes réserve ou réserves ou de 
tout district ou territoire désigné par le surintendant 
général. 

2. Le gouverneur en son conseil peut déclarer école indus- 
trielle ou pensionnat, aux fins de la présente loi, toute école 
ou institution dont les autorités administratives ont passé 
par écrit un traité avec le surintendant général afin d’y 
admettre les enfants indiens et de leur procurer la pension, 
le logement et l’instruction. 
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S.R.C. 1927, c. 98, suite. 

Transport 
de* enfant* 
aux écoles. 

Règlements 
Ïireecrivant 
es modes 

uniformes. 

Inspection 
des écoles 
par le chef 
et le conseil. 

3. Le surintendant général peut assurer le transport, aller 
et retour, des enfants indiens aux pensionnats ou aux écoles 
industrielles auxquels ils sont assignés, y compris leur trans- 
port, aller et retour, lors des vacances annuelles. 

4. Le surintendant général a le pouvoir d’établir des 
règlements prescrivant un mode uniforme de construction, 
d’installation, d’enseignement et de discipline pour et dans 
toutes les écoles, et d’inspection de ces écoles. 

5. Le chef et le conseil de toute bande dont les enfants 
fréquentent une école ont le droit de faire l’inspection de 
cette école aux époques raisonnables que l’agent des Indiens 
et le principal de l’école peuvent fixer. 

Annuités et 6. Le surintendant général peut appliquer tout ou partie 
sppTiqu’és des annuités et intérêts des enfants indiens qui fréquentent 
• l'entretien, une école industrielle ou un pensionnat à l’entretien de 

cette école ou à celui des enfants mêmes. 1920, c. 50, art. 1. 

Par. 6 de l’art. 9 
du c. 98 des 
S.R.C. 1927,abrogé 
et remplacé par 

Les enfants 
de 7 à 15 ans 
fréquentent 
l’école. 

Restriction 
quant à 
la religion. 

Agents de 
surveillance 
et fréquenta- 
tion 
obligatoire. 

10. Tout enfant indien âgé de sept à quinze ans, qui est 
physiquement capable, doit fréquenter l’externat, l’école 
industrielle ou le pensionnat que peut désigner le surin- 
tendant général pendant les périodes entières durant les- 
quelles ils sont ouverts chaque année. 

2. Cette école doit être l’école du genre voulu la plus 
rapprochée possible, et aucun enfant protestant n’est assi- 
gné à une école catholique romaine ou à une école dirigée 
sous des auspices catholiques romains, et aucun enfant 
catholique romain n’est assigné à une école protestante ou 
à une école dirigée sous des auspices protestants. 

3. Le surintendant général peut nommer tout fonction- 
naire ou individu agent de surveillance pour contraindre les 
enfants indiens à fréquenter l’école, et à ces fins un agent 
de surveillance est investi des pouvoirs d’un agent de la 
paix, et il est autorisé à entrer en tout endroit où il a raison 
de croire que se trouvent des enfants indiens âgés de sept à 
quinze ans, et lorsque l’agent des Indiens le requiert, un 
instituteur ou le chef d’une bande doit examiner tout cas 
d’absence, prévenir les délinquants, leurs père et mère ou 
tuteurs ou la personne avec qui un enfant indien réside, 
des conséquences de l’absence, et avertir par écrit le père ou 
la mère, le tuteur ou cette personne d’envoyer l’enfant à 
l’école. 

4. Sur la plainte de l’agent de surveillance, tout père ou 
mère, tuteur, ou toute personne avec qui un enfant indien 
réside, et qui néglige de voir à ce qu’un enfant, des âges 
précités, fréquente l’école, tel que requis par le présent 
article, après avoir reçu à cet effet d’un agent de surveil- 
lance un avis de trois jours, est passible, après déclaration 
sommaire de culpabilité devant un juge de paix ou un agent 
des Indiens, d’une amende ne dépassant pas deux dollars et 
des frais, ou d’un emprisonnement pour une période n’excé- 
dant pas dix jours, ou des deux peines; et l’agent de surveil- 
lance peut sans mandat arrêter cet enfant et le conduire à 
l’école. 

l'art 
des S 

1er p 
l'art 
des S 
abrog 
par 1 
c. 25 

Art. 
des S 
modi f 
l'art 
des S 

Art . 
des S 
abrog 
l'art 

Pouvoir ded es S 
s’enquérir 
des cas 
d’absence. 
Avis aux 
parents, 
tuteurs, etc. 

. 2 du c. 25 

.C. 1930. 

ar. de 
. 10 du c. 98 
. R . C. 1927 , 
é et remplacé 
'art. 3 du 
des S.C. 193 

10 du c. 98 
. R.C. 1927 , 
ié par 
. 1 du c. 42 
.C. 1932-33. 

10 du c. 98 
.R.C. 1927, 
é par 
. 123 du c. 2 
.C. 1951. 

Peine contre 
le tuteur, 
père ou more 
ou autres 
qui, après 
avis, 
négligent 
d'envoyer 
l’enfant i 
l’école. 
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S.R.C. 1927, c. 98, suite. 

Art. 11 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du c. 29 
des S.C. 1951. 

Art. 12 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du c. 29 
des S.C. 1951. 

Art. 13 du c. 98 

des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du c. 29 

des S.C. 1951. 

Art. 14 du c. 93fcffetd* 

des S.R.C. 1927 ,yrXnme 
abrogé par indienne. 
1'art. 123 du 
c. 29 des 
S.C. 1951. 

Conversion 
du revenu 
par le surin- 
tendant. 

5. Aucun père, aucune mère ou aucune autre personne Exemption 
n’est passible desdites peines, si cet enfant * de peines. 

a) Est incapable de fréquenter l’école par suite de mala- 
die ou pour une autre cause inévitable; 

b) S’il a subi l’examen d’admission aux écoles supérieures 
(high schools) ; ou 

c) Si l’agent des Indiens ou l’instituteur lui a accordé par 
écrit un congé temporaire pour lui permettre d’aider à 
l’agriculture ou aux travaux domestiques urgents et 
nécessaires. 1920, c. 50, art. 1. 

11. Le gouverneur en son conseil peut prendre la terre Prise de 
d’un Indien possédée sous le régime d’un billet d’occupation ^o^inpour 

ou autrement, pour des fins scolaires, moyennant paiement 
à cet Indien de l’indemnité convenue, ou, en cas de désac- 
cord, cette indemnité peut être déterminée de la manière 
que peut prescrire le surintendant général. 1914, c. 35, 
art. 2. 

Qualité de membre de la bande. 

12. Le surintendant général peut, en tout temps, refuser Exclusion de 
de reconnaître tout enfant illégitime comme membre de la enfants"des 

bande, à moins que, du consentement de la bande dont est naturels, 

membre son père ou sa mère, il n’ait eu part, pendant une 
période de plus de deux ans, aux deniers distribués à cette 
bande. S.R., c. 81, art. 12. 

13. Tout Indien qui a résidé pendant cinq ans consécu-Perte de la 
tifs dans un pays étranger, sans le consentement par écrit membi^par 
du surintendant général ou de son agent, cesse de faire i» résidence, 
partie de la bande à laquelle il appartenait, et il ne peut «"paÿ. 
faire de nouveau partie de cette même bande d’aucune étranBer- 
autre bande, à moins que le consentement de cette bande, 
avec l’approbation du surintendant général ou de son agent, 
ne soit préalablement obtenu. S.R., c. 81, art. 13. 

14. Toute femme indienne qui épouse une autre, per- 
sonne qu’un Indien, ou un Indien non soumis au régime 
d’un traité, cesse, à tous égards, d’être Indienne, au sens de 
la présente loi, sauf qu’elle a droit de participer également 
avec les membres de la bande à laquelle elle appartenait 
antérieurement, à la distribution annuelle ou semi-annuelle 
des annuités, intérêts et rentes de celle-ci; mais, avec l’as- 
sentiment du surintendant général, ce revenu peut, en tout 
temps, être converti en un rachat de dix ans. 1920, c. 50, 
art. 2. 
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S.R.C. 1927, c. 98, suite. 

Mariage 
d’une In- 
dienne avec 
un Indien 
d’une autre 
bande ou 
un Indien 
Don compris 
dans les 
traités. 
Si elle 
épouse un 
Indien non 
compris 
dans les 
traités. 

Quant aux 
métis du 
Manitoba. 
Chefs de 
famille 
métisse. 

Se soustraire 
au traité. 

Femme et 
enfants 
mineurs. 

Transfert 
d’un Indien 
d’une bande 
à une autre. 

15. Toute femme indienne qui épouse un Indien d’une 
autre bande, ou un Indien non soumis aux traités, cesse de 
faire partie de la bande à laquelle elle appartenait anté- 
rieurement, et elle devient membre de la bande ou de la 
bande irrégulière dont son mari fait partie. 

2. Si elle épouse un Indien non soumis au régime d’un 
traité, elle a droit, tout en devenant membre de la bande 
irrégulière dont son mari fait partie, de participer égale- 
ment avec les membres de la bande à laquelle elle apparte- 
nait antérieurement; mais, avec l’assentiment du surinten- 
dant général, ce revenu peut, en tout temps, être converti 
en un rachat de dix ans. S.R., c. 81, art. 15. 

Art. 15 du 
des S.F.C. 
abrogé par 
l'art. 123 
c. 2 9 des 
S.C. 1951. 

16. Nul métis du Manitoba, qui a eu part à la distribu- 
tion des terres des métis, n’est compté comme Indien. 

2. Nul métis, chef de famille, sauf la veuve d’un Indien 
ou d’un métis qui a déjà été admis au régime d’un traité, ne 
peut, sauf dans des circonstances très exceptionnelles, qui 
sont déterminées par le surintendant général ou par son 
agent, être compté comme Indien, ni avoir droit d’être 
admis au régime d’un traité avec les Indiens. 

3. Tout métis qui a été admis au régime d’un traité peut, 
en obtenant le consentement par écrit du surintendant 
général, s’y soustraire en signifiant son désir de le faire par 
un écrit, signé par lui en présence de deux témoins, qui 
attestent cette signature sous serment devant quelque per- 
sonne autorisée par la loi à le faire prêter. 

4. Le fait de se soustraire à un traité vise la femme et les 
enfants mineurs non mariés de ce métis. S.R., c. 81, art. 16; 
1914, c. 35, art. 3 et 4. 

Art. 1C du 
des S . F.. C . 
abrogé par 
l'art. 123 
c . 2 9 des 
S.C. 1951. 

17. Lorsqu’une bande, ou le conseil d’une bande, admet, 
à la majorité des voix, un Indien comme membre d’une 
autre bande, et que le surintendant général donne son assen- 
timent à cette admission, cet Indien cesse d’avoir un intérêt 
dans les terres ou dans les deniers de la bande dont il faisait 
partie auparavant, et il a part aux terres et deniers de la 
bande dans laquelle il a été ainsi admis. 

2. Le surintendant général peut faire déduire du capital s» part du 

de la bande à laquelle l’Indien appartenait auparavant, la cap!ta1- 

quote-part de cet Indien dans ce capital, et il peut la placer 
au crédit du capital de la bande dont l’Indien est devenu 
membre, de la manière susdite. S.R., c. 81, art. 17. 

Art. 17 du 
4es S.R.C. 
abroge par 
l'art. 123 
c . 29 des 
S.C. 1951. 

c. 98 
1927 , 

du 

c. 98 
1927 

du 

c. 98 
1927 , 

du 
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Art. 18 du 
des S.R.C. 
abrogé par 
l'art. 123 
c. 29 des 
S.C. 1951. 

Art. 19 du 
des S.R.C. 
abrogé par 
l'art. 123 
c. 29 des 
S.C. 1951. 

Art. 20 du 
des S.R.C. 
abrogé par 
l'art. 123 
c. 29 des 
S.C. 1951. 

Art. 21 du 
des S.R.C. 
abrogé par 
l'art. 123 
c. 29 des 
S.C. 1951. 

c. 98 
1927 , 

d u 

c. 98 
1927 , 

d u 

c. 98 
1927 , 

du 

18. Le surintendant général peut, à toute époque, sur le Détermina- 
rapport d’un fonctionnaire, ou d’une autre personne spé- Ifc 
cialement nommée par lui pour 6’enquérir des faits, décider membre île 
la question de savoir qui est ou qui n’est pas membre d’uneIabande- 
bande d’indiens en droit de participer à la propriété et aux 
annuités de la bande. 

2. La décision du surintendant général, en pareil cas, est Décision du 

définitive, sauf appel au gouverneur en son conseil. S.R., !énéraiUdaDt 

c. 81, art. 18. 

Réserves. 

19. Toutes les réserves affectées à des Indiens, ou à une Assujétiesi 
bande d’indiens, ou possédées en fiducie pour eux, sont part!*?”16 

censées être affectées et possédées pour les mêmes objets 
qu’elles l’étaient jusqu’à présent, mais elles sont assujéties 
aux dispositions de la présente Partie. S.R., c. 81, art. 19. 

20. Le surintendant général peut autoriser l’arpentage, L’arnentage, 
avec plans et procès-verbaux, de toute réserve indienne, ces prj^ver- 
plans et procès-verbaux doivent indiquer et distinguer les baux et le 
terres améliorées, les forêts et les terres propres à la coloni- desréserves 
sation, et contenir tous autres renseignements nécessaires; 
et il peut autoriser le lotissement entier ou partiel d’une lu ori8ea' 
réserve. S.R., c. 81, art. 20. 

c. 98 21. Nul Indien n’est censé légalement en possession Possession 
1927 , d’une terre dans une réserve, à moins que ce terrain ne lui dansiaCS 

ait été ou ne lui soit attribué par la bande ou par le conseil réserve. 

(ju de la bande, avec l’approbation du surintendant général; 
mais aucun Indien ne peut être dépossédé d’une terre sur 
laquelle il a fait des améliorations, sans être, d’après une Am(-]iorB. 
évaluation approuvée par le surintendant général, indem-tions. 

nisé par l’Indien qui obtient cette terre, ou sur les fonds de 
la bande, selon que le décide le surintendant général. 

2. Avant l’attribution d’une terre à un Indien en vertu Certificat du 

du présent article, dans les provinces du Manitoba, de la 
Saskatchewan ou de l’Alberta, ou dans les Territoires, le 
commissaire des Indiens peut délivrer à tout Indien d’une 
bande résidant dans une réserve de ces provinces ou Terri- 
toires, un certificat d’occupation pour la superficie de terre, 
n’excédant jamais cent soixante acres, que l’Indien choisit 
avec l’assentiment du commissaire. 

Annulation 3. Le commissaire des Indiens peut, en tout temps, annu- 
darCîertcomat 1er ce certificat ; mais tant que le certificat reste en vigueur, 
niaMirc de< jj assure à son détenteur, a l’encontre de tout autre, la pos- 
lndie“- session légale des terres y désignées. S.R., c. 81, art. 21. 
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22. Lorsque le surintendant général approuve l’attribu- 
tion d’une terre ainsi qu’il est dit plus haut, il émet en 
triple expédition un billet conférant à cet Indien un titre 
d’occupation, et conserve l’une des expéditions dans un 
registre tenu à cet effet; les deux autres expéditions sont 
transmises à l’agent local. 

2. L’agent local doit remettre à l’Indien en faveur duquel 
le billet a été délivré, l’une des expéditions ainsi transmises; 
il fait transcrire l’autre dans un registre de la bande tenu à 
cet effet, et la classe. S.R., c. 81, art. 22. 

23. L’octroi d’un pareil titre d’occupation n’a pas l’effet 
de rendre la terre à laquelle il se rapporte saisissable par 
voie de poursuites judiciaires; et ce titre n’est transférable 
qu’à un Indien de la même bande, et que moyennant le 
consentement et l’approbation du surintendant général; ce 
consentement et cette approbation se donnent seulement 
par la délivrance d’un billet, de la manière prévue à l’article 
qui précède. S.R., c. 81, art. 23. 

24. Dans la province du Manitoba, de la Colombie- 
Britannique, de la Saskatchewan ou de l’Alberta, ou dans 
les Territoires, tout Indien ou tout Indien non soumis au 
régime d’un traité qui, antérieurement au choix d’une 
réserve, possédait un lopin de terre sur lequel il a fait des 
améliorations permanentes, a, au sujet de ce lopin de terre, 
si le lopin est enclavé dans une réserve ou entouré par une 
réserve, à l’époque du choix, le même privilège que celui 
dont jouit un Indien en vertu d’un titre d’occupation. S.R.. 
c. 81, art. 24. 

Droits d’héritage. 

25. Les Indiens peuvent donner par testament ou léguer 
toute espèce de biens, de la même manière que les autres 
personnes. 

2. Le testament portant disposition de terre ou d’intérct 
dans la terre située dans une réserve ne peut avoir force 
d'exécution ni d’effet qu’après avoir été approuvé par le 
surintendant général, et si celui-ci refuse d’approuver un 
testament, l’Indien qui a fait le testament est réputé mort 
intestat; et le surintendant général peut approuver le testa- 
ment généralement et refuser son approbation à toute dis- 
position testamentaire de terre ou d’intérêt dans une terre 
située dans une réserve; auquel cas le testament ainsi 
approuvé a son effet et exécution, à l’exception de la dispo- 
sition non approuvée, à l’égard de laquelle l’Indien est 
réputé mort intestat relativement à la terre ou à l’intérêt 
auquel s’applique le refus d’approbation. 

Art. 22 du c. 98 
-des S.R.C. 1927, 
"abroge par 
1 'art. 123 du c. 
des S.C. 1951. 

29 

Art. 23 du c. 98 
des S .R.C. 1927 , 
abrogé par 
l'art. 123 du c. 29 
des S.C. 1951. 

Art. 24 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du c. 29 
des S.C. 1951. 

Art. 25 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du c. 29 
des S.C. 1951. 
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Par. 3 de 
l'art. 25 des 
S.R.C. 1927, 
abrogé et 
remplacé par 
l'art. 1 du 
c . 20 des 
S.C. 1936. 

3. Quiconque n’est pas justifié de résider dans la réserve Terrain 
n’a pas le droit, par suite d’un don ou testament ou par résidenfdo’it 
suite du défaut de testament, de détenir une terre dans uneêtre T*nd“- 
réserve, mais toute terre située dans une réserve qui a été - 
léguée par testament ou qui est dévolue, à défaut de testa- 
ment, à quelqu’un qui n’est pas autorisé à résider dans 
la réserve, doit être vendue par le surintendant général à 
quelque membre de la bande, et le produit de la vente doit 
être remis au légataire ou à l’héritier. S.R., c. 81, art. 25; 
1918, c. 26, art. 1. 

Art. 26 du 
c. 98 des 
S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 
du c. 29 des 
S.C. 1951. 

Surinten- 
dant général 
seul juge des 
■Meurt de 
la veuve. 

26. Lorsqu’un Indien décède intestat, ses biens de toute Distribution 
nature, soit réels et personnels, meubles et immeubles, y dëauc-n 

compris tout intérêt reconnu qu’il pourrait avoir dans un s*88'011 «6 
terrain situe dans une reserve, passent ainsi qu il suit : 

a) Un tiers à sa veuve, si elle est de bonnes vie et mœurs, Un tiera i 
et le reste à ses enfants, s’ils sont tous vivants, ou, si

laveuve- 
ceux qui sont morts sont morts sans enfants; 

b) S’il n’y a pas de veuve, ou si elle n’est pas de- bonnes Lea enfanta 
vie et mœurs, tout l’héritage passe aux enfants par jjf 
parts égales, s’ils sont vivants, ou si ceux qui sont a pas de 

morts, sont morts sans enfants; veuve- 
c) Si l’un ou plusieurs des enfants sont vivants, et que Repréænta- 

l’un ou plusieurs d’entre eux soient morts et laissent f£°rft
e
ier 

des héritiers légitimes, l’héritage, en tant qu’il ne passe défunt." 
pas à la veuve, est dévolu aux enfants vivants et aux 
descendants des enfants décédés, de manière que cha- 
que enfant vivant reçoive la part qui lui serait revenue 
si tous les enfants de l’intestat qui sont morts avec 
descendance étaient vivants; et de manière que les 
descendants de chaque enfant mort héritent également 
de la part que leur ascendant aurait reçue s’il était 
vivant; 

d^ Si les descendants de l’intestat qui ont droit de pren- Hériuge par 
dre part à l’héritage sont à des degrés inégaux de won-suuches- 
sanguinité avec l’intestat, ils reçoivent les parts qui 
leur seraient revenues, si tous les descendants au même 
degré de consanguinité qui sont décédés vivaient 
encore; et de manière que les enfants des descendants 
décédés reçoivent respectivement les parts que leurs 
ascendants, s’ils étaient vivants, auraient reçues. 

Le surintendant peut toutefois, à discrétion, ordonner que Droits de 
la veuve, si elle est de bonnes vie et mœurs, ait droit d’occu-u Teuve- 
per, pendant sa viduité, toute terre située dans la réserve 
de la bande à laquelle appartenait le défunt, et dont il était 
le possesseur reconnu, et ait droit à l’usage de toute pro- 
priété du défunt pour laquelle il était exempt de taxes, en 
vertu des dispositions de la présente Partie. 

2. Le surintendant général est le juge unique et définitif 
des bonnes vie et mœurs de la veuve de tout Indien intestat. 
S.R., c. 81, art. 26. 
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c . 98 , suite. 

27. Durant la minorité des enfants d’un Indien mort 
intestat, l’administration et la gestion de la propriété à 
laquelle ils ont droit, ainsi qu’il est dit plus haut, est dévolue 
à la veuve de l’intestat, s’il a laissé une veuve, et qu’elle soit 
de bonnes vie et mœurs; et, en pareil cas, lorsque les gar- 
çons atteignent l’âge de vingt et un ans, et que les filles 
atteignent cet âge, ou se marient avant cet âge, du con- 
sentement de la veuve, la part qui leur revient respective- 
ment leur est transportée ou remise, sous réserve de l’appro- 
bation du surintendant général. 

2. Le surintendant général peut, en tout temps, ôter cette 
administration et gestion à la veuve et la confier à une autre 
personne, et, pareillement, substituer une autre personne à 
cette dernière, et ainsi de suite, chaque fois qu’il y a lieu. 

3. S’il y a des enfants mineurs, le surintendant général 
peut nommer une personne apte et propre à prendre soin 
d’eux et à gérer leurs biens, et la révoquer et en nommer une 
autre, et ainsi de suite, chaque fois qu’il y a lieu. S.R., c. 81, 
art. 27. 

Art. 27 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du c. 29 
des £.C. 1951. 

28. Le surintendant général peut nommer une ou plu- 
sieurs personnes pour gérer la succession d’un Indien décédé 
ou dément, et établir les règlements généraux et donner, 
dans des cas particuliers, les ordres qu’il juge nécessaires 
pour assurer l’administration satisfaisante de cette succes- 
sion. 1924, c. 47, art. 2. 

29. Lorsqu’un Indien meurt intestat sans descendance et 
laisse une veuve, ses biens de toute nature passent à celle- 
ci; et s’il ne laisse pas de veuve, ses biens passent à son plus 
proche parent; mais Sa Majesté est investie, au profit de la 
bande qui possède la réserve, de tout intérêt qu’il pourrait 
avoir eu dans un terrain situé dans cette réserve, si le plu« 
proche parent du défunt est plus éloigné en degré que celui 
de frère ou sœur. 1924, c. 47, art. 3. 

30. Les biens d’une Indienne décédée intestat se trans- 
mettent par succession de la même manière, et se partagent 
suivant les mêmes proportions que ceux d’un Indien dans 
les mêmes circonstances; le conjoint de cette femme, s’il lui 
a survécu, recevant la part qui reviendrait à la veuve de cet 
Indien. 

Art. 28 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
modifié par l'art. 2 
du c. 42 des 
S.C. 1932-33. 
Art. 28 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par l'art.123 
du c. 29 des 
S.C. 1951. 

Art. 29 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par l'art.123 
du c. 29 des 
S.C. 1951. 

Art. 30 du c. 98 des 
S.R.C. 1927, abrogé 
par l'art. 123 du 
c . 29 des S.C. 1951. 

2. Les autres dispositions de la présente Partie concernant idem, 
les droits d’héritage s’appliquent de même au cas d’une 
femme mariée décédée intestat, en substituant le mot 
“ veuf ” au mot " veuve ” dans tous les cas. 

3. Les biens d’une Indienne non mariée qui meurt intes- idem, 
tat se transmettent par succession de la même manière que 
ceux d’un Indien. S.R., c. 81, art. 29. 



290 

S.R.C. 1927, c. 98, suite. 

Art. 31 du 
des S.R.C. 
abrogé par 
l'art. 123 
c. 29 des 
S.C. 1951. 

Art. 32 du 
des S.R.C. 
abrogé par 
l’art. 123 
c. 29 des 
S.C. 1951. 

Art . 33 du 
des S.R.C. 
abrogé par 
l’art. 123 
c. 29 des 
S.C. 1951. 

Art. 34 du 
des S.R.C. 
abrogé par 
l’art. 123 
c. 29 des 
S.C. 1951. 

c. 98 
1927 , 

d u 

c. 98 
19 2 7 , 

du 

c. 98 
1927 , 

du 

c. 98 
1927 , 

du 

(Vrtains 
contrats, 
et*-., M nt 
mi U. 

31. Celui qui réclame une terre ou quelque intérêt dans D»n« tous 
une terre située dans une réserve, à titre de légataire ou-}^,c“-le 

d’héritier d’un Indien décédé, n’est pas censé en avoir léga-Moeeupation 
liment possession ni en être le possesseur reconnu tant qu’il ™,rtî*uls 

n a pas obtenu du surintendant general un billet d’occupa- rossessiou 
tion. S.R., c. 81, art. 30. F’héritier. 

32., Le surintendant général peut décider toute question Le surinten- 

qui 6’élève sous le régime de la présente Partie, au sujet du 
partage, entre les ayants droit, des biens de l’Indien décédé, litres.cs 

et il est seul et unique juge du titre d’ayant droit. 
2. Le surintendant général peut rendre les mesures qu’il Scs pou- 

juge les meilleures pour donner sa part à chaque ayant droit,vo,r9' 
suivant le sens et l’intention véritables de la présente Par- 
tie; et à cet effet, il peut, s’il le juge convenable, ordonner 
de vendre, louer ou autrement aliéner tout ou partie des 
biens et en distribuer ou employer le produit ou le revenu, 
sans préjudice, en cas d’aliénation, des restrictions mise? à 
l'aliénation de propriétés comprises dans une réserve. S.R., 
c. 81, art. 31. 

33. Par dérogation à toute disposition de la présente Homoiogu- 

Partie, il est loisible aux cours compétentes en cette matière, jèttVes 
dans le cas de personnes autres que les Indiens, avec le con- d’adminis 
sentement du surintendant général, mais non sans ce con-tratlon' 
sentement, d’accorder l’homologation des testaments des 
Indiens, et de délivrer des lettres d’administration pour les 
biens et effets des Indiens décédés intestat; auquel cas, ces 
cours et les exécuteurs testamentaires et les administrateurs 
qui obtiennent l’homologation, ou sont nommés par lettres, 
ont la même compétence et les mêmes attributions que dans 
les autres cas; excepté qu’il ne peut se faire, sans le con- 
sentement du surintendant général, aucune aliénation de 
droit ni d’intérêt dans une terre d’une réserve ou dans une 
propriété pour laquelle un Indien est exempt de taxes en 
vertu des dispositions de la présente Partie. S.R., c. 81, 
art. 32. 

Violation du droit de propriété dans les réserves. 
34. Nul individu, ou Indien autre qu’un Indien de la^]*kg

d 
bande ne peut, sans l’autorisation du surintendant général, ubande 
résider ou chasser sur une terre ou sur un marais, ni l’occu- Peïv.ent. 
per non plus qu en faire usage, ni résider sur un chemin ou u réserve ou 
une réserve de chemin, ni l’occuper, dans les limites d’une ,’engerv,r- 
réserve appartenant à cette bande ou occupée par elle. 

2. Tous actes, baux, contrats, conventions ou titres quel- 
conques passés ou consentis par un Indien, et paraissant 
permettre à des personnes ou à des Indiens autres que ceux 
de la bande, de résider ou de chasser dans la réserve, ou d’en 
occuper quelque portion ou d’en avoir usage, sont nuis et 
non avenus. S.R., c. 81, art. 33. 
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35. Si un Indien est illégalement en possession d’une 
terre située dans une réserve, ou si, sans l’autorisation du 
surintendant général, un individu ou Indien autre qu’un 
Indien de la bande 

a) s’établit, réside ou chasse sur quelque terrain ou ma- 
rais, ou l’occupe, ou en fait usage, ou y fait pénétrer ou 
permet d’y faire pénétrer des bestiaux ou d’autres ani- 
maux lui appartenant ou confiés à sa garde; 

b) pêche dans un marais, une rivière, un cours d’eau ou 
ruisseau situé dans une réserve ou la traversant; ou 

c) s’établit ou réside sur quelque chemin ou réserve de 
chemin, ou l'occupe, dans les limites de la réserve; 

le surintendant général, ou le fonctionnaire ou la personne 
qu’il délègue et autorise à cet effet, émet, sur plainte à lui 
faite, et sur preuve des faits à sa satisfaction, un mandat 
sous ses seing et sceau, adressé à toute personne sachant lire 
et écrire qui consent à agir en l’espèce et lui enjoignant. 
6elon le cas, 

a) D’expulser immédiatement du terrain ou du marais, 
du chemin ou de la réserve de chemin, tout tel individu 
ou Indien et sa famille ainsi établis, ou y résidant ou y 
chassant, ou l’occupant ou étant illégalement en sa 
possession ; 

b) De faire sortir immédiatement ces bestiaux ou autres 
animaux de ce terrain ou marais; 

c) De faire immédiatement cesser cet individu ou cet 
Indien de pêcher dans tout marais, rivière, cours d’eau 
ou ruisseau, ainsi qu’il est dit plus haut; ou 

d) De notifier immédiatement à cet individu ou à cet 
Indien de cesser de faire usage, ainsi qu’il est dit plus 
haut, de ce terrain, cette rivière, ce cours d'eau, ruis- 
seau ou marais, ce chemin ou cette réserve de chemin. 

2. La personne à qui le mandat est adressé doit l’exécu- 
ter, et elle possède, à cette fin, les mêmes pouvoirs que ceux 
exercés pour l’exécution de mandats en matière pénale. 

3. Les frais occasionnés par cette expulsion ou notifica- 
tion, ou par le fait de la cessation de cette pêche, sont 
supportés par l’individu expulsé ou notifié, ou qui possède 
les bestiaux ou autres animaux ainsi expulsés, ou à la garde 
de qui ils sont confiés, et ils peuvent être recouvrés de lui 
comme peuvent l’être les frais de toute instance ou pour- 
suite ordinaire; ou, si le contrevenant est un Indien, ces 
frais peuvent être déduits de sa part d’annuité et d’intérêt, 
s’il lui en est dû. 

Ar t. 3 5 du 
des S . F . C . 
abrogé par 
l’art. 123 
c. 2 9 des 
S.C. 1951. 

4. Tout individu ou Indien autre qu’un Indien de la Enlèvement, 

bande peut être requis, verbalement ou par écrit, par un 
agent des Indiens, par un chef de la bande qui occupe la 
réserve, ou par un constable, selon le cas, 

a) De sortir avec sa famille, s’il en a une, du terrain, 
marais ou chemin, ou de la réserve de chemin, sur 
lequel ou sur laquelle il est ou s’est ainsi établi, ou sur 
lequel ou sur laquelle il réside ou chasse, ou qu’il 
occupe; 

b) De faire sortir ses bestiaux de ce terrain ou marais; 

L'alinéa b) du 
par. 4 de l'art 
du c. 98 des 
S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 4 du c. 
des S.C. 1930. 

c . 98 
1927 , 

du 

. 35 

25 
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des S.R.C. 
abrogé p;r 
l'art. 123 
c. 29 des 
S.C. 1951. 

c) De cesser de pêcher dans ce marais, cette rivière, ce 
cours d’eau ou ruisseau; ou 

d) De cesser de faire usage, ainsi qu’il est dit plus haut, 
de ce terrain, cette rivière, ce cours d’eau, ruisseau, 
marais, chemin ou cette réserve de chemin. S.R., c. 81, 
art. 34. 

c. 98 
1927 , 

du 

Maw1.it 
d’arrêt et 
d’incarcêi a- 
tion adressé 
au ahcrif. 

Durée de 
l'emprison- 
nement. 

Adresse 
du mandat. 

36. Si un individu ou Indien, après avoir été expulsé Expulsion et 
ou avoir reçu notification ainsi qu’il est dit plus haut, ou J“"xqû"de 

après que des bestiaux ou autres animaux lui appartenant reviennent 
ou confiés à sa garde ont été expulsés ainsi qu’il est dit plus Jfemi'-'T 
haut, expulsion. 

a) revient, s’établit, réside où chasse sur quelque terrain, 
marais, ou l’occupe ou en fait usage, ainsi qu’il est dit 
plus haut; 

b) fait renvoyer ou permet de renvoyer sur cette terre ou 
marais des bestiaux ou d’autres animaux lui apparte- 
nant ou confiés à sa garde; 

c) retourne à un marais, à une rivière, à un cours d’eau 
ou à un ruisseau situé dans une réserve ou qui y passe, 
dans le but d’y pêcher; ou 

d) retourne à ce chemin ou à cette réserve de chemin, 
s’y établit, y réside ou l’occupe; 

le surintendant général, ou un fonctionnaire ou une per- 
sonne qu’il délègue ou autorise, ainsi qu’il est dit plus haut, 
doit, s’il constate de visu ou s’il lui est démontré sous ser- 
ment prêté devant lui, que le même individu ou Indien 

a) est revenu, s’est établi, a résidé ou chassé sur cette 
terre ou sur ce marais, l’a occupé ou en fait usage, 
ainsi qu’il est dit plus haut ; 

b) a fait renvoyer ou permis de renvoyer sur cette terre 
ou sur ce marais des bestiaux ou d’autres animaux lui 
appartenant, ou confiés à sa garde ; ou 

c) est retourné à un marais, à une rivière, à un cours 
d’eau ou à un ruisseau situé dans une réserve ou qui y 
passe, dans le but d’y pêcher; ou 

d) est revenu à ce chemin ou à cette réserve de chemin, 
s’y est établi, y a résidé ou l’a occupé; 

doit adresser sous ses seing et sceau au shérif du comté ou 
district qu’il appartient, ou à une personne sachant lire et 
écrire qui y réside, son mandat lui enjoignant d’arrêter 
immédiatement cet individu ou Indien et de l’amener 
devant un magistrat stipendiaire, un magistrat de police, 
un juge de paix ou l’agent des Indiens, qui peut, après 
déclaration sommaire de culpabilité, l’envoyer en la prison 
commune de ce comté ou district, ou s’il n’y a pas de prison 
dans ce comté ou dans ce district, ou si la réserve n’est pas 
située dans un comté ou un district, alors en la prison la 
plus proche de cette réserve dans la province, pour qu’il y 
soit détenu pendant la période déterminée dans le mandat 
d’arrêt. 

2. La durée de cet emprisonnement ne doit pas excéder 
trente jours pour la première contravention, ni trente jours 
additionnels pour chaque récidive. 

3. Si ladite réserve n’est pas située dans un comté ou 
district, ce mandat est adressé à une personne sachant lire 
et écrire et résidant dans la réserve. S.R., c. 81, art. 35. 
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Arrestation 
'•t emprison- 
nement. 

Le jugement 
est dressé 
et déposé au 
bureau. 

Il est 
définitif. 

Recouvre- 
ment de la 
possession 
des réser\ es 
retenues ou 
occupées à 
l’encontre 
des Indiens. 

Dommages- 
intérêts. 

37. Ce shérif ou cette autre personne doit, en consé- 
quence, arrêter cet individu ou Indien et le livrer au geôlier, 
lequel reçoit l’individu ou l’Indien et l’incarcère dans la 
prison commune durant la période indiquée ci-dessus. S.R., 
c. 81, art. 3G. 

Ar t. 37 du c. 98 
des-S.R.C. 1927, 
abrogé par l’art.123 
du c. 29 des 
S.C. 1951. 

38. Le surintendant général, ou le fonctionnaire susdit 
ou la personne susdite, fait dresser et déposer à son bureau ^rt • 38 du c. 98 
le jugement ou l’ordre décerné contre le contrevenant. des S.R.C. 1927, 

2. Ce jugement n’est ni appelable ni évocable par certio- abrogé par l'art.123 
rari ni autrement, mais est définitif. S.R., c. 81, art. 37. du c . 29 des 

S.C. 1951. 
Recouvrement de la possession des réserves. 

39. Si quelque personne retient la possession de terres 
réservées ou prétendues réservées pour les Indiens, ou 
de terres dont les Indiens ou un Indien ou une bande 
ou tribu d’indiens réclame la possession ou un droit 
de possession, ou si quelqu’un occupe ou revendique l’une 
de ces terres, ou qu’il y ait violation du droit de propriété, 
la possession peut en être recouvrée pour les Indiens, ou 
pour quelque Indien ou bande ou tribu d’indiens, ou les 
revendications des parties adverses peuvent être jugées et 
déterminées, ou les dommages être recouvrés, au moyen 
d’une instance formée par Sa Majesté au nom des Indiens, 
ou de l’Indien ou de la bande ou tribu d’indiens qui y ont 
droit ou qui en revendiquent la possession ou le droit de 
possession, ou qui sont fondés, dans la déclaration, la répa- 
ration ou les dommages qu’ils réclament. 

2. La cour compétente pour connaître de cette action et Juridiction^ 
statuer sur l’espèce est la cour de l’Echiquier du Canada. i'Ech?quier.e 

3. Cette instance peut être formée par voie de dénoncia- Le procureur 
tion faite par le procureur général du Canada d’après les générai peut 

instructions du surintendant général des affaires indiennes, poursuites. 
4. Rien dans le présent article ne doit atténuer, res- Maintien 

treindre ni en aucune façon affecter un recours existant ou f“u
r

e^
ours 

un mode de procédure prévu pour les espèces, ou l’une 
d’entre elles, auxquelles s’applique le présent article. 1910, 
c. 28, art. 1; 1911, c. 14, art. 4. 

Art. 3 9 du c . 9 8 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l’art. 123 du 
c. 29 des 
S.C. 1951. 

Vente ou troc. 

40. Le gouverneur en son conseil peut établir des règle- Ar t. 4 0 du 
ments pour interdire ou régler la vente, le troc, l’échange ou conseil peut des 

c . 98 
  S.P.C. 1927, 

le don, par une bande ou bande irrégulière d’indiens, ou parabrogé et 
un Indien d’une bande ou d’une bande irrégulière, dans les concernant - _ 
provinces du Manitoba, de la Saskatchewan ou de l’Alberta,tr^de“ ^®mPlac® Par 

ou dans les Territoires, des grains, plantes-racines ou autres produit* pa1 art. 5 du 
produits, récoltés sur une réserve; il peut de plus près- n ien* c* 2 5 des 
crire que cette vente, ce troc, cet échange ou ce don sont S.C. 19 30 , et 
nuis et non avenus, à moins d’avoir été effectués suivant l'art. 3 du 
les règlements établis à ce sujet. S.R., c. 81, art. 38. c . 42 des 

S.C. 1932-33. 

Art. 40 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du 
c. 29 des 
S.C. 1951. 
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Art. 41 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé et rempla- 
cé par l'art. 6 
du c. 25 des 
S.C. 1930, et 
l'art. 4 du c. 42 
des S.C. 1932-33. 

Art. 42 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé et rempla- 
cé par l'art. 7 
du c. 25 des 
S.C. 1930. 
Art. 42 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
modifié par 
l'art. 1 du c. 29 
des S.C. 1940-41. 

Art. 44 lu 
c. 98 des 
S.R.C.1927, 
abrogé par 
l'art. 123 
du c. 29 de 
S.C. 1951. 

Commerce 
avec le» In- 
diens inter- 
dit, sans l’au 
torisation 
du surinten- 
dant général 

S 

Révocation 
de l'autori- 
sation. 

41. Nul ne peut acheter ni d’autre manière acquérir Achat de 
d’une bande ou d’une bande irrégulière d’indiens, ou d’un f™e

d
rj'i

l
t*'ÿ‘ 

Indien, des grains, des plantes-racines ou d’autres produits 
d’une réserve, dans les provinces du Manitoba, de la Saskat- 
chewan ou de l'Alberta, ou dans les Territoires. S.R., c. 81. 
art. 39. 

42. Si des grains, des plantes-racines ou d’autres Pro" ^n
B
l
urVlt<j1^ 

duits, ainsi qu’il est dit ci-haut, sont en la possession de Srdom 
quelque individu, d’une manière illégale au sens et selon ^produit» 
l’intention de la présente Partie, ou des règlements établis illégalement 
par le gouverneur en son conseil en vertu de la présente p08sédés 

Partie, toute personne agissant d’après une autorisation, soit 
générale, soit spéciale, du surintendant général, peut, avec 
l’aide qu’elle juge nécessaire à cet égard, les saisir et en 
prendre possession ; et elle en dispose selon que le surinten- 
dant général, ou tout fonctionnaire ou individu par lui 
autorisé à cette fin, le lui ordonne. S.R., c. 81, art. 40. 

43. Le gouverneur en son conseil peut établir des règle- Legouver- 

ments pour défendre d’abattre, d’emporter ou d’enlever “"«enpeut 
d’une réserve ou réserve spéciale tout grand ou jeune érable j^t

c
e
0
r„^ed„ 

à SUCre. S.R., C. 81, art. 41. arbre» dans 
la réserve. 

44. Aucun fonctionnaire ou employé attaché au service 
intérieur ou extérieur du département, aucun missionnaire 
à l’emploi d’une dénomination religieuse ou autrement em- 
ployé à une œuvre de mission chez les Indiens, aucun maî- 
tre d’école dans une réserve indienne, ne doit, sans l’autori- 
sation spéciale par écrit du surintendant général, faire la 
traite avec les Indiens, ni leur vendre, directement ou indi- 
rectement des marchandises ou provisions, des bestiaux ou 
d’autres animaux. 

2. Le surintendant général peut, en tout temps, révo- 
quer l’autorisation qu’il a ainsi donnée. S.R., c. 81, art. 42. 

Ar t. 41 du 
c. 98 des 
S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 
du c. 29 des 
S.C. 1951. 

Art. 42 du 
c. 9 8 des 
S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 
du c. 29 des 
S.C. 1951. 

Art. 43 du 
c. 98 des 
S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 
du c. 29 des 
S.C. 1951. 

Art. 45 du 
c. 98 des 
S.R.C.1927, 
abrogé par 
l'art. 123 
du c. 29 
des 
S.C. 1951. 

Trafic avec 
les Indiens 
interdit sans 
l'autorisa- 
tion du sur- 
intendant 
généial. 

Révocation 
de l’auto- 
risation. 
Preuve. 

45. Dans les provinces du Manitoba, de la Saskatchewan 
ou de l’Alberta, non plus que dans les Territoires, nul ne 
doit, sans une autorisation spéciale par écrit du surintendant 
général, troquer directement ou indirectement avec un 
Indien dans une réserve, ni lui vendre des marchandises 
ou provisions, bestiaux ou autres animaux. 

2. Le surintendant général peut, en tout temps, révoquer 
l’autorisation qu’il a donnée. 

3. Sur la poursuite d’un contrevenant aux dispositions 
du présent article et de l’article qui précède, le témoignage 
de l’Indien à qui la vente a été faite, et la production de- 
vant le magistrat ou l’agent des Indiens, ou la vue par lui 
de l’objet ou de l’animal vendu, sont des preuves suffisantes 
pour juger coupable le contrevenant. S.R., c. 81, art. 43. 
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S.R.C. 1927, 

Indien* asRU- 
jétif» au tra- 
vail sur les 
chemins 
public a. 
clans les 
réserves, et 
dans quelle 
mesui t. 

Pouvoirs du 
■urintendant 
général. 

c . 98 , suite. 

Ponts et chaussées. 

46. Les Indiens qui habitent une réserve sont tenus, 
s’ils en reçoivent l’ordre du surintendant général, ou d’un 
fonctionnaire ou d'une personne qu’il autorise à cet effet, 
de travailler aux chemins publics tracés ou ouverts dans 
ou à travers cette réserve ou y aboutissant. Ces travaux 
sont exécutés sous la direction exclusive du surintendant 
général, ou, ainsi qu’il est dit plus haut, du fonctionnaire 
ou de cette personne, qui peuvent déterminer l’époque, le 
lieu et le mode d’exécution de ces travaux, ainsi que le 
travail à exiger des Indiens qui résident dans la réserve. 

2. Le surintendant général, ce fonctionnaire ou cette 
personne ont le pouvoir de contraindre les Indiens à exé- 
cuter ces travaux sous peine d’emprisonnement ou d’autre 
manière, tout comme un fonctionnaire ou individu à ce 
autorisé en vertu d’une loi, d’une règle ou d’un règlement 
en vigueur dans la province ou le territoire où est située 
cette réserve, en cas d’inexécution des travaux imposés par 
la loi; mais le travail ainsi exigé d’un Indien ne doit jamais 
excéder en valeur ou en quantité celui exigé des autres 
habitants des mêmes province, territoire, comté ou autre 
division locale, sous l’autorité des lois prescrivant et régle- 
mentant ces travaux et leur exécution. S.R., c. 81, 
art. 44. 

47. Chaque bande d’indiens fait mettre et entretenir La band? 
en bon état les chemins, ponts, fossés et clôtures dans les [ee ci™ mint 
limites de sa réserve, conformément aux instructions qu’elle cn bon état, 
reçoit, de temps à autre, du surintendant général ou de 
son agent. 

2. Lorsque le surintendant général est d’avis que ces Les travaux 

chemins, ponts, fossés et clôtures ne sont pas ainsi mis en 
bon état ni bien entretenus, il peut faire exécuter les tra" [rab|e

de la 

vaux aux frais de la bande, ou de tout Indien en faute, a" e' 
selon le cas, à même ses annuités ou son annuité, ou autre- 
ment. S.R., c. 81, art. 45. 

Terres expropriées pour cause d’utilité publique. 

48. Nulle partie d’une réserve ne peut être expropriée Terrpsex 
pour les besoins d’un chemin de fer, d’une route, d’un ou-P™pr

c
iaaa

e 
vrage public ou d’un ouvrage destiné à quelque utilité pu- d'utilité 

blique sans le consentement du gouverneur en son conseil, p"blique' 
mais toute compagnie ou autorité municipale ou locale 
possédant le pouvoir conféré par une loi. soit fédérale soit 
provinciale, d’exproprier ou utiliser des terrains ou quelque 
intérêt dans des terres, sans le consentement du propriétaire, 
peut, avec le consentement du gouverneur en son conseil 
comme susdit, et subordonnément aux termes et conditions 
imposés par ce consentement, exercer ce pouvoir conféré 
par une loi à l’égard de toute réserve ou partie d une 
réserve. 

Art. 46 du c . 98 
des S .F .C . 1927 , 
abrogé par 
1 ' art. 123 du 
c. 2 9 des 
S.C. 1951. 

Art. 47 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
modifié par 
l'art. 5 du c. 4 
des S.C. 1932-33 

Art. 47 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
1'art. 123 du 
c . 2 9 ces 
S.C. 1951. 

Art. 48 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du 
c. 29 des 
S.C. 1951. 
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Art. 49 du 
c. 98 des 
S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 
du c. 29 des 
S.C. 1951. 

Par. 2 de 
l'art. 50 du 
c. 98 des 
S.R.C. 1927, 
abrogé et 
remplacé par 
l'art. 1 du 
c. 31 des 
S.C. 1938. 

Art. 50 du 
c. 98 des 
S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 
du c. 29 des 
S.C. 1951. 

Le litre 
d’une réserve 
spéciale 
tenue en 
fiducie 
passe à Sa 
Majesté, 
s'il devient 
caduc. 

Abandon de 
certaines 
réserves à 
Sa Majesté 
en fiducie. 

Vente ou 
affermage de 
réserves. 

Restriction. 

Locations 
des droits de 
surface 
peuvent 
être accor- 
dées relati- 
vement à 
l'exploita- 
tion minière 
des métaux 
précieux. . 

2. En ce cas. une indemnité doit être versée aux Indiens indemnité, 

de la bande, et l’exercice de ce pouvoir et l’expropriation' 
des terres ou l’acquisition d’un intérêt dans ces terres, ainsi' 
que la fixation et le versement de l’indemnité doivent, à 
moins de dispositions contraires dans l’arrêté en conseil 
qui fait preuve du consentement du gouverneur en son 
conseil, être régis par les prescriptions applicables à des 
procédures similaires prises par cette compagnie, ou cette 
autorité municipale ou locale dans des cas ordinaires. 

3. Chaque fois qu’un arbitrage a lieu, le surintendant Arbitrage, 

général nomme l’arbitre de la part des Indiens et agit pour 
eux en toute chose relative au règlement de cette indemnité. 

4. La somme adjugée dans chaque cas est versée au raiment, 
ministre des Finances pour l’usage de la bande d’indiens au 
profit de laquelle la réserve est affectée, et au profit de tout 
Indien qui y a fait des améliorations, ou lésé. S.R., c. 81, 
art. 46; 1911, c. 14, art. 1. 

Rétrocession et confiscation des terres dans les réserves. 
49. Si, par la violation des conditions d’une fiducie con- 

cernant une réserve spéciale, ou par la dissolution d’une 
société, d’une corporation ou d’une communauté, ou si. 
par le décès d’une personne ou de personnes, sans successeurs 
légaux ou administration, détenant en fiducie le titre d’une 
réserve spéciale, ce titre est périmé ou devient nul en droit. 
Sa Majesté est saisie du titre légal, en fiducie, et la pro- 
priété est administrée pour la bande ou la bande irrégu- 
lière qui y avait précédemment intérêt, de même qu’une 
réserve ordinaire. 

2. Les fiduciaires de toute réserve spéciale peuvent, en 
tout temps, la rétrocéder à Sa Majesté en fiducie, après 
quoi la propriété est administrée pour la bande nu la bande 
irrégulière qui y avait précédemment intérêt comme une 
réserve ordinaire. S.R., c. 81, art. 47. 

50. Sauf dispositions contraires de la présente Partie, 
nulle réserve ou portion de réserve ne peut être vendue, 
aliénée ni affermée, avant d’avoir été cédée ou rétrocédée à 
la Couronne pour les objets de la présente Partie; mais le 
surintendant général peut donner à bail, au profit de quel- 
que Indien, sur sa demande, la terre à laquelle celui-ci a 
droit, sans cession ni abandon, et il peut, sans qu’il y ait eu 
abandon, disposer de la manière la plus avantageuse possi- 
ble pour les Indiens des graminées sauvages et du bois mort 
sur pied ou du chablis. 

2. Le gouverneur en son conseil peut établir des règle- 
ments autorisant le surintendant général, sans qu’il y ait 
abandon, à donner à bail les droits de surface dans une 
réserve indienne, aux termes et conditions qui peuvent être 
jugés convenables dans l’intérêt des Indiens, seulement pour 
l’étendue qui peut être nécessaire à l’exploitation minière 
des métaux précieux par tout individu par ailleurs autorisé 
à extraire ces métaux, lesdits termes devant assurer à un 
occupant de terre une indemnité pour tout dommage qui 
peut y être causé, suivant que le surintendant général h' 
décide. S.R., c. 81, art. 48; 1919, c. 56, art. 1. 
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C»*g*ioJi on 
i rtro< rusion 
il lJliC X i*S(T- 

M-: quand 
elle eut 
valid»'. 

Consent i*- 
meDt dt la 
bande. 

51. Sauf dispositions contraires de la présente Partir, 
nulle cession ou rétrocession d'une réserve ou d’une partie 
de réserve à l’usage d'une bande, ou d’un Indien en parti- 
culier, n’est valide ni obligatoire, à moins que la cession 
ou rétrocession ne soit ratifiée par la majorité des hommes 
de la bande qui ont vingt et un ans révolus, et ce à une as- 
semblée ou à un conseil de la bande convoqué pour en déli- 
bérer conformément aux usages de la bande, et tenu en 
présence du surintendant général, ou d’un fonctionnaire 
régulièrement autorisé par le gouverneur en son conseil ou 
par le surintendant général à y assister. 

Art. 51 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé p 
l'art. 1 
c . 2 9 des 
S.C. 1951 

2. Nul Indien ne peut voter ni assister à ce conseil, à Qui peut 

moins de résider habituellement dans ou près la réserve en voter- 

question, ou d’y avoir un intérêt. 
3. Le fait que la cession ou rétrocession a été consentie preuVe de 

par la bande, à ce conseil ou à cette assemblée, doit être ^'^nte 

attesté sous serment par le surintendant général ou par le me 

fonctionnaire qu’il a autorisé à assister à ce conseil ou à 
cette assemblée, et par l’un des chefs ou des anciens qui y 
a assisté et y a droit de vote, devant toute personne auto- 
risée à faire prêter serment et ayant juridiction dans l’en- 
droit où le serment est prêté. 

4. Après que ce consentement a été ainsi attesté, comme Approbation 
susdit, la cession ou rétrocession est soumise au gouverneur du gouver- 

en son conseil, pour qu’il l’accepte ou la refuse. S.R., c. 81, conseil" *°n 

art. 49; 1918, c. 26, art. 2. 

52. Lorsqu’une réserve indienne est contiguë à une ville Enquête et 

ou à une cité constituée en corporation et ayant une popu-lourde3" 
lation d’au moins huit mille âmes, ou y est située en tout I’^tau’cr 

ou partie, et que les Indiens n’ont ni cédé ni rétrocédé cette déplacement 
réserve, le gouverneur en son conseil peut, sur la recom-deslnd'<ns- 
mandation du surintendant général, référer au juge de la 
cour de l’Echiquier du Canada pour faire une enquête et 
présenter un rapport, la question de savoir si, en tenant 
compte de l’intérêt du public ainsi que de celui des Indiens 
de la bande pour l’usage desquels la réserve est détenue, il 
est à propos de déplacer les Indiens de la réserve ou de 
quelque partie de la réserve. 

2. L’arrêté en conseil rendu dans ce cas doit être certifié Arrêté en 
par le greffier du Conseil privé et transmis au registraire decon8€1 ' 
la cour de l’Echiquier du Canada, et le juge de la cour doit 
dès lors procéder, aussitôt qu’il convient, à la fixation du 
temps et du lieu,—dont avis doit être donné par publication AviB(lp 
dans la Gazette du Canada, et autrement selon que le juge'enquête, 
peut l’ordonner,—où les témoignages seront entendus, la 
cause sera instruite et l’enquête sera tenue. 

3. En ce qui concerne l’assignation des témoins, leur corn- Pouvoirs 
parution, leur examen, leur déposition, les instructions àdelacour' 
donner, et en ce qui concerne généralement l’audition et la 
décision de l’affaire et le règlement de la procédure, le juge 
possède les mêmes pouvoirs que dans les poursuites sur 
information du procureur général dans le ressort ordinaire 
de la cour, et il désigne un avocat pour représenter les Avocat. 
Indiens qui peuvent être opposés au déplacement projeté 
et pour agir en leur nom. 

Art. 52 du c. 9 
des S.R.C. 1927 
abrogé par 
l'art. 123 du 
c . 2 9 des 
S.C. 1951. 

U2 
C
M
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Tranpmis- 
■ion du pro- 
ces-verbal. 

Vente ou 
affermage 
des terres. 

Emploi du 
produit. 

Exception. 

Nouvelle 
réserve. 

Expropria- 
tion de 
terres pour 
la nouvelle 
réserve. 

4. Si le juge décide qu’il est à propos de déplacer la bande indemnité 
d’indiens de la réserve ou de quelque partie de la réserve, 
il doit, avant de faire son rapport, déterminer le chiffre de dommage \ 

l’indemnité, s’il y a lieu, qui devrait être payée respective- t*nDI“er' 
ment et individuellement aux Indiens de la bande pour la 
perte ou les dommages qu’ils subiront particulièrement du 
fait des constructions ou des améliorations auxquelles ils 
ont droit sur les terres de la réserve où ils sont installés; de 
plus, le juge doit, après examen, présenter un rapport sur 
tous les autres faits ou espèces qu’il peut juger convenable 
ou important de soumettre à la délibération du gouverneur 
en son conseil. 

5. Le juge doit transmettre ses conclusions, avec la preuve 
et un procès-verbal, au gouverneur en son conseil qui doit 
déposer un rapport complet des procédures, de la preuve et 
des conclusions devant le Parlement à la session alors cou- 
rante ou à la prochaine session, et lorsque ces conclusions 
auront été approuvées par résolution du Parlement, le gou- 
verneur en son conseil peut dès lors donner effet auxdites 
conclusions et faire vendre ou affermer la réserve ou toute 
partie de la réserve dont il est jugé à propos de déplacer les 
Indiens, aux enchères publiques après trois mois d’annonce 
dans les journaux publics, aux meilleures conditions que, de 
l avis du gouverneur en son conseil, il peut en être obtenu. 

6. Après déduction du pour-cent ordinaire pour le fonds 
d’administration, le produit de la vente ou de l’affermage 
doit être appliqué à l’indemnisation individuelle des Indiens 
pour leurs constructions ou améliorations, telles que cons- 
tatées par le juge, à l’achat d’une nouvelle réserve pour les 
Indiens déplacés, au transport desdits Indiens et de leurs 
effets à cette nouvelle réserve, à la construction de bâti- 
ments dans la nouvelle réserve, et à fournir aux Indiens 
toute autre aide que le surintendant général peut considé- 
rer à propos de procurer; et le reste du produit, s’il ei. est, 
doit être placé au crédit des Indiens; mais le gouverneur 
en son conseil ne doit pas faire déplacer les Indiens ni les 
troubler dans leur possession, tant qu’une réserve convena- 
ble n’a pas été obtenue et mise à part pour eux en remplace- 
ment de la réserve d’où l’opportunité de déplacer les Indiens 
a été ainsi établie comme susdit. 

7. Aux fins de choisir, d’approprier et d’acquérir les terres 
qu’il est nécessaire de prendre ou qu’il peut être jugé néces- 
saire de prendre, pour acquérir une nouvelle réserve destinée 
aux Indiens, ainsi que l’autorise le paragraphe précédent, 
que ce soit ou non des terres de la Couronne, le surintendant 
général possède tous les pouvoirs conférés au ministre par 
la Loi des expropriations, et cette nouvelle réserve est, pour 
les objets susdits, réputée un ouvrage public selon la défi- 
nition de cette expression dans la Loi des expropriations; 
et toutes les dispositions de la Loi des expropriations, en 
tant qu’applicables et non incompatibles avec la présente 
loi, s’appliquent, en ce qui concerne le choix, l’arpentage, 
l’établissement et l’acquisition des terres nécessaires, ainsi 
que la fixation et le versement de l’indemnité de ce chef. 

8. Le surintendant général ne doit pas exercer le pouvoir condition, 
d’expropriation à moins que le gouverneur en son conseil 
ne l’y autorise. 1911, c. 14, art. 2. 
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53. Rien de contenu en la présente Partie n’a l’effet de u présente 
confirmer une cession ou rétrocession qui, sans la présente c°"'le8 - 
Partie, aurait été nulle; et nulle oession ou rétrocession cessions ou - 
d’une réserve, ou de portion d’une réserve à une personne ^t

i
r^*“10111 

autre que Sa Majesté ne vaut. S.R., c. 81, art. 50. nuiies. 

54. Les terres des Indiens qui sont des réserves ou desLesterre* 
parties de réserves rétrocédées, ou à rétrocéder, à Sa Majesté 
sont réputées possédées aux mêmes fins que par ledéespour 
passé ; et elles sont administrées, affermées et vendues selon ^“uTci- 
que le gouverneur en son conseil le prescrit, sauf les condi- devant, 
tions de la rétrocession et les dispositions de la présente 
Partie. S.R., c. 81, art. 51. 

Vente et cession des terres des Indiens. 
55. Tout certificat de vente ou tout reçu de deniers EfIetdu 

perçus sur la vente de terres des Indiens, délivré ou donné “rt^ficat^ ^ 
par le surintendant général ou par l’un de ses agents, tant venu'ou’du* 
que la vente à laquelle se rapporte ce reçu ou ce certificatreîU- 
est valable et non rescindée, donne droit à l’individu à qui 
il est délivré, ou à son cessionnaire, par titre enregistré sous 
l’autorité de la présente loi ou d’une loi antérieure qui règle 
l’enregistrement en pareil cas, de prendre possession du ter- 
rain désigné et de l’occuper, conformément aux conditions 
de la vente, et, à moins que cette vente n’ait été révoquée 
ou annulée, de soutenir en vertu de ce titre des actions et 
poursuites contre un auteur de dommage ou un violateur du 
droit de propriété, tout comme il le pourrait faire en vertu 
de lettres patentes de la Couronne; mais ce certificat ou 
reçu ne peut être opposé à un permis de couper du bois 
existant à l’époque de la délivrance de ce reçu ou du certi- 
ficat. 

2. Ce reçu ou certificat fait preuve prima facie, pour ce Preuve de 
qui regarde la possession du terrain par cet individu, ou par p°8seMioD 

son cessionnaire qui a un titre enregistré, ainsi qu’il est 
dit plus haut, dans toute telle action ou poursuite. S.R., 
c. 81, art. 52. 

56. Le surintendant général tient un registre pour ins- Tenue d'un 
crire, au gré des intéressés, les particularités de toute cession ce«fon*de€ 

faite, tant par le premier acquéreur ou affermataire de terres 
des Indiens, ses héritiers ou ayants droit, que par tout ces- 
sionnaire subséquent, ses héritiers ou ayants droit. S.R., 
c. 81, art. 53. 

Enregirtre- 57. Sur production au surintendant général de l’acte de 
cession, et aussi, à moins que cet acte ne porte le sceau 
d’une corporation, d’une déclaration sous serment consta- 
tant qu’il a été fait en due forme, et énonçant le lieu où 
Û a été ainsi fait, de même que les noms, résidences et pro- 
fessions des témoins; ou, s’il s’agit de terres situées dans 
la province de Québec, sur production de l’acte de cession 
notarié ou d’une copie notariée de cet acte, le surintendant 
général en fait inscrire sur le registre les parties essentiel- 
les, et fait mettre au dos de l’acte ainsi produit un certi- 
ficat de cet enregistrement, lequel certificat est signé par 
lui-même, ou par le Bous-surintendant général ou par quel- 
que autre fonctionnaire du département qu’il a autorisé à 
aigner ces certificats. S.R., c. 81, art. 54. 

Art. 53 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du c .29 
des S.C. 1951. 

Art . 54 du c. 98 
des S.F.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du c.29 
des S.C. 1951. 

Art. 55 du c. 98 
des S.F.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du c.29 
des S.C. 1951. 

Art. 56 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du c.. 29 
des S.C. 1951. 

Ar t. 57 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du c 29 
des S.C. 1951. 
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Art. 58 du 
des S.R.C. 
abrogé par 
l'art. 123 
c. 29 des 
S.C. 1951. 

Art. 59 du 
des S.R.C. 
abrogé par 
l'art. 123 
c. 29 des 
S.C. 1951. 

Art. 60 du 
des S.R.C. 
abrogé par 
l'art. 123 
c. 29 des 
S.C. 1951. 

Art. 61 du 
des S.R.C. 
abrogé par 
l'art. 123 
c. 29 des 
S.C. 1951. 

c. 98 
192 7 , 

du 

c. 98 
192 7 , 

d u 

c. 98 
1927 , 

du 

c. 98 
1927 , 

du 

Effet de la 58. Toute cession ainsi enregistrée est valide à l’encon- 
f’enregiBtre- tre de toute autre cession passée antérieurement, mais en- 
ment. registrée postérieusement ou non enregistrée. . 
Exigence*. 2. Nul enregistrement ne doit être fait avant que toutes 

les conditions de la vente, de la concession ou de l’occupa- 
tion n’aient été remplies, ou que la dispense de leur exé- 
cution n’ait été obtenue du surintendant général. 

San-eatnc 3. Toute cession, pour être enregistrée ainsi qu’il est dit 
tl0‘ie plus haut, doit être faite sans restrictions. S.R., c. 81, art. 

55. 

rénre^tre 59. Si quelqu’un des témoins qui ont signé la cession ^enregis re ^ çj^eédé, ou est absent du Canada, le surintendant général 

peut enregistrer la cession sur production d’une déclaration 
sous serment établissant le décès ou l’absence du témoin, et 
son écriture, ou l’écriture de la personne qui a fait la ces- 
sion. S.R., c. 81, art. 56. 

Le* agent* 60. Nul agent pour la vente des terres indiennes ne peut 
êtreTntéres- acheter, dans les limites de sa division, ni directement ni 
terreVdes08 indirectement, sauf en vertu d’un arrêté du gouverneur en 
indiens ni son conseil, une terre qu’il est chargé de vendre, ni en deve- 
priéta1res°' n*r propriétaire, ni y avoir aucun intérêt, pendant la durée 

de son agence; et tout achat et intérêt de cette nature est 
nul. S.R., c. 81, art. 57. 

Ventes pour taxes. 

Transfert 61. Lorsque le fonctionnaire municipal régulier et au- 
v“duene8 torisé par la loi de la province où est située la terre en 
pour taxes, question, à passer des titres ou des actes translatifs de 

terres vendues pour taxes, passe un titre ou un acte trans- 
latif comportant concession ou transport de terres des 
Indiens, vendues ou affermées, mais non protégées par 
lettres patentes, ou de l’intérêt qu’y possède un afferma- 
taire ou acquéreur de la Couronne, et que ce titre ou cet 
acte translatif énonce ou implique qu’il est basé sur une 
vente de ces terres ou de cet intérêt pour taxes, le surinten- 
dant général peut homologuer ce titre ou cet acte trans- Homoioga- 
latif, et l’exécuter et le traiter comme un transport vala- tion par le 

ble au concessionnaire désigné dans ce titre ou cet acte générah”1 

translatif de tous les droits et intérêts que possédaient le 
premier occupant ou acquéreur de la Couronne et quicon- 
que les revendique du chef de ce dernier. 

2. Lorsque, par endossement, le surintendant général aEffetde 
signifié 6on homologation de ce titre ou de cet acte trans-cette homo 
latif, le concessionnaire est, à tous égards, relativement à la logatlcn' 
terre ainsi transportée, substitué au premier occupant ou 
acquéreur de la Couronne; mais ce titre ou cet acte trans- 
latif n’est réputé conférer au concessionnaire aucun droit 
à cette terre, ni aucun intérêt dans cette terre, qui soit plus 
grand que celui possédé par le premier occupant ou acqué- 
reur de la Couronne. S.R., c. 81, art. 58. 
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Annulation 
effective à 
compter de 
la date de 
(’inscription. 

62. Le surintendant général peut faire délivrer des 
lettres patentes au concessionnaire désigné dans ce titre ou patentee, 

cet acte translatif lors de l’accomplissement des conditions 
primitives de l’occupation ou de la vente, à moins que ce 
titre ou cet acte translatif ne soit déclaré invalide par un 
tribunal de juridiction compétente, dans une poursuite ou 
une action intentée par quelque personne intéressée dans 
cette terre, dans un délai de deux ans à compter de la date 
de cette vente pour taxes, et à moins que, dans ce délai, avis 
de cette contestation n’ait été signifié au surintendant géné- 
ral. S.R., c. 81, art. 59. 

Art. 62 du 
des S.R.C. 
abrogé par 
l'art. 123 
c . 2 9 des 
S.C. 1951. 

63. Ces titres ou actes translatifs doivent être enregistrés Pe^
a‘p°“r

e 
au bureau du surintendant général dans un délai de deux ment*8'* 'e 

ans à compter de la date de la vente pour taxes; et, à moins 
qu’ils ne soient ainsi enregistrés, ils ne sont pas censés avoir 
conservé leur priorité à l’encontre d’un acquéreur de bonne 
foi du premier occupant ou acquéreur de la Couronne, en 
vertu d’une cession enregistrée avant la date de l’enregistre- 
ment du titre ou de l’acte translatif basé sur une vente pour 
taxes ainsi qu’il est dit plus haut. S.R., c. 81, art. 60. 

Art. 63 du 
des S.R.C. 
abrogé par 
l’art. 123 
c. 29 des 
S.C. 1951. 

Résiliation. 

64. Si le surintendant général s’est assuré qu’un acqué- fr°^,de ^-rt • 6 4 du 
reur ou affermataire de terres indiennes, ou qu’un individu /erreur ou des S.R.C. 
revendiquant du chef de ce dernier ou par son fait, s’est d^°^s

erva'abrogé par 
rendu coupable de fraude ou de supercherie, ou a enfreint conditions, l’art. 123 
quelqu’une des conditions de la vente ou de l’affermage, c . 2 9 des 
ou si quelque vente a été faite ou si quelque affermage S.C. 19 51. 
a été accordé par méprise ou par erreur, il peut annuler 
cette vente ou cet affermage et reprendre possession de la 
terre y mentionnée, ou en disposer comme si cette vente ou 
cet affermage n’eût jamais eu lieu. 

2. Chaque fois que le surintendant général ou le sous- 
surintendant général notifie ou a notifié à un acquéreur ou à 
un affermataire de terres indiennes ou à son cessionnaire, 
mandataire, exécuteur testamentaire, administrateur ou 
représentant, son intention d’annuler une vente ou un affer- 
mage sous le régime des dispositions du présent article, et 
que conformément à cette notification il inscrit ou a inscrit, 
dans le registre du département, l’annulation régulière de 
cette vente ou de cet affermage, cette inscription d’annula- 
tion prend et est censée avoir pris effet à compter de la 
date de l’avis pour annuler et résilier ladite vente ou ledit 
affermage, et les versements effectués à l’égard de cette 
vente ou de cet affermage sont confisqués et censés avoir été 
confisqués. 

c . 98 
1927 , 

du 

c. 98 
1927 , 

du 

c . 98 
1927 , 

du 
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Ar t. 6 5 du 
des S.R.C. 
abrogé par 
l'art. 123 
c. 29 des 
S.C. 1951. 

d'saVis" 3- Dans les cas énoncés au paragraphe précédent, l’avis 
d’annulation est censé suffire et avoir suffi s’il est signé 
par le surintendant général, le sous-surintendant général 
ou par un fonctionnaire du département sur l’ordre et avec 
l’autorisation du surintendant général ou du sous-surin ten- 

Signifuation. dsnt général ; et, en outre, l’avis est censé régulièrement 
donné et avoir été donné et signifié ou remis à l’acheteur 
ou à l’affermataire, ou à son cessionnaire, agent, exécuteur 
testamentaire, administrateur ou représentant comme sus- 
dit, s’il est mis à la poste affranchi ou en franchise et envoyé 
à sa dernière adresse connue. 

L« procé- 4. Nulle action, poursuite ou autre procédure, soit en 
^ê?r0e‘- justice, soit en équité, n’est recevable ni instituée, poursuivie 

daMUnnée 
n* soutenue contre Sa Majesté ou contre le surintendant 
général, ou le procureur général, ou un fonctionnaire du 
gouvernement du Canada, en réclamation de quelque re- 
cours ou déclaration contre ou concernant l’annulation ou 
la confiscation de cette vente ou de cet affermage, ou des 
paiements à compte de cette vente ou cet affermage, moyen- 
nant le susdit avis, à moins quelle n’ait été ou ne soit 
instituée dans l’année qui suit la date de la signification de 
cet avis. 

l.istr. des 5. Dans les quinze premiers jours de chaque session du 
Parlement, le surintendant général fait déposer devant les 

pVrîemeDt deux chambres du Parlement une liste de toutes ces 
*r eme ventes ou de tous ces affermages résiliés pendant les douze 

mois qui précèdent immédiatement cette session, ou depuis 
la date du commencement de la session alors la dernière. 
S.R., c. 81, art. 61; 1924; c. 47, art. 4. 

Expulsion. 
c • 9 8 65. Si l’acquéreur, l’affermataire ou tout autre individu POM^IOD 
192 7 , refuse ou néglige de remettre la possession d’une terrejjprèscette 

après la révocation ou l’annulation de la vente ou de l’affer- annulation, 

du mage ainsi qu’il est dit ci-haut, ou si une personne est injus- réautance. 
tement en possession de terres indiennes et refuse de vider 
les lieux ou d’en remettre la possession, le surintendant gé- 
néral peut s’adresser au juge de la cour de comté du comté 
ou district où la terre est située ou à un juge d’une cour 
supérieure, ou, dans les Territoires du Nord-Ouest, à un 
magistrat stipendiaire, pour obtenir de lui un ordre de la 
nature d’un bref d'habere fadas possessionem, ou bref de 
possession. 

2. Sur preuve satisfaisante selon lui que le titre ou droit ordre quant 
de l’individu à posséder ce terrain a été révoqué ou an-,u bref.dr 

nulé, ainsi qu’il est dit ci-haut, ou que cet individu est in- po88e“l0D’ 
justement en possession de terres indiennes, le juge ou le 
magistrat décerne un ordre enjoignant à l’acquéreur, à l’af- 
fermataire ou à l’individu en possession d’en faire remise 
au surintendant général, ou à la personne par lui autorisée 
à recevoir cette possession. 

3. Cet ordre a le même effet qu’un bref d’habere fadas Son effat. 

possessionem, ou bref de possession. 
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4. Le shérif, ou tout huissier ou individu à qui eet ordre Exécution 
est remis par le surintendant général, pour être exécuté, del’°rd0D- 
l’exécute de la même manière qu’il exécuterait ce bref dans naDce 

une action en expulsion ou dans une action possessoire. 
5. Les frais de procédures et découlant de procédures Frais, 

en vertu du présent article ou de toute disposition de cet 
article doivent être payés par toute partie à ces procédures 
ou par le surintendant général, selon que l’ordonne le juge 
ou le magistrat. S.R., c. 81, art. 62. 

Redevance. 

66. Lorsqu’une redevance payable à la Couronne pour Re«>uvre- 

affermage de terres indiennes est en souffrance, elle peut “e
d
,d d^.e< 

être recouvrée ducs à la 
a) Par mandat de saisie émis par le surintendant général Couru,'np- 

ou par l’agent ou par le fonctionnaire nommé aux 
termes de la présente Partie, et autorisé par le surin- 
tendant général à agir en l’espèce, et les procédures 
exercées 6ont celles suivies dans les cas ordinaires entre 
propriétaire et locataire, adressé à la personne ou aux 
personnes que le surintendant y désigne; 

b) Par mandat de saisie-exécution, avec procédures ana- 
logues à celles suivies pour un mandat de saisie par 
un juge de paix, à défaut de paiement d’une amende, 
émis par le surintendant et adressé ainsi qu’il est dit 
plus haut; ou 

c) Par action en recouvrement, comme dans les cas ordi- 
naires d’arriérés de loyer, portée au nom du surinten- 
dant général. 

n n’est pas 2. Il n’est nécessaire en aucun cas d’exiger la redevance. 
3&K S.R., c. 81, art. 63. 
redevance. 

Pouvoirs du surintendant général. 

d(n!>earit C7. Lorsque, en vertu de la loi ou d’un titre, d’un affer- 
«unom'icla mage ou d’une convention concernant des terres d’indiens. 
Couronne, ji nécessaire qu’une notification soit faite, ou qu’un acte 

soit accompli par ou pour la Couronne, cette notification 
peut être faite et cet acte accompli par le surintendant 
général ou sur son autorisation. S.R., c. 81, art. 04. 

iv-fi.-itrei.i- 68. Si, en raison d’un mauvais arpentage ou d’une erreur 
u-iie* dans les livres ou les plans du département ou de la ci- 

devant division des affaires indiennes au ministère de l’In- 
térieur, il se trouve un déficit de contenance dans une con- 
cession. une vente ou une affectation de terre, ou si un 
lopin de terre n’a pas la contenance mentionnée dans les 
lettres patentes y relatives, le surintendant général peut 
ordonner que le prix d’achat payé par le premier acquéreur 
pour ce qui se trouve en moins dans la contenance de la 
terre, avec intérêt à compter du jour où demande est faite, 
lui soit restitué en terre ou en argent, selon que l’ordonne 
le surintendant général. 

in:]cmnitô. 2. Si la terre n’appartient plus au premier acquéreur, et 
si le réclamant ignorait le déficit de contenance lors de 
l’achat, le surintendant général peut ordonner le paiement 
susdit du prix d’achat pour la partie déficitaire du terrain 
que le réclamant a payée. 

Art. 66 du 
des S.R.C. 
abrogé par 
l'art. 123 
c. 29 des 
S.C. 1951. 

Art. 67 du 
8e s S.R.C. 
abroge par 
l’art. 123 
c . 29 des 
S.C. 1951. 

Ar t. 6 8 du 
des S.R.C. 
abrogé par 
l'art. 123 
c . 2 9 des 
S.C. 1951. 

c. 98 
192 7 , 

du 

c. 98 
1927 , 

du 

c. 98 
1927 , 

du 



304 

S.R.C. 1927, c. 98, suite. 

TreBcriptioD 3. Aucune réclamation de ce genre n’est accueillie à 
de la réel»- mojns qu’elle ne soit faite dans les cinq ans à compter de 

la date des lettres patentes, ni a moins que le déficit de 
contenance n’égale un dixième de toute l’étendue indiquée 
comme étant particulièrement contenue dans le lot ou dans 
le lopin de terre concédé. S.R., c. 81, art. 65. 

Art. 69 du c. 98 
des S.R.C. 1927 , cl,a“e- 
abrogé et remplacé par 
l’art. 2 du c. 20 
des S.C. 1936. 

Art. 69 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du 
c. 2 9 des 
S.C. 1951. 

Art. 70 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du 
c . 2 9 des 
S.C. 1951. 

G9. Le surintendant général peut, de temps en temps, 
par voie d’avis public, déclarer qu’à dater d’un jour que 
l’avis indique, les lois en vigueur dans les provinces du 
Manitoba, de la Saskatchewan ou de l’Alberta, ou dans les 
Territoires, concernant la chasse ou concernant telle espèce 
de gibier qui est désigné dans cet avis, 6ont applicables, à 
l’ésrard des Indiens dans ces provinces ou dans ces Terri- 
toires, selon le cas, ou dans celles de leurs régions où l'ap- 
plication lui en semble opportune. S.R., c. 81, art. 66. 

70. Le surintendant général, le 60us-surintendant géné- Les témoins 

ral, ou tout autre qui a une autorisation spéciale du gouver- aiLTgnél-t"" 

neur en son conseil, peut, par bref d'assignation subpoena interrogé* 
émané de lui, assigner à comparaître devant lui tout indi- ment81' 
vidu ou Indien et l’interroger, sous la foi du serment, sur 
toute chose concernant les Indiens et exiger la production 
devant lui de documents ou écrits y relatifs. 

2. Si un individu ou Indien régulièrement assigné néglige ivim > ontic 
ou refuse de 6e présenter aux lieu, jour et heure indiqués Gainant* 
dans le bref ou refuse soit de déposer, soit de produire des 
documents ou écrits dont la production lui a été demandée, 
le surintendant général, le sous-surintendant général ou 
toute autre personne peut, par mandat sous ses seing et 
sceau, faire arrêter et emprisonner cet individu ou Indien 
dans la prison commune la plus rapprochée, fondant qua- 
torze jours au plus, comme pour refus d’obéir aux injonc- 
tions du tribunal. S.R., c. 81. art. 67; 1918, c. 26, art. 3. 

Art. 
des S 
abrog 
l'art 
c. 29 
S.C. 

71 du 
. R . C . 
é par 
. 123 
des 

1951. 

c. 98 
1927 , 

du 

Lettres patentes. 

71. Chaque patente pour des terres indiennes est pré- Lettre* 
parée au département des affaires indiennes et signée par le pré^^Vion 
surintendant général des affaires indiennes ou par le sous-signature et 

surintendant général, ou par quelque autre personne à ce £J,
e
rn{;ls,'<" 

spécialement autorisée par arrêté du gouverneur en son con- 
seil; et, lorsqu’elle est ainsi signée, elle est enregistrée par un 
fonctionnaire que le registraire général nomme particuliè- 
rement à cet effet, et ensuite transmise au secrétaire d’Etat 
du Canada, qui la contresigne ou la fait contresigner par le 
sous-secrétaire d’Etat, et y fait apposer le grand sceau. 

2. Toute patente de cette nature est signée par le gou- 
verneur ou par le délégué du gouverneur nommé à cette 
fin sous l’autorité de la présente Partie. S.R., c. 81, art. 68. 
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Annulation 
de lettres 
patentes 
émises par 
erreur. 

Emission de 
lettres 
patentes 
exactes pour 
en tenir lieu. 

Lettres 
patentes 
contradic- 
toires pour 
la même 
terre. 

Indemnité 
eu certains 
cas. 

Réserve. 

72. Sur toute demande de lettres patentes par l'héritier, La patente 

l’ayant droit ou le légataire du premier acquéreur de lan5nt'^“à 
Couronne, le surintendant général peut, de la manière qu’il 
ordonne et prescrit, recevoir preuve à l’appui d’une reven-t&ire, suV 

dication de lettres patentes, si l’acquéreur primitif est dé-j£*u
d'r* ft'‘ 

cédé; et, s’il est convaincu que la revendication du requé- 
rant est fondée et équitablement établie, il peut y faire droit 
et faire émettre des lettres patentes en conséquence. 

2. Rien de contenu dans le présent article ne restreint le Réserve, 
droit de celui qui réclame des lettres patentes pour des 
terres situées dans la provinœ de l’Ontario, de s’adresser en 
tout temps au commissaire, en vertu de la loi concernant 
les droits aux terres du Haut-Canada, pour lesquelles il 
n’a pas été émis de lettres patentes, soit le chapitre quatre- 
vingt des Statuts refondus du Haut-Canada. S.R., c. 81, 
art. 69. 

73. Lorsque des lettres patentes ont été émises par 
méprise en faveur ou au nom d’une personne autre que celle 
qui y a droit, ou qu’elles renferment quelque erreur de 
copiste ou erreur de nom, ou une énonciation erronée d’un 
fait important, ou une désignation erronée du terrain qu’il 
s’agit de concéder par ces lettres patentes, le surintendant 
général, s’il n’v a pas conflit de réclamation, peut ordonner 
que les lettres patentes défectueuses soient annulées, et que 
mention de cette annulation soit faite en marge de l’enregis- 
trement des originaux des lettres patentes, et qu’il soit émis 
des lettres patentes exactes en leur lieu et place. 

2. Ces lettres patentes corrigées se rapportent à la même 
date que celles qui ont été annulées, et elles ont le même 
effet que si elles eussent été émises à la date des lettres 
patentes ainsi annulées. S.R., c. 81, art. 70. 

Art. 72 du 
des S.R.C. 
abrogé par 
l'art. 123 
c . 29 des 
S.C. 1951. 

Art. 73 du 
des S.R.C. 
abrogé par 
l'art. 123 
c. 2 9 des 
S.C. 1951. 

74. Dans tous les cas où il a été fait et délivré pour la 
même terre des concessions ou lettres patentes contradic- 
toires entre elles, par suite d’erreur, et dans tous les cas de 
vente ou d’affectations de la même terre, contradictoire- 
entre elles, le surintendant général peut, s’il y a eu vente, 
faire rembourser le prix d’achat avec intérêt. 

2. Si la terre a cessé d’appartenir à l’acquéreur origi- 
naire, ou s’il y a été fait des améliorations avant la décou- 
verte de l’erreur, le surintendant général peut, en rempla- 
cement, céder une étendue de terre ou accorder un certi- 
ficat donnant droit au titulaire d’acquérir des terres d’in- 
diens, de la valeur et de l’étendue qui lui paraissent justes 
et équitables dans les circonstances; mais aucune réclama- 
tion de ce genre n’est accueillie, à moins d’avoir été faite 
dans les cinq ans à compter de la découverte de l’erreur. 
S.R., c. 81, art. 71. 

Art. 74 du 
des S.R.C. 
abrogé par 
l’art. 123 
c . 2 9 des 
S.C. 1951. 

c . 98 
1927 , 

du 

c. 98 
1927 , 

du 

c . 98 
1927 , 

du 
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Art. 75 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
1’art. 123 du 
c. 29 des 
S.C. 1951. 

Art. 76 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du 
c. 29 des 
S.C. 1951. 

Art. 77 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du 
c. 29 des 
S.C. 1951. 

Art. 78 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du 
c. 29 des 
S.C. 1951. 
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« ; i rui. etc. 

KITrt do 
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Coutume 
eu pai eil 
caj. 

75. Lorsque des lettres patentes pour des terres 
d'indiens ont été émises par fraude, par erreur, ou par 
inadvertance, la cour de l’Echiquier du Canada ou une cour 
supérieure d’une province peut, sur dénonciation, action, 
requête ou plainte au sujet de ces terres situées dans son 
ressort, et après avoir entendu les parties intéressées, ou, 
sur leur défaut, après l'avis de procéder que lesdites cours 
peuvent respectivement ordonner, décréter la nullité des 
lettres patentes; et, après l’enregistrement de ce décret au 
département, ces lettres patentes sont nulles à toutes fins. 

2. La pratique en pareil cas est réglée par les ordres que 
lesdites cours rendent respectivement de temps à autre. 
S.R., c. 81, art. 72. 

T’erres à bois. 

76. Le surintendant général, ou un fonctionnaire ou Permis de 
agent autorisé par lui à cet effet, peut accorder des permis jj°“ferar

u ui 
de coupe de bois sur des terres des Indiens non concédées, et comment 

ou dans des réserves, aux prix et conditions, avec les restric- Bccordés- 
tions et conformément aux règlements qu’établit de temps 
à autre le gouverneur en son conseil; et ces conditions, res- 
trictions et règlements sont adaptés à la localité où sont 
situées ces réserves ou terres. S.R., c. 81, art. 73. 

77. Nul permis n’est ainsi accordé pour une période de Tour quelle 
plus de douze mois à compter de la date qu’il porte; et si, duiée- 

par suite de quelque inexactitude d’arpentage, ou de quel- Erreur dans 

que autre erreur, ou par toute autre cause que ce soit, un J®o
dé8

e't
g

c
Da' 

permis se trouve embrasser des terres déjà comprises dans 
un permis dans un terrain non constitué en réserve, ou dans 
des terres indiennes non concédées, le permis accordé est nul 
et de nul effet en ce qui concerne cette terre; et le posses- 
seur ou propriétaire du permis ainsi devenu nul et de nul 
effet n’a aucun recours contre la Couronne pour obtenir une 
indemnité ou compensation en raison de cette nullité. S.R., 
c. 81, art. 74. 

78. Chaque permis doit contenir une désignation des Le permis 
terres sur lesquelles la coupe peut se faire, ainsi que des ^‘teiraimT 
espèces d’arbres qui peuvent être abattus, et conférer pen- et les espé. es 
dant sa durée au titulaire le droit de prendre et de garder a 

possession des terres ainsi désignées, sous réserve des règle- 
ments établis. 

2. Tout permis saisit le titulaire de tous droits de pro- Propriété 

priété sur les arbres des espèces désignées qui sont abattus coupla1"9 

dans les limites énoncées au permis, pendant la durée qui 
y est fixée, que ces arbres soient abattus par l’autorisation 
du titulaire de ce permis ou par quelque autre personne, 
avec ou sans son consentement. 
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Annulation 
de lettre* 
patente* 
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erreur. 
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toires pour 
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terre. 

Indemnité 
eu certain* 
cag. 

Réserve. 

72. Sur toute demande de lettres patentes par l’héritier, L« patente 
l’ayant droit ou le légataire du premier acquéreur de la n,ént!^“à 
Couronne, le surintendant général peut, de la manière qu’il 
ordonne et prescrit, recevoir preuve à l’appui d’une reven- tairë, *£' 
dication de lettres patentes, si l’acquéreur primitif est dé-^nU

d'r* ft” 
cédé; et, s’il est convaincu que la revendication du requé- 
rant est fondée et équitablement établie, il peut y faire droit 
et faire émettre des lettres patentes en conséquence. 

2. Rien de contenu dans le présent article ne restreint le Réserve, 
droit de celui qui réclame des lettres patentes pour des 
terres situées dans la province de l’Ontario, de s’adresser en 
tout temps au commissaire, en vertu de la loi concernant 
les droits aux terres du Haut-Canada, pour lesquelles il 
n’a pas été émis de lettres patentes, soit le chapitre quatre- 
vingt des Statuts refondus du Haut-Canada. S.R., c. 81, 
art. 69. 

73. Lorsque des lettres patentes ont été émises par 
méprise en faveur ou au nom d’une personne autre que celle 
qui y a droit, ou qu’elles renferment quelque erreur de 
copiste ou erreur de nom, ou une énonciation erronée d’un 
fait important, ou une désignation erronée du terrain qu’il 
B’agit de concéder par ces lettres patentes, le surintendant 
général, s’il n’v a pas conflit de réclamation, peut ordonner 
que les lettres patentes défectueuses soient annulées, et que 
mention de cette annulation soit faite en marge de l’enregis- 
trement des originaux des lettres patentes, et qu’il soit émis 
des lettres patentes exactes en leur lieu et place. 

2. Ces lettres patentes corrigées se rapportent à la même 
date que celles qui ont été annulées, et elles ont le même 
effet que si elles eussent été émises à la date des lettres 
patentes ainsi annulées. S.R., c. 81, art. 70. 

Art. 72 du 
des S.R.C. 
abrogé par 
l'art. 123 
c . 29 des 
S.C. 1951. 

Art. 73 du 
des S.R.C. 
abrogé par 
l'art. 123 
c. 2 9 des 
S.C. 1951. 

74. Dans tous les cas où il a été fait et délivré pour la 
même terre des concessions ou lettres patentes contradic- 
toires entre elles, par suite d’erreur, et dans tous les cas de 
vente ou d’affectations de la même terre, contradictoire- 
entre elles, le surintendant général peut, s’il y a eu vente, 
faire rembourser le prix d'achat avec intérêt. 

2. Si la terre a cessé d’appartenir à l’acquéreur origi- 
naire, ou s’il y a été fait des améliorations avant la décou- 
verte de l’erreur, le surintendant général peut, en rempla- 
cement, céder une étendue de terre ou accorder un certi- 
ficat donnant droit au titulaire d’acquérir des terres d’in- 
diens, de la valeur et de l’étendue qui lui paraissent justes 
et équitables dans les circonstances; mais aucune réclama- 
tion de ce genre n’est accueillie, à moins d’avoir été faite 
dans les cinq ans à compter de la découverte de l’erreur. 
S.R., c. 81, art. 71. 

Art. 74 du 
des S.R.C. 
abrogé par 
l'art. 123 
c . 2 9 des 
S.C. 1951. 

c . 98 
1927 , 

du 

c. 98 
192 7 , 

du 

c. 98 
1927 , 

du 
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Art. 75 du c. 9 8 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du 
c . 2 9 des 
S.C. 1951. 

Art. 76 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du 
c. 29 des 
S.C. 1951. 

Art. 77 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du 
c. 29 des 
S.C. 1951. 

Art. 78 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du 
c. 29 des 
S.C. 1951. 
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75. Lorsque des lettres patentes pour des terres 
d’indiens ont été émises par fraude, par erreur, ou par 
inadvertance, la cour de l’Echiquier du Canada ou une cour 
supérieure d’une province peut, sur dénonciation, action, 
requête ou plainte au sujet de ces terres situées dans son 
ressort, et après avoir entendu les parties intéressées, ou, 
sur leur défaut, après l’avis de procéder que lesdites cours 
peuvent respectivement ordonner, décréter la nullité des 
lettres patentes; et, après l’enregistrement de ce décret au 
département, ces lettres patentes sont nulles à toutes fins. 

2. La pratique en pareil cas est réglée par les ordres que 
lesdites cours rendent respectivement de temps à autre. 
S.R., c. 81, art. 72. 

Terres à bois. 

76. Le surintendant général, ou un fonctionnaire ou Permis de 

agent autorisé par lui à cet effet, peut accorder des permis couper du 
de coupe de bois sur des terres des Indiens non concédées, et comment 
ou dans des réserves, aux prix et conditions, avec les restric-lccordés 

tions et conformément aux règlements qu’établit de temps 
à autre le gouverneur en son conseil; et ces conditions, res- 
trictions et règlements sont adaptés à la localité où sont 
situées ces réserves ou terres. S.R., c. 81, art. 73. 

77. Nul permis n’est ainsi accordé pour une période de Pour quelle 

plus de douze mois à compter de la date qu’il porte; et si, du,ée' 
par suite de quelque inexactitude d’arpentage, ou de quel- Erreur dans 
que autre erreur, ou par toute autre cause que ce soit, un {*0

dé8
e‘t

g
t
Da‘ 

permis se trouve embrasser des terres déjà comprises dans 
un permis dans un terrain non constitué en réserve, ou dans 
des terres indiennes non concédées, le permis accordé est nul 
et de nul effet en ce qui concerne cette terre; et le posses- 
seur ou propriétaire du permis ainsi devenu nul et de nul 
effet n’a aucun recours contre la Couronne pour obtenir une 
indemnité ou compensation en raison de cette nullité. S.R., 
c. 81, art. 74. 

78. Chaque permis doit contenir une désignation des Le permis 
terres sur lesquelles la coupe peut se faire, ainsi que des 
espèces d’arbres qui peuvent être abattus, et conférer pen- et les e*pf ce 
dant sa durée au titulaire le droit de prendre et de garder Couper*a 

possession des terres ainsi désignées, sous réserve des règle- 
ments établis. 

2. Tout permis saisit le titulaire de tous droits de pro- Propriété 
priété sur les arbres des espèces désignées qui sont abattus c^pev"’ 
dans les limites énoncées au permis, pendant la durée qui 
y est fixée, que ces arbres soient abattus par l’autorisation 
du titulaire de ce permis ou par quelque autre personne, 
avec ou sans son consentement. 
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c . 98 , suite. 

3. Le permis donne droit au titulaire de saisir, par voie Droits du 

de saisie-revendication ou autrement, ces arbres et les billes, 
le bois de construction ou les autres produits de ces arbres, intrus. - 
s’ils sont trouvés en la possession d’une personne non au- 
torisée, et aussi d’intenter une action ou poursuite contre 
tout injuste possesseur ou contre un violateur de ses droits 
de propriété, ainsi que de faire punir tout violateur de ses 
droits de propriété et autre contrevenant, et de recouvrer 
des dommages-intérêts, s’il a souffert des dommages. 

4. Toute procédure pendante à l’expiration d’un permis Poursuite 

peut être poursuivie et menée à terme, comme si la durée du'S».06 

du permis n’était pas expirée. S.R., c. 81, art. 75. 

79. Quiconque obtient un permis doit présenter, à l'expi- 
ration de sa durée, au fonctionnaire ou à l’agent qui l’a 
accordé, ou au surintendant général, un état indiquant le 
nombre et les espèces d’arbres qu’il a abattus, ainsi que la 
quantité et l’espèce de billes, ou la quantité et l’espèce de 
pièces de bois carré ou autres qu'il a manufacturées et enle- 
vées en vertu de ce permis; et cet état est attesté sous ser- 
ment par le titulaire du permis ou son agent, ou par son 
contremaître. 

2. Quiconque refuse ou néglige de fournir cet état, ou 
élude ou cherche à éluder quelque règlement établi par le 
gouverneur en son conseil à cet égard, est censé avoir abattu 
le bois sans autorisation, et il est disposé en conséquence du 
bois de construction ou des autres produits. S.R., c. 81, 
art. 76. 

Art. 79 du c. 98 
des £.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du 
c. 29 des 
S.C. 1951. 

80. Les arbres abattus, les billes, le bois de construction 
ou les autres produits en provenant répondent du paiement 
des droits y afférants, tant qu’ils peuvent et partout où ils 
peuvent être suivis, en totalité ou en partie, soit qu’ils 
existent encore sous forme de billes, soit qu’ils aient été 
convertis en madriers, planches ou autres matières. 

2. Les fonctionnaires ou agents chargés de la perception 
de ces droits peuvent les suivre, saisir et détenir partout où 
ils sont, jusqu’à ce que les droits soient payés ou garantis. 
S.R., c. 81, art. 77. 

81. Les obligations ou garanties exigées pour le paie- 
ment des droits, soit avant, soit après la coupe des arbres, 
à titre de garanties accessoires, ou pour en faciliter la per- 
ception, ne préjudicient en aucune manière au privilège 
pour ces droits, lequel subsiste jusqu’à ce que les droits 
aient été réellement acquittés. S.R., c. 81. art. 78. 

82. Si du bois de construction ainsi saisi et détenu à 
défaut de paiement des droits demeure plus de douze mois 
sous la garde de l'agent ou de la personne préposée à cette 
garde, sans que les droits et les frais aient été payés, le 
surintendant général peut ordonner la vente de ce bois après 
avis suffisant. 

2. Le produit net de cette vente, déduction faite du mon- 
tant des droits, frai' et débours, est remis au propriétaire 
de ce bois de construction ou à celui qui prétend y avoir 
droit, sur sa demande et sur la preuve de son droit. S.R., 
c. 81, art. 79. 

Art. 80 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du 
c . 29 des 
S.C. 1951. 

Art . 81 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du 
c . 2 9 des 
S.C. 1951. 

Art. 82 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
1'art. 123 du 
c . 2 9 des 
S.C. 1951. 
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Art. 83 du 
des S.R.C. 
abrogé par 
l'art. 123 
c. 29 des 
S.C. 1951. 

Art. 84 du 
des S.R.C. 
abrogé par 
l'art. 123 
c. 29 des 
S.C. 1951. 

Art. 85 du 
des S.R.C. 
abrogé par 
l'art. 123 
c . 2 9 des 
S.C. 1951. 

Art. 86 du 
des S.R.C. 
abrogé par 
l’art. 123 
c. 29 des 
S.C. 1951. 

. 1927, c. 98, suite. 

c. 9 8 saisi.-il.-* 83. Le fonctionnaire ou l'agent qui agit sous l’autorisa- 
192 7, tion d11 surintendant général peut saisir ou faire saisir, air 

torisation. llom (]e Majesté, les billes, le bois de construction, le bois' 
ou les autres produits des arbres, ou les arbres mêmes, 
coupés sans autorisation sur des terres indiennes ou dans 
une réserve, en quelque lieu qu’ils se trouvent, et les placer 
sous bonne garde jusqu’à ce qu’une autorité compétente ait 
statué en l’espèce. S.R., c. SI, art. 80. 

c. 9 8 84. Lorsque les billes, le bois de construction, le bois, riéRompt ion 

192 7 , ou les autres produits provenant d’arbres, ou les arbresméiangoi 
mêmes, coupés sans autorisation sur des terres indiennes ou 

du dans une réserve, ont été réunis ou mêlés à d’autres arbres, ailleurs" u 

bois, bois de construction, billes, ou autres produits Prove* fbattu sur 
nant d’arbres, dans un radeau, une cage ou train de bois, des terres 

ou de toute autre manière, de sorte qu’il soit difficile de indiem'efi 

distinguer le bois coupé sans autorisation sur des terres 
indiennes ou dans une réserve, de ceux auxquels sont réunis 
ou mêlés, tout le bois ainsi réuni ou mêlé est censé avoir été 
coupé sans autorisation sur des terres indiennes ou dans une 
réserve, et est saisi, confisqué et vendu par le surintendant 
général ou par un fonctionnaire ou agent sous ses ordres, à 
moins qu’il ne lui soit apporté satisfaisante preuve de la 
quantité probable de bois qui n’a pas été coupé sur des 
terres indiennes ou dans une réserve. S.R., c. 81, art. 81. 

c* 85. Tout fonctionnaire ou individu qui saisit des arbres, Le.fonct!01’- 
19 21, c]es billes, du bois de construction ou d’autres produits üuJit pont. 

d’arbres, dans l’exécution de ses fonctions sous l’autorité de couronne 
du la présente Partie, peut, au nom de la Couronne, requérir requérirt 

l’aide nécessaire pour en assurer la garde et la protection. mn,n-fortc- 
S.R., c. 81, art. 82. 

c. 9 8 86. Chaque fois que des arbres, des billes, du bois de®"“rtai,,g 

192 7 , construction ou d’autres produits d’arbres ont été saisis preuve in- 

pour cause de non-paiement des redevances de la Couronne, 
ou pour toute autre cause emportant confiscation, ou qu’il 
est exercé une poursuite en application de peine ou confis- 
cation en vertu de la présente Partie, et qu’il s’agit de cons- 
tater si les redevances ont été acquittées, ou si les arbres, les 
billes, le bois de service ou les autres produits d’arbres ont 
été abattus ailleurs que sur les terres susdites, la preuve du 
paiement ou l’obligation de prouver sur quelle terre le bois 
a été abattu, selon le cas, incombe au propriétaire ou au 
réclamant, et non au fonctionnaire saisissant ou à l’individu 
qui intente la poursuite. S.R., c. 81, art. 83. 
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Vente. 

87. Les arbres, les billes, le bois de construction ou les Confiscation 
autres produits d'arbres saisis sous l’autorité de la présente j^viade ré- 
partie sont réputés confisqués, à moins que la personne de ciamation. _ 
qui ils ont été saisis, ou leur propriétaire, ne donne avis, 
sous un mois à compter du jour de la saisie, au fonctionnaire 
saisissant ou au fonctionnaire ou à l’agent du surintendant 
général le plus rapproché, qu’il les revendique ou entend les 
revendiquer, et à moins que, sous un mois de la date de cet 
avis, il n’ait introduit, devant un tribunal de juridiction 
compétente, des procédures à l’effet d’établir sa revendica- 
tion. 

2. A défaut de cet avis et de l’introduction de procédures, 
le fonctionnaire ou l’agent saisissant fait rapport des cir- 
constances de l’affaire au surintendant général, qui peut 
ordonner à ce fonctionnaire ou à cet agent de vendre ces 
arbres, ces billes, ce bois de construction ou ces autres pro- 
duits. S.R., c. 81, art. 84. 

Art. 87 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abroge par 
l'art. 123 du 
c. 29 des 
S.C. 1951. 

Procédures 
pour au :1 i - 
titon sur la 
validité de 
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Remise sur 
cautionne- 
ment. 

Cautionne- 
ment. 

La valeur 
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déclarés 
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est versée 
au surinten- 
dant général 

88. Tout juge d’une cour supérieure, d’une cour de 
comté ou de district, ou tout magistrat stipendiaire, magis- 
trat de police ou agent des Indiens, peut, par voie sommaire, 
conformément aux dispositions du Code criminel relatives 
aux déclarations sommaires de culpabilité, connaître de 
l’affaire et statuer sur la saisie; il peut aussi, en attendant 
le procès, ordonner que les arbres, ou les billes, le bois de 
construction ou les autres produits soient remis à la per- 
sonne qui s’en prétend propriétaire, si elle s’oblige, avec 
deux cautions solvables, préalablement acceptées par 
l’agent, à payer le double de la valeur de ces arbres, billes, 
bois de construction ou autres produits, au cas où ils 
seraient déclarés confisqués. 

2. L’acte de cautionnement est fait au nom du surinten- 
dant général, au profit de Sa Majesté, et est remis au surin- 
tendant général et par lui conservé. 

3. Si ces arbres, ces billes, ce bois de construction ou ces 
autres produits sont déclarés confisqués, leur valeur est 
immédiatement payée au surintendant général ou à l’agent, 
et le cautionnement annulé, autrement la clause pénale du 
cautionnement est appliquée et la somme recouvrée. S.R., 
c. 81, art. 85. 

Confiscation 89. Quiconque a recours à un faux exposé ou à un faux 
dUntati P|°ur serment pour éluder le paiement des redevances exigibles 
d’üimicHo en vertu de la présente Partie, encourt la confiscation du 
paiement. ^ois construction pour lequel il a cherché à éluder le 

paiement des redevances. S.R., c. 81. art. 8(3. 

Art. 88 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du 
c . 2 9 des 
S.C. 1951. 

Art. 89 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du 
c. 29 des 
S.C. 1951. 
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Administration des fonds des Indiens. 

Art. 90 du c. 98 
„ ^ _ _ dC* I ll'tM'Ilf» 

des S.R.C. 1927, aont trait vu 
b - „ comme pur 
r o g e p a r le ,>a6^ 

l'art. 123 du 
c. 2 9 des 
S . C . 19 31. 

00. Tous les deniers ou valeurs de quelque nature qu’ils- 
soient, applicables au soutien ou au profit des Indiens, ou 
d’une bande d’indiens, et tous les deniers provenus ou qui 
peuvent provenir de la vente des terres indiennes ou le pro- 
duit de bois de construction sur des terres indiennes ou dans 
une réserve sont, sauf les dispositions de la présente Partie, 
applicables aux mêmes objets, et traités de la même manière 
qu’ils auraient pu être appliqués ou traités sans l’adoption 
de la présente Partie. 

2. Nul contrat ou nulle convention engageant ou parais-Le,contrats 

sant engager les deniers ou les valeurs ou ayant trait d’une 
façon quelconque aux deniers ou aux valeurs mentionnés et valeurs 

au présent article, ou aux deniers affectés par le Parlement ^ventêtre 
au bénéfice des Indiens et passés soit par les chefs ou les 
conseillers de quelque bande d’indiens, soit par les membres tendant1"13 

de ladite bande, autrement que de la manière autorisée par général, 

et pour les fins de la présente Partie, n’est valable ni n’a 
d'effet ni de vigueur, tant que le surintendant général n’a 
pas ratifié par écrit ce contrat ou cette convention. S.R., 
c. 81, art. 87; 1910, c. 28, art. 2. 

Art. 91 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
1 ' art . 123 du 
c . 2 9 des 
S . C . 19 51. 

91. Le gouverneur en son conseil peut réduire le prix Réduction 

d’achat dû ou à devenir dû sur des ventes de terres du 
indiennes, ou réduire ou remettre l’intérêt sur ce prix sur 
d’achat, ou réduire la redevance moyennant laquelle desires 
terres indiennes ont été affermées, lorsqu’il trouve excessifs indiennes, 
ce prix, cet intérêt ou cette redevance. 

2. Un rapport énonçant toutes les réductions et remises Rapport des 
faites en vertu du présent article au cours de l’année finan- réductions 
cière doit être présenté aux deux chambres du Parlement ment!1 e 

dans les vingt jours qui suivent l’expiration de l’année 
financière, si le Parlement est alors en session, et, si le Par- 
lement ne siège pas à cette époque, dans les vingt jours de 
l’ouverture de la session alors prochaine. S.R., c. 81, art. 88. 

Art. 92 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du 
c. 29 des 
S.C. 1951. 

92. A l’exception de la somme, n’excédant pas cinquante Le gouver- 

pour cent du produit d’une terre, de bois de construction ou conseiîpeut 
d’autres biens qu’il est convenu, lors de la rétrocession, derfeler,e 

verser aux membres de la bande y mteressee, le gouverneur radministra- 
en son conseil peut, sous réserve des dispositions de la pré- d

e
PS 

sente Partie, prescrire comment, de quelle manière et par iDdiens. 
qui les deniers provenant de l’aliénation ou de la vente de 
terres indiennes, ou de biens tenus ou à tenir en fiducie pour 
les Indiens, ou de bois de construction sur les terres ou dans 
les réserves indiennes, ou provenant de toute autre source 
au bénéfice des Indiens, doivent être placés à toute époque, 
et il peut prescrire le mode de versement ou de secours 
auxquels les Indiens ont droit. 
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2. Le gouverneur en 6on conseil peut assurer l’adminis- 
tration générale de ces deniers, et fixer la quotité ou la pro- 
portion qui doit, de temps à autre, en être mise à part 
pour couvrir les frais occasionnés par l’administration des 
réserves, terres, biens et deniers sous l’empire de la pré- 
sente Partie; et il peut autoriser et ordonner l’emploi de ces 
deniers pour les arpentages, pour l’indemnité à payer aux 
Indiens pour améliorations ou pour tout intérêt qu'ils 
avaient dans les terres dont ils sont dépossédés, pour l’éta- 
blissement ou la réparation des chemins, ponts, fossés et 
cours d’eau dans ces réserves ou sur ces terres, pour la cons- 
truction et la réparation de maisons d’école et d'institutions 
de charité, et à titre de contribution aux écoles fréquentées 
par ces Indiens. Mais lorsque le capital porté au crédit 
d’une bande ne dépasse pas la somme de deux mille dollars, 
le gouverneur en son conseil peut ordonner et autoriser la 
dépense de ce capital pour toute fin tendant au bien-être 
général de la bande. S.R., c. 81, art. 89; 1919, c. 56, art. 2: 
1927, c. 32, art. 1. 

Pouvoir du 
gouverneur 
en son con- 
seil relutive- 
dépenses du 
capital. 

Ordre de 
dépenser les 
capitaux de 
la bande 
sans eon- 
•entenient. 

93. Le gouverneur en son conseil peut, du consentement 
d’une bande, autoriser et prescrire l’emploi de capitaux 
portés au crédit de la bande, à l’achat de terrains devant 
servir de réserve à la bande ou augmenter sa réserve, ou à 
l’achat de bestiaux, d'instruments aratoires ou de machines 
pour la bande, ou à l’exécution d’améliorations permanentes 
dans la réserve de la bande, ou aux travaux dans la réserve 
ou connexes à la réserve, qu’il estime devoir procurer une 
valeur permanente, ou qui, après leur achèvement, repré- 
senteront un capital effectif, ou à faire des prêts aux mem- 
bres de la bande afin de favoriser le progrès; toutefois, ces 
prêts ne doivent pas être supérieurs à la moitié de la valeur 
estimative de l’intérêt de l'emprunteur dans les terres qu’il 
détient. 

2. Advenant qu'une bande refuse de consentir à dépen-or 
les capitaux que le surintendant général peut juger op- 
portun de dépenser pour l’une des fins mentionnées au pre- 
mier paragraphe du présent article, et s’il appert au surin- 
tendant général que ce refus est préjudiciable au progrès ou 
au bien-être de la bande, le gouverneur en son conseil peut, 
sans le consentement de la bande, autoriser et ordonner la 
dépense de ces capitaux pour celles desdites fins qui peu- 
vent être jugées raisonnables et convenables. 

Particula- 
rités. 

Par. 1 de l'art. 93 
du c. 98 des 
S.R.C. 1927, abrogé 
et remplacé par 
l'art. 3 du c. 20 
des S.C. 1936. 

Art. 93 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du 
c. 29 des 
S.C. 1951. 



312 
S.R.C. 1927, c. 98, suite. 

AfiVrniapo 
de terres 
daiis uric 
nWrvf.gi la 
bande ou l’in- 
dividu iu’^1 
ge detu I 
li \ cr. 

Art. 94 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
modifié par: 
l'art. 8 du c. 25 
des S.C. 1930, et 
l'art. 2 du c. 31 
des S.C. 1938. 

Art. 94 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
1 ' art. 123 du 
c. 29 des 
S.C. 1951. 

Art. 95 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du 
c. 29 des 
S.C. 1951. 

3. Lorsqu’une terre située dans une réserve, qu’elle soit 
tenue en commun ou par un Indien en particulier, est in- 
culte, et que la bande ou l’Indien est incapable ou néglige 
de la cultiver, le surintendant général, nonobstant toute 
disposition contraire contenue dans la présente 'oi, peut, 
sans qu'il y ait eu rétrocession, accorder un affermage de ce 
terrain pour des fins d’agriculture ou de pâturage, au béné- 
fice de la bande ou de l'individu, ou il peut employer les 
personnes qui peuvent être jugées nécessaires afin de cul- 
tiver ou d’améliorer cette terre durant le bon plaisir du 
surintendant général, et il peut autoriser et ordonner 
la partie des capitaux de la bande qui peut être 
jugée nécessaire pour améliorer cette terre, ou pour acheter 
les animaux, machines, matériaux ou main-d'œuvre qui 
peuvent être considérés comme nécessaires pour la culture 
ou le pâturage de cette terre; et dans ce cas tout le produit 
de ce terrain, sauf une redevance raisonnable à payer pour 
toute propriété individuelle, sera placé au crédit de la bande. 

4. Si des améliorations sont effectuées sur les terres d’un Améliora 

individu, le surintendant général peut déduire la valeur de t,ons- 
ces améliorations de la redevance payable pour ces terres. 
1918, c. 26, art. 4; 1924, c. 47, art. 5. 

94. Le produit provenant de la vente ou de l’affermage Leproduit 

de terres indiennes, ou provenant du bois de construction, etc 
a

e'6t
ntc' 

ou provenant des bois, du foin, de la pierre, des minéraux au mi- 

ou autres choses de valeur sur ces terres, ou dans une Finances, 
réserve, est versé au ministre des Finances et porté au 
crédit du fonds des Indiens. S.R., c. 81, art. 91. 

95. Le surintendant général peut Pouvoir».in 
a) Suspendre le paiement de l’annuité et de l’intérêt affé- génénu"^"1 

rents à un Indien, de même que priver celui-ci de toute 
participation aux biens immobiliers de la bande, s’il est 
prouvé d’une façon satisfaisante au surintendant géné- 
ral que cet Indien est coupable d’avoir abandonné sa 
famille, ou que sa conduite justifie la décision prfse par 
sa femme ou par sa famille de se séparer de lui, ou si 
cet Indien est séparé de sa famille par l’emprisonne- 
ment, et affecter ces deniers et cette participation au 
soutien de la femme ou de la famille de cet Indien; 

b) Suspendre le paiement de l’annuité et de l’intérêt affe- 
rents à un père indien ou à une mère indienne qui a un 
enfant illégitime, et affecter ces deniers au soutien de 
cet enfant ; 

c) Suspendre le paiement de l’annuité et de l’intérêt affé- 
rents aux biens immobiliers d’une bande, de même que 
priver de toute participation à ces biens, toute femme 
qui abandonne son mari ou sa famille et vit dans l’im- 
moralité avec un autre homme, et affecter ces deniers 
au soutien de la famille ainsi abandonnée; 

d) Chaque fois que des Indiens malades, invalides, âgés 
ou nécessiteux ne sont pas soutenus par la bande dont 
ils sont membres, prélever sur les fonds de la bande 
une Bomme suffisante pour leur soutien ; 
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Taxation de 
cliiene et pro- 
tection des 
moutons. 

Salles de 
pool, etc. 

Dans les 
conflits 
d'autorité 
quels règle- 
ments s'ap- 
pliquent. 
Pci Des. 

e) Etablir les règlements qu’il juge nécessaires pour la lu-dem. nt« 
prévention ou la diminution de la maladie; le fréquent RHn"a"<!" 
et efficace nettoyage des rues, des cours et des maisons; 
l'enlèvement des choses nuisibles et insalubres; le net- 
toyage, la purification, la ventilation et la désinfection 
des locaux par les propriétaires et les occupants ou 
autres personnes qui en ont le soin ou l’arrangement; 
la fourniture de soins médicaux, de médicaments et 
d’autres articles et commodités que le surintendant 
général peut juger nécessaires pour prévenir ou dimi- 
nuer une maladie contagieuse; l’entrée, aux fins d’ins- 
pection, dans un local servant à l’habitation humaine 
dans toute localité où il existe des conditions qui, de 
l’avis du surintendant général, sont insalubres ou sont 
telles qu’elles exposent spécialement les habitants à la 
maladie, et pour ordonner le remaniement ou la démo- 
lition d’un bâtiment qui, de l’avis du surintendant 
général, est impropre à l’habitation humaine; pour 
empêcher l’encombrement des maisons servant à l’ha- 
bitation humaine en limitant le nombre des habitants 
dans ces maisons; pour empêcher et réglementer le 
départ des personnes des localités infectées ou l’accès 
de ces personnes dans ces localités; pour empêcher les 
personnes ou les voitures de passer d’une localité dans 
une autre; pour détenir les personnes ou les voitures 
qui ont été exposées à l’infection, aux fins d'inspection 
ou de désinfection, jusqu’à ce que le danger d’infection 
soit passé; le déplacement ou la tenue sous surveil- 
lance des personnes vivant dans des localités infectées; 
et toutes autres matières que, de l’avis du surintendant 
général peut requérir la santé générale des Indiens dans 
une localité quelconque; 

/) Etablir des règlements pour la taxation, la surveillance 
et la destruction des chiens, et pour la protection des 
moutons, et ces règlements peuvent être appliqués aux 
réserves ou parties de réserves que le surintendant 
général peut de temps à autre désigner; 

g) Edicter des règlements régissant le fonctionnement 
des salles de pool, des salles de danse et des autres lieux 
d’amusement des réserves indinnes. 

2. Dans le cas d’un conflit entre un règlement établi par 
le surintendant général et quelque règle ou règlement fait 
par -une bande, les règlements établis par le surintendant 
général l’emportent. 

3. Dans les règles ou règlements établis en vertu des 
dispositions du présent article, le surintendant général peut 
prescrire l’imposition d’une amende n’excédant pas trente 
dollars ou de l’emprisonnement n’excédant pas trente jours, 
pour la violation de quelque disposition de ces règles ou 
règlements. S.R., c. 81, art. 92; 1914, c. 35, art. 6; 1918, 
c. 26, art. 5; 1927, c. 32, art. 1. 
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Election des chefs. 
Art. 96 du c. 98 
des S.R.C. 1927 
modifié par 
1’art. 4 du 
c. 20 des 
S.C. 1936. 

Art. 96 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du 
c . 29 des 
S.C. 1951. 

Art . 9 7 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du 
c. 29 des 
S.C. 1951. 

Le gouver- 
neur en non 
coimeil peut 
décréter 
l’élection 
des chefs 

96. Lorsque le gouverneur en son conseil juge à propos, 
pour le bon gouvernement d’une bande, d’introduire le sys- 
tème électif des chefs et des conseillers ou sous-chefs, il peut 
décréter que le chef et les conseillers ou sous-chefs d’une 
bande soient élus, selon les prescriptions ci-dessous, aux 
temps et lieu que fixe le surintendant général; et ils sont, 
en ce oas, élus pour trois ans. 

2. Les conseillers ou sous-chefs peuvent être dans la pro- Conseiller» 
portion de deux pour chaque deux cents Indiens. çheU* 

3. Aucune bande ne peut avoir plus d’un chef, ni plus de Nombre, 
quinze conseillers ou sous-chefs. 

4. Toute bande composée d’au moins trente membres Bande de 30. 

peut avoir un chef. S.R., c. 81, art. 93. 

97. Les chefs et conseillers ou sous-chefs à vie actuelle-Quant aux 
ment vivants peuvent conserver leur rang jusqu’à leur décès£lu

Vie.attucls 

ou démission, ou jusqu’à leur destitution par le gouverneur 
en son conseil pour cause de malhonnêteté, d’intempérance, 
d’immoralité ou d’incapacité. 

2. Si le gouverneur en son conseil prescrit que le chef et Election re- 

les conseillers ou sous-chefs d’une bande doivent être élus, qu'se polit- 

ies chefs et conseillers ou sous-chefs à vie ne peuvent exer- pouvoir*, 
cer de pouvoirs comme tels à moins d’avoir été élus confor- 
mément à la prescription ci-dessus. S.R., c. 81, art. 94. 

Art. 98 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du 
c. 29 des 
S.C. 1951. 

98. Une élection peut être annulée par le gouverneur en Raison 
son conseil, sur le rapport du surintendant général, s’il estSnëéiocûon' 
prouvé par deux témoins devant l’agent des Indiens de 
localité, ou devant toute autre personne que le surintendantmiBe ecotc' 
général a chargée de faire une enquête à ce sujet, que cette 
élection a été entachée de fraude ou de grave ’’•régularité. 

2. Tout Indien reconnu coupable de cette fraude ou irré- p"n
n
r
it

f^r
0“ d 

gularité, ou d’y avoir participé, peut être déclaré inéligible a°ré)ectîom 

durant une période de six ans au plus, si le gouverneur en 
son conseil, sur le rapport du surintendant général, l’ordonne 
ainsi. S.R., c. 81, art. 95. 

Art. 99 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
modifié par 
l'art. 5 du c. 20 
des S.C. 1936. 

Art. 99 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du 
c. 29 des 
S.C. 1951. 

Art. 100 du c . 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par l'art, 
du c. 29 des S.C. 

99. Tout chef ou tout conseiller ou 6ous-chef élu ou à Motif* pour 
vie, ou tout chef ou conseiller ou sous-chef choisi suivant la che}?étc“n 

coutume d’une bande, peut être déposé par le gouverneur P|u‘*é
tre 

en son conseil et déclaré inéligible comme chef ou conseiller epose' 
ou sous-chef pendant une période de trois ans au plus, pour 
cause de malhonnêteté, d’intempérance, d’immoralité ou 
d’incapacité. S.R., c. 81, art. 96. 

Règlements à établir par les chefs. 

100. Le chef ou les chefs d’une bande en conseil Le* chef* 
peuvent, sauf ratification par le gouverneur en son conseil, 
faire établir des règles et règlements quant à la dénomina- règlements 
tion religieuse à laquelle doit appartenir l’instituteur dej^^j^"1 

l’éoole établie dans la réserve. 

123 
1951. 
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Dinomina- 2. Si la majorité de la bande appartient à une même 
religieuse, dénomination religieuse, l’instituteur de l’école établie dans 

la réserve doit appartenir à cette dénomination. 
Minorité. 3. La minorité protestante ou la minorité catholique 

d’une bande peut, avec l’approbation du gouverneur en son 
conseil et suivant les règlements établis par lui, établir une 
école séparée dans la réserve. S.R., c. 81, art. 97. 

Autres cas. 

Hygiène. 

Ordre. 

Intempé- 
rance. 

Enipiéte- 
ments. 

Chemins, etc. 

Maisons 
d'école. 

Fourrières. 

Répai tition 
de la 
bande. 
Mauvaises 
herbes. 
Le gouver- 
neur en son 
conseil peut 
édicter deB 
sanctions 

Limite de 
la peine. 

Le Code 
criminel 
s’applique. 

101. Le chef ou les chefs d’une bande en conseil peuvent 
également et sauf les mêmes ratifications, établir des règles 
et règlements concernant 

a) L’hygiène publique; 
b) Le maintien de l’ordre et du décorum aux assemblée; 

des Indiens en conseil général, ou en d’autres occasions; 
c) La répression de l’intempérance et des contraventions 

aux règlements de police ; 
à) Les mesures à prendre pour empêcher les bestiaux de 

causer des dommages, et pour protéger les moutons, 
chevaux, mules et bestiaux; 

e) L’établissement et l’entretien des rigoles, chemins, 
ponts, fossés et clôtures; 

f) La construction et la réparation des maisons d’école, 
salles de conseil et autres édifices publics appartenant 
aux Indiens, et la fréquentation des écoles par les en- 
fants de six à quinze ans; 

g) L’établissement de fourrières et là nomination de 
gardiens de fourrières; 

h) La répartition de la bande dans leurs réserves et l’éta- 
blissement d’un registre de cette répartition; 

i) La destruction des mauvaises herbes. 
2. Le gouverneur en son conseil peut, par les règles et 

règlements susdits, décréter l’imposition de peines sous 
forme d’amende ou d’emprisonnement, ou des deux peines, 
pour contravention à ces règles ou règlements. 

3. L’amende ne doit dans aucun cas dépasser trente 
dollars, ni l’emprisonnement excéder trente jours. 

4. Les poursuites pour l’application de ces peines sont 
exercées sous l’autorité des dispositions du Code criminel 
relatives aux déclarations sommaires de culpabilité. S.R., 
c. 81, art. 98; 1927, c. 32, art. 3. 

1er par. de l'art.101 
du c. 98 des 
S.R.C. 1927, modifié 
par : 
l'art. 9 du c. 25 
des S.C. 1930 ; et 
l'art. 6 du c. 42 
des S.C. 1932-33. 

Art . 101 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par l'art. 
123 des S.C. 1951. 
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Art. 102 du 
c . 9 8 des 
S.R.C. 1927, 
abrogé par 
1 ' art. 123 du 
c. 29 des 
S.C. 1951. 

Art. 103 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
1 ' art. 123 du 
c. 29 des 
S.C. 1951. 

Art. 104 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
1'art. 123 du 
c. 29 des 
S.C. 1951. 

Leu Indiens 
sont 
astreinte 
aux taxes 

Art. 105 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé et remplacé 
par l'art. 10 
du c. 25 des 
S.C. 1930. 

Art. 105 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l’art. 123 du 
c. 29 des 
S.C. 1951. 

Taxes. 

102. Les biens meubles ou immeubles d’un Indien ou 
d’un Indien non soumis au régime d’un traité ne peuvent 
être taxés, à moins que cet Indien ne possède, en son propre 
et privé nom, quelque immeuble à bail ou en pleine pro- 
priété, ou des biens meubles en dehors de la réserve ou ré- 
serve spéciale, auquel cas cet Indien peut être taxé pour ces 
biens meubles ou immeubles au même taux que celui 
imposé aux autres personnes de la localité où ils sont 
situés. S.R., c. 81, art. 99. 

103. Nulles taxes ne sont prélevées sur les immeubles Taxes sur 
d'un Indien, acquis en vertu des clauses de la présente Par- ’indien 

tie qui admettent à la jouissance des droits et privilèges de jurais* jouir 

citoyen, avant que ces immeubles n’aient été déclarés pas- privilège* 
sibles de taxes par une proclamation du gouverneur en son de citoyen, 

conseil, publiée dans la Gazette du Canada. S.R., c. 81, 
art. 100. 

104. Les terres attribuées à la Couronne ou à quelque Exemption 
personne en fiducie pour un Indien ou un Indien non sou- detilX,-s- 
mis au régime d’un traité, ou pour une bande, ou pour une 
bande irrégulière d’indiens ou d’indiens non soumis au ré- 
gime d’un traité ou pour leur usage, sont exempts de taxes. 
à l’exception des terres qui, ayant été rétrocédées par les 
bandes qui les possédaient, bien qu’il n’ait pas été délivré 
de lettres patentes à leur égard, ont été occupées par quel- 
qu’un ou vendues, ou qu’il a été convenu de vendre à quel- 
qu’un ; et, sauf à l’encontre de la Couronne et de tout Indien 
établi sur cette terre, elle est sujette aux taxes comme les 
autres terres de la même localité. 

2. Rien de contenu en la présente loi ne saurait préjudi- Exception, 
cier au droit du surintendant général de résilie- la vente 
ou le permis d’occupation en premier lieu d’une terre, ni 
ne rend cette terre sujette à la taxe jusqu’à ce qu’elle soit 
vendue ou occupée de nouveau. S.R., c. 81, art. 101. 

Droits légaux des Indiens. 
105. Nul ne peut prendre de garantie ni obtenir autre- Aucun pmi- 

ment aucun privilège ou droit, soit par hypothèque, juge- îtfnVgar"i,- 
ment ou d’autre manière, sur les biens mobiliers ou immo- tie ne peu- 

biliers d’un Indien ou d’un Indien non soumis au régime priseurl* 
d’un traité, excepté sur les biens mobiliers ou immobiliers ,Ies 

sujets aux taxes en vertu des trois articles precedents; mais Restriction, 

quiconque vend quelque article à un Indien ou à un Indien 
non soumis au régime d’un traité peut prendre une garantie 
sur cet article pour toute partie du prix de vente non payée. 
S.R., c. 81, art. 102. 
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106. Les Indiens et les Indiens non soumis au régime 
d'un traité ont le droit d'intenter des actions en recouvre- indiens, 
ment de leurs créances ou en réparation des torts qu’ils ont 
subis, ou pour obtenir l’exécution des engagements contrac- 
tés envers eux. 

2. Dans les actions engagées entre Indiens ou dans les Pas d'appel 

cas de voies de fait où le défendeur est un Indien, il ne peut 
être interjeté appel d’aucun jugement, ordre ou déclaration 
de culpabilité de la part d’un magistrat de police, d’un 
magistrat stipendiais, de deux juges de paix, ou de l’agent 
des Indiens, quand la somme adjugée ou l’amende imposée 
n’excède pas dix dollars. S.R., c. 81, art. 103. 

Art. 106 du 
c. 9 8 des 
S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 
du c. 29 des 
S.C. 1951. 

107. Nul gage reçu d’un Indien ou d’un Indien non sou- 
mis au régime d’un traité pour des substances enivrantes 
ne peut être retenu par celui à qui il a été livré; mais la 
chose donnée en gage peut être réclamée en justice et recou- 
vrée, avec dépens, devant toute cour de juridiction compé- 
tente par l’Indien ou l’Indien non soumis au régime d’un 
traité qui l’a donnée en gage. S.R., c. 81, art. 104. 

Art. 107 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l’art. 123 du 
c. 29 des 
S.C. 1951. 

108. Les présents faits aux Indiens ou aux Indiens non 
soumis au régime d’un traité, et les annuités, ou intérêts sur 
les fonds, et les deniers votés par le Parlement et détenus 
pour une bande d’indiens, et les biens achetés ou acquis 
avec ou moyennant ces annuités, intérêts ou deniers, qu’ils 
soient ou non en la possession d’une bande d’indiens ou 
d’un Indien d’une bande ou bande irrégulière ne peuvent 
être pris, saisis ni séquestrés pour dettes ou pour toute 
autre raison ou cause quelconque. 

2. Dans la province du Manitoba, de la Colombie- 
Britannique, de la Saskatchewan ou de l’Alberta, ou dans 
les Territoires, ces présents ou biens ne peuvent être vendus, 
troqués, échangés ni donnés par une bande ou bande irrégu- 
lière d’indiens, ou à un Indien de pareille bande à un indi- 
vidu ou Indien autre qu’un Indien de cette bande. 

3. Les animaux donnés à des Indiens en exécution des sti- 
pulations d’un traité, et leur croît, ainsi que les instruments 
aratoires, outils et autres objets donnés à des Indiens en 
exécution des stipulations d’un traité, sont réputés des pré- 
sents au sens du présent article. 

4. Toute vente, tout troc, échange ou don de cette nature 
est nul et de nul effet, à moins qu’il n’ait lieu avec le con- 
sentement par écrit du surintendant général ou de son agent. 

5. Nul Indien ou Indien non soumis au régime d’un traité 
dans la province du Manitoba, de la Colombie-Britannique, 
de la Saskatchewan ou de l’Alberta, ou dans les Territoires, 
ne peut, sans le consentement par écrit de l’agent des 
Indiens, vendre, troquer, échanger ni donner à qui que ce 
soit ou à un Indien autre qu’un Indien de cette bande, ni 
tuer ni détruire un animal que le gouvernement a donné 
à lui ou à la bande en vertu des stipulations du traité, ou 
prêté ou conditionnellement donné. 

Art. 108 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du 
c. 29 des 
S.C. 1951. 
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Peine. 

Art. 109 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
1 'art. 123 du c. 29 
des S.C. 1951. 

Art. 110 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
modifié par 
1 ' art. 7 du c. 42 
des S.C. 1932-33. 

Art. 110 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du c. 29 
des S.C. 1951. 

6. Tout Indien qui enfreint quelqu’une des dispositions 
du paragraphe précédent est passible, après déclara- 
tion sommaire de culpabilité, d’une amende ne dépassant 
pas vingt-cinq dollars avec les frais de poursuite, ou d’un 
emprisonnement ne dépassant pas deux mois, ou à la fois 
de l’amende et de l’emprisonnement. S.R., c. 81, art. 105; 
1910, c. 28, art. 3; 1914, c. 35, art. 7. 

109. Si des présents donnés à des Indiens ou à des 
Indiens non soumis au régime d’un traité, ou des biens ache- 
tés ou acquis au moyen d’annuités accordées aux Indiens 
sont en la possession de quelque individu, d’une manière 
illégitime suivant le véritable sens et intention de l’article 
qui précède, toute personne agissant en vertu d’une autori- 
sation du surintendant général peut, avec l’aide qu’elle juge 
nécessaire à cette fin, les saisir et en prendre possession; et 
elle en dispose selon que le surintendant général le lui 
ordonne. 

2. Sans le consentement par écrit du surintendant 
général, il est interdit à qui que ce soit d’acquérir, par un 
moyen quelconque, un titre à une maison funéraire indienne, 
à un monument commémoratif sculpté, à un poteau toté- 
mique, à un support sculpté de maison indienne ou à un 
grand rocher orné d’images gravées ou peintes; et nulle 
maison funéraire indienne, nul monument commémoratif 
sculpté, poteau totémique, support de maison sculpté ou 
grand rocher orné d’images gravées ou peintes, dans une 
réserve indienne, ne doit être enlevé, emporté, mutilé, défi- 
guré, détérioré ou détruit sans ce consentement par écrit. 

3. Quiconque enfreint l’une des dispositions du présent 
article est passible, sur déclaration sommaire de culpabilité, 
d’une amende de deux cents dollars au plus et des frais de la 
poursuite; et, à défaut de paiement, il est passible d’em- 
prisonnement pour une période de trois mois au plus, et 
tout article enlevé ou emporté contrairement aux dispo- 
sitions du présent article peut être saisi sur l’ordre du surin- 
tendant général, et il peut en être disposé conformément à 
ses instructions. S.R., c. 81, art. 106; 1927, c. 32, art. 4. 

Peuvent être 
eaieie les 
présente qui 
se trouvent 
illégitime- 
ment en la 
possession de 
quelqu’un. 

Défense 
d’acquérir 
des totems, 
etc. 

Peine. 

110. Sur la demande d’un Indien d’une bande, ou sur la Enquête sur 
demande d’une bande après un vote de la majorité des !radmePttre 
membres du sexe masculin de cette bande âgés de vingt et 
un ans révolus, à une assemblée ou à un conseil de la bande saneJe°dès 
convoquée pour en délibérer, selon les règlements de la 
bande, et tenu en la présence du surintendant général ou de citoyen, 
d’un fonctionnaire régulièrement autorisé, par le gouver- 
neur en son conseil ou par le surintendant général, à assister 
à ce conseil, le surintendant général peut nommer une com- 
mission composée de deux fonctionnaires du département 
et d’un membre de la bande à laquelle ressortissent l’Indien 
ou les Indiens qui font le 6ujet d’une enquête, pour s’enqué- 
rir de l’à-propos d’admettre un ou plusieurs Indiens à jouir 
de6 droits et privilèges des citoyens, et en faire rapport. 
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c. 98, suite. 

2. Dans les trente jours de la notification de l’avis au 
conseil, ce dernier nomme l’Indien qui doit être membre 
de la commission, et à défaut de cette nomination, le 
surintendant général fait la nomination. 

3. Au cours de cette enquête, il incombe à la commis- 
sion de tenir compte de l’attitude de l’Indien à l’égard de 
son admission à la jouissance des droits et privilèges de 
citoyen, attitude qui doit influer sur la décision de l’à-propos 
de la question, et d'en faire rapport. 

4. Ce rapport doit donner une description de la terre oc- 
cupée par chaque Indien, de sa contenance et des améliora- 
tions y effectuées, le nom, l'âge et le sexe de chaque Indien 
dont il est anticipé que les intérêts seront en jeu, et tout 
autre renseignement que le surintendant général peut si- 
gnifier à cette commission d’obtenir. 

5. Sur le rapport du surintendant général qu’un Indien 
ou une Indienne, âgé ou âgée de plus de vingt et un ans, est 
qualifié ou qualifiée pour être admis ou admise à jouir de* 
droits et privilèges de citoyen, le gouverneur en son conseil 
peut, par arrêté, enjoindre que cet Indien ou cette Indienne 
soit admise à cette jouissance à l'expiration de deux an= à 
compter de la date de cet arrêté, ou plus tôt, si cet Indien 
ou cette Indienne lui en fait la demande; et à partir de la 
date de cette admission, les dispositions de la présente loi 
ou de tout autre acte ou loi établissant une distinction entre 
les droits, privilèges, incapacités et obligations légales des 
Indiens et ceux des autres sujets de Sa Majesté, cessent de 
s’appliquer à cet Indien ou à cette Indienne ou à ses enfants 
mineurs non mariés, ou, s’il s’agit d’un Indien marié, à 
l’épouse de cet Indien, et cet Indien, cet enfant et cette 
épouse ont et possèdent désormais tous les pouvoirs, droits 
et privilèges légaux des autres sujets de Sa Majesté, et en 
jouissent, et ne sont plus censés être des Indiens au sens de 
toutes lois relatives aux Indiens. 

6. Quand une femme vit séparée de son mari, l'admission 
du mari à la jouissance des droits et privilèges de citoyen 
n’entraîne pas avec elle l’admission de son épouse, sauf si 
elle demande par écrit d'v être admise. 

7. Un Indien, de l’un ou l'autre sexe, âgé de plus de vingt 
et un ans, a le droit de choisir les nom et prénoms sous 
lesquels il désire être admis à jouir des droits et privilèges 
de citoyen et être connu désormais, et à partir de la date de 
l’arrêté décrétant l’admission, cet Indien est désormais 
connu sous lesdits noms, et s’il n’est fait aucun choix, cet 
Indien est admis à cette jouissance suivant la désignation 
sous laquelle il a été jusqu’ici généralement connu et porte 
ces noms ou ce nom. 
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8. Lors de l’émission d’une ordonnance d’admission à la lettre» 
jouissance des droits et privilèges de citoyen, et lorsqu’un J délivrer à 
Indien admis à cette jouissance détient une terre dans une 
réserve, le surintendant général fait délivrer des lettres ferre, lors 
patentes à cet Indien pour cette terre; et cet Indien verse 
au fonds de la bande, pour la terre qu’il détient, le montant tion. 

par acre que le surintendant général juge être la valeur de 
l’intérêt commun de la bande dans cette terre, et ce paie- 
ment constitue une charge sur la part de cet Indien dans le 
fonds de la bande. 

9. Le surintendant général verse aussi à chaque Indien Reçoit sa 
ou Indienne après l’admission à la jouissance des droits et Fonda.'1 

privilèges de citoyen, sa part des fonds au crédit de la 
bande, y compris le montant que le surintendant général 
juge être sa part de la valeur de l’intérêt commun de la 
bande dans les terres de la réserve, ou des réserves, ou sa 
part du principal des annuités de la bande capitalisées à 
cinq pour cent, à même les deniers votés par le Parlement, 
ou d’autre manière disponibles, à cette fin. 

10. La terre et les deniers d’un enfant mineur non marié 
peuvent être détenus au profit de ce mineur ou, en tout ou 
partie, concédés ou versés au père, ou, si ce dernier est 
décédé, à la mère, ou dans l’un ou l’autre cas, à la personne 
que le surintendant général peut choisir à cette fin pour 
l’entretien de ce mineur; et la terre et les deniers de l’épouse 
sont concédés et versés au mari, à moins que, dans tous les 
cas, le surintendant général n’ordonne de concéder ou de 
verser à l’épouse elle-même la totalité ou une partie de cette 
terre ou de ces deniers, alors que cette concession ou ce 
paiement se fait à l’épouse. 

11. Si cet Indien ou cette Indienne ne détient pas de 
terre dans une réserve, il lui est payé à même le fonds de la 
bande le montant que le surintendant juge être sa part de la 
valeur de l’intérêt commun de la bande dans les terres de la 
réserve ou des réserves, et il lui est aussi payé sa part des 
fonds ou annuités de la bande capitalisées, tel que susdit. 

12. Tout Indien qui ne fait pas partie de la bande et 
tout Indien non soumis au régime d’un traité, et qui, du 
consentement de la bande et avec l’approbation du surin- 
tendant général, ont été autorisés à demeurer dans une 
réserve ou à obtenir une tenure ou droit d’occupation sur 
ladite réserve, peuvent être admis à jouir des droits et pri- 
vilèges de citoyen et obtenir des lettres patentes pour cette 
terre en leur qualité de membres de la bande, mais à la 
condition que cet Indien ou Indien non soumis aux traités 
verse au crédit de la bande la valeur de l’intérêt commun 
de la bande dans la terre pour laquelle il reçoit une patente. 

Terre et 
denier* des 
enfants et 
de l’épouse. 

Paiement i 
même le 
fonda de la 
bande, s’il 
n’y a pas 
de terre. 
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traités; déli- 
vrance de 
lettres 
patentes. 
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13. A la délivrance des lettres patentes à un Indien, de 
l’un ou l’autre sexe, émancipé pour une terre à laquelle il 
peut avoir droit, ou au paiement à même le fonds»du capital 
ou les annuités de la bande, tel que prescrit ci-dessus, cet 
Indien et ses enfants mineurs non mariés et, s’il s’agit d’un 
Indien marié, pon épouse, cessent d’avoir d’autres droits, 
quels qu’ils soient, sur un bien commun ou fonds de la 
bande. 1920, c. 50, art. 3; 1922, c. 26, art. 1; 1924, c. 47, 
art. 6. 

111. Lorsque la majorité des membres d’une bande est 
admise à jouir des droits et privilèges de citoyen, la terre 
commune ou tout autre bien public de la bande doit être 
équitablement réparti entre ses membres et, dans la suite, 
le surintendant général peut, le cas échéant, vendre le reste 
de cette terre ou de cet autre bien public, et le produit en 
est porté au crédit du fonds de la bande pour être partagé, 
tel que prescrit à l’article qui précède. Toutefois, le gou- 
verneur en son conseil peut réserver et mettre de côté, à 
même le fonds de la bande, la somme que le surintendant 
général peut juger nécessaire pour l'entretien et la protec- 
tion à perpétuité de tout cimetière ou terrain de sépulture 
qui appartient à ces Indiens, et de tout autre bien commun 
qui, de l’avis du surintendant général, devrait être conservé 
à ce titre. 

2. Aucune partie de ce terrain ou autre bien n’est vendu 
à une personne autre qu’un membre de la bande, sauf à 
l’enchère publique, à la suite d’une annonce de trois mois 
dans les journaux. 1920, c. 50, art. 3. 

112. Le gouverneur en son conseil a le pouvoir d’édicter 
des règlements pour l'exécution des dispositions des deux 
articles précédents, et subordonnément aux dispositions de 
la présente loi, en vue de déterminer le mode de partage, de 
concession et de paiement de la terre, des deniers formant 
le capital et des autres biens d’une bande, en totalité ou en 
partie, lors de l’admission à jouir des droits et privilèges de 
citoyens d’un Indien ou d’indiens qui appartiennent à cette 
bande ou qui ont un intérêt dans l’un quelconque des biens 
de cette bande, et de décider toutes les questions s’élevant 
sous l’empire desdits articles, et la décision du gouverneur en 
son conseil à ce sujet est définitive et péremptoire. 1920, 
c. 50, art. 3. 

113. Le surintendant général doit, dans un délai de 
quinze jours après l’ouverture de chaque session du Parle- 
ment, soumettre aux deux chambres du Parlement une 
liste des Indiens émancipés sous le régime de la présente loi, 
au cours de l’année financière précédente, l’étendue de terre 
concédée et le montant des deniers payés à chaque Indien 
ainsi admis à jouir des droits et privilèges de citoyen. 1920, 
c. 50, art. 3. 

Art. 111 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du c. 29 
des S.C. 1951. 

Art. 112 du c. 98 
des S .F .C . 1927 , 
abrogé par 
l'art. 123 du c. 29 
des S.C. 1951. 

Art. 113 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du c. 29 
des S.C. 1951. 
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Art. 114 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du c. 29 
des S.C. 1951. 

Art. 115 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé et remplacé 
par l'art. 8 du 
c. 42 des 
S.C. 1932-33. 

Art. 115 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du c. 29 
des S.C. 1951. 

Art. 116 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l’art. 123 du 
c. 29 des S.C.1951. 

L'alinéa b) de 
l'art. 116 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé et remplacé 
par l'art. 11 du 
c. 25 des 
S.C. 1930. 

Peine. 

114. Si un Indien qui ne détient aucune terre dans une Kmanripa- 

réserve ne réside pas dans une réserve et ne suit pas le mode Indies, 
de vie des Indiens, demande son émancipation, et s’il dé- ' 
montre au surintendant général qu’il subvient à sa propre 
subsistance et est apte à être admis à jouir des droits et 
privilèges de citoyen, et s’il abandonne toutes prétentions à 
tout intérêt dans les terres de la bande à laquelle il appar- 
tient, et accepte sa part du fonds au crédit de la bande, y 
compris le principal des annuités de la bande, à laquelle 
aurait eu droit de participer s’il eût été émancipé sous l’em- 
pire des articles précédents de la loi, en plein et entier acquit 
de tous droits aux biens de la bande, ou, advenant que la 
bande à laquelle il appartient ne possède pas de fonds ni de 
principal d’annuités, quand il abandonne toutes prétentions 
à tous biens de la bande, le gouverneur en son conseil peut 
décréter que cet Indien soit admis à jouir des droits et pri- 
vilèges de citoyen et reçoive au besoin sadite part, et à 
compter de la date de ce décret cet Indien ainsi que sa 
femme et ses enfants mineurs non mariés doivent être con- 
sidérés comme émancipés. 

2. Toute Indienne non mariée et âgée de vingt et un ans, indienoeB. 

et toute veuve indienne et ses enfants mineurs non mariés, 
peuvent être admis à jouir des droits et privilèges de citoyen 
de la même manière, à tous égards, qu’un Indien et sesdits 
enfants. 

3. Le présent article s’applique aux Indiens dans toutes Application 
les parties du Canada. 1918, c. 26, art. 6. 

Contraventions et peines. 

115. Tout individu, ou Indien autre qu’un Indien de la Résidence, 

bande, qui, sans l’autorisation du surintendant général, ré- ^V&crve 

side ou chasse sur une terre ou dans un marais, ou qui l’oc- ^ns auto 
cupe ou en fait usage, ou qui réside sur un chemin ou uneri8atlou 

réserve de chemin ou l’occupe, dans les limites d’une réserve 
appartenant à cette bande ou occupée par elle, est passible, 
après déclaration sommaire de culpabilité, d’un emprison- 
nement d’un mois au plus, ou d’une amende de cinq à dix rein?, 
dollars, ainsi que des frais de poursuite; et la moitié de 
l’amende appartient au dénonciateur. S.R., c. 81, art, 124. 

116. Tout individu ou Indien légitimement requis par Refus do 

un agent des Indiens, par un chef de la bande qui occupe ï^ve.Vfa 

la réserve, ou par un constable demande 

a) de sortir avec sa famille, s’il en a une, du terrain,du c e ’ 
marais ou chemin, ou de la réserve de chemin sur lequel 
ou sur laquelle il est établi ou s’est établi, ou sur lequel 
ou sur laquelle il réside ou chasse, ou qu’il occupe; 

b) de faire sortir ses bestiaux de ce terrain ou marais; 
c) de cesser de pêcher dans un marais, une rivière, un 

cours d’eau ou ruisseau dans une réserve ou la traver- 
sant; ou 

d) de cesser de faire usage de tout terrain, rivière, coure 
d’eau, ruisseau, marais, chemin ou réserve de chemin 
de la réserve ou de l’occuper, de s’y établir ou d’y 
résider; 

qui manque de se conformer à cette injonction est passible, 
après déclaration sommaire de culpabilité, d’une amende de 
cinq h dix dollars par jour, tant que dure ce manquement, 
et, à défaut de paiement, d’un emprisonnement de trois 
mois au plus. S.R., c. 81, art. 125. 
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Cbuae on 
pèche sur 
terrain de 
réserre. 

Peins. 

Aller sur 
les réserves, 
j couper ou 
enlever: 

Des arbres. 

117. Tout Indien qui n’est pas un Indien de la bande et 
qui, lorsque des privilèges de chasse dans une réserve ou 
partie d’une réserve, ou des privilèges de pêche dans un 
marais, un étang, une rivière, un coure d’eau ou un ruisseau, 
situé dans une réserve ou la traversant, ont, du consente- 
ment dœ Indiens de la bande, été loués ou accordés à quel- 
qu’un, et tout individu qui n’a pas le droit de le faire en 
vertu de oe bail ou permis, et qui chasse, tue ou détruit un 
gibier, animal ou oiseau, ou pêche, prend ou tue un poisson 
auxquels s’étendent oes privilèges exclusifs, dans la réserve 
ou sur partie de la réserve, ou dans un marais, un étang, 
une rivière, un cours d’eau ou ruisseau couvert par ce bail 
ou par ce permis sont, en sus de toute autre peine ou res- 
ponsabilité encourue pour oe fait, passible, après déclaration 
sommaire de culpabilité, pour chaque contravention, d’une 
amende de cinq à dix dollars^, et à défaut de paiement, d’un 
emprisonnement d’un mois au plus. S.R., c. 81, art. 126. 

Art. 117 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
1'art. 123 du c. 29 
des S.C. 1951. 

118. Tout individu ou Indien, autre qu’un Indien de la 
bande à laquelle appartient la réserve, qui, sans l’autori- 
sation écrite du surintendant général ou du fonctionnaire 
ou de la personne par lui commis à oette fin, coupe, emporte 
ou enlève des arbres de haute ou basse futaie, arbrisseaux, 
arbustes, du bois de service, du bois de corde, des parties 
d’arbres ou du foin 6ur le terrain, ou sur les chemins ou 
réserves de chemins d’une réserve, ou qui en enlève des 
pierres, de la terre, des minéraux, métaux, ou autre chose 
de valeur, est passible, après déclaration sommaire de culpa- 
bilité devant un magistrat stipendiaire, un magistrat de 
police ou deux juges de paix ou devant l’agent des Indiens, 
des frais de poursuite dans chaque cas, et 

a) Pour chaque arbre de haute futaie qu’il a coupé, em- 
porté ou enlevé, d’une amende de vingt dollars; 

Art. 118 du c. 
des S.R.C. 1927 
abrogé par 
l'art. 123 du c 
des S.C. 1951. 

b) Pour les jeunes arbres, arbrisseaux, arbustes, bois de Bois de 
service, bois de corde, parties d’arbre, ou foins, qu’il a *ervite' 
coupés, emportés ou enlevés, si leur valeur est de moins 
d’un dollar, d’une amende de quatre dollars; et, s’ils 
valent plus d’un dollar, d’une amende de vingt dollars; 

c) Pour les pierres, la terre, les minéraux, les métaux, ou Pierre, 
autres choses de valeur qu’il a enlevées, ainsi qu’il est minéraux, 
dit plus haut, d’une amende de vingt dollars. 

98 

29 
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2. A défaut de paiement immédiat de ces amendes et despeimi 
frais, le magistrat, les juges de paix, ou l’agent des Indiens, 
peuvent lancer un mandat, adressé à toute personne ou à I 
toutes personnes y dénommées, pour opérer le recouvrement 
du montant de ces amendes et des frais par la saisie et vente 
des biens et effets de l’individu ou de l’Indien passible de 
les payer; ou bien, sans procéder par voie de saisie et vente, 
ils peuvent, à défaut de paiement de ces amendes et frais, 
ordonner que l’individu ou l’Indien passible de les payer 
soit incarcéré dans la prison commune du comté ou district 
dans lequel la réserve ou une partie de la réserve est située, 
pendant trente jours au plus, si l’amende n’excède pas vingt 
dollars, ou pendant trois mois au plus, si l’amende excède 
vingt dollars. 

3. Le surintendant général, ou cet autre fonctionnaire, ou Emission 
la personne qu’il autorise à cet effet, peut émettre le man- etc

c.
m“dat’ 

dat après déclaration de culpabilité; ou bien il peut, sans 
procéder par voie de saisie et vente, émettre, après cette 
déclaration de culpabilité, l’ordre que ce magistrat, ces 
juges de paix ou cet agent des Indiens pourraient émettre; et 
une fois le mandat ainsi émis, il peut être exercé les mêmes 
procédures que s’il eût été émis par le magistrat, par les 
juges de paix ou par l’agent des Indiens devant qui l’indi- 
vidu a été déclaré coupable. 

4. S’il appert, d’après le rapport de la personne chargée inoarcéra- 
du mandat de saisie et de vente, que le montant n’en a pas V,0*1 e ~cas 

ete recouvre ou qu il en reste une partie impayée, le magis- «ance do 
trat, les juges de paix, l’agent des Indiens ou le surintendant bienï*aisls- 
général, ou cet autre fonctionnaire ou cette autre personne, 
peuvent ordonner que l’Indien ou l’individu en défaut soit 
incarcéré dans la prison commune ainsi qu’il est dit plus 
haut, pendant trente jours au plus, si la somme réclamée, 
aux termes du mandat, n’excède pas vingt dollars, ou pen- 
dant trois mois au plus, si la somme réclamée excède vingt 
dollars. 

5. Toutes ces amendes sont versées au ministre des Emploi des 
Finances, et elles Bont employées et appliquées à l’usage amendeB 

et au profit de la bande d’indiens au nom de laquelle la 
réserve est possédée, de la manière que prescrit le gouver- 
neur en son conseil. S.R., c. 81, art. 127. 



S.R.C. 1927, c. 93, suite. 

325 

indies qui, 119. Tout Indien de la bande qui, sans l’autorisation Art. 119 du c. 98 
îdoiViedroi’t écrite du surintendant général, ou de quelque fonctionnaire des S.R.C. 1927, 
de propriété. 0u personne autorisée par lui à cet effet, abrogé par 

aJ coupe, emporte ou enlève des arbres, du bois de corde, l'art. 123 du 
ou partie d’un arbre, des arbrisseaux, des arbustes, des c . 2 9 des 
broussailles, du bois de construction ou du foin sur une S . C . 19 51. 
terre située dans une réserve et appartenant à un 
Indien pourvu d’un titre d’occupation, ou autrement 
reconnu par le département comme occupant de eette 
terre; ou qui enlève de la pierre, de la terre, des miné- 
raux, métaux ou autres choses de valeur; 

b) coupe, emporte ou enlève des arbres, du bois de ser- 
vice, du bois de corde ou une partie d’un arbre, des 
arbrisseaux, des arbustes, des broussailles ou du foin 
sur quelque section de la réserve de sa bande, pour les 
vendre et non pour les employer à son usage immédiat 
ou à celui de sa famille; ou qui enlève sur quelque sec- 
tion de cette réserve de la pierre, de la terre, des miné- 
raux, métaux ou autres choses de valeur pour les 
vendre comme susdit; ou 

c) sauf du consentement de la bande et moyennant 
l’approbation du surintendant général, coupe du pin 
ou du gros bois, ou se sert de pin ou de gros bois, pour 
toute autre fin que celle de construction sur sa propre 
terre ou ferme; 

Peine. encourt les peines portées à l’article qui précède contre les 
Indiens d’autres bandes et les autres individus. 

Procédures 2. Pour l’application de ces peines, les mêmes procédures 
œentC0Uvre Que œM®8 Qui sont prévues par ledit article peuvent être 

exercées. S.R., c. 81, art. 128. 

Achat de 120. Quiconque achète ou d’autre manière acquiert 
?Dd?ens'de" d’un IQdien ou d’une bande ou d’une bande irrégulière 
contraire- d’indiens dans la province du Manitoba, de la Saskatche- 
règfements wan ou de l’Alberta, ou des Territoires, des grains, plantes- 
dugouver- racines ou autres produits contrairement aux règlements 
conseil. établis par le gouverneur en son conseil a cet egard, est, 

après déclaration sommaire de culpabilité devant un magis- 
trat stipendiaire, un magistrat de police ou deux juges de 
paix, ou devant un agent des Indiens, passible d’une 

Peine. amende de cent dollars au plus, ou d’un emprisonnement 
de trois mois au plus, ou des deux peines à la fois. S.R., 
c. 81, art. 129. 

^décernent* 121. Quiconque abat dans une réserve ou réserve spé- 
y*rbre«ent ciale, ou en emporte ou enlève quelque jeune ou grand 
dans une érable à sucre, ou achète ou se procure d’autre manière, d’un 
Sntïlire- Indien ou d’un Indien non soumis au régime d’un traité, 
ri«?ra£nu ou de toute autre personne, quelque érable de cette espèce 
du gouver- ainsi abattu, emporté ou enlevé d’une réserve ou d’une 
SïïeîT” réserve spéciale, dans la province du Manitoba, de la 

Saskatchewan ou de l’Alberta, ou dans les Territoires, 
contrairement aux règlements établis à cet égard par le 
gouverneur en son conseil, est, après déclaration sommaire 
de culpabilité devant un magistrat stipendiaire, un magis- 
trat de police ou deux juges de paix, ou devant un agent des 
Indiens, passible d’une amende n’excédant pas cent dollars, Peine, 
ou d’un emprisonnement de trois mois au plus, ou des deux 
peines à la fois. SU., c. 81, art. 130. 

Art. 120 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé et remplacé 
par : 
l'art. 12 du c. 25 
des S.C. 1930; et 
l'art. 9 du c. 42 
des S.C. 1932-33. 

Art. 120 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du c. 29 
des S.C. 1951. 

Art. 121 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du c. 29 
des S.C. 1951. 
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Art. 122 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du 
c. 29 des 
S.C. 1951. 

122. Quiconque étant Commerce 

a) fonctionnaire ou employé attaché au service du dépar- Iûtori»tion. 
tement ; 

b) missionnaire à l’emploi d’une dénomination religieuse 
ou autrement employé à une œuvre de mission chez les 
Indiens; ou 

c) instituteur dans une réserve indienne; et 
d) dans la province du Manitoba, de la Saskatchewan ou 

de l’Alberta ou dans les Territoires; 
dans une réserve, sans un permis spécial par écrit du surin- 
tendant général, fait la traite avec un Indien ou directe- 
ment ou indirectement lui vend des marchandises ou provi- 
sions, bestiaux, ou autres animaux, est passible d’une 
amende double de la somme reçue pour les marchandises, Amende, 
provisions, bestiaux ou autres animaux vendus, et, en outre, 
des frais de poursuite devant un magistrat de police, un 
magistrat stipendiaire, un juge de paix ou devant l’agent 
des Indiens de la localité où l’infraction a été commise. 
S.R., c. 81, art. 131. 

Art. 123 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du 
c. 29 des 
S.C. 1951. 

Recouvre- 
ment de 
l’amende. 

Preuve de 
l'autorisa- 
tion. 
Ce qu i cons- 
titue preuve 
•u disante. 

123. Si quelqu’un, sans autorisation, abat ou emploie, Co,"p(je
i{^i'g 

ou engage quelqu’un à abattre, ou aide à abattre des arbres ** * e 018 

de toute espèce sur les terres des Indiens ou dans une ré- 
serve, ou emporte ou enlève, ou emploie, ou engage ou aide 
quelque autre personne à emporter ou à enlever des arbres 
de toute espèce ainsi abattus sur des terres d’indiens ou 
dans une réserve indienne, il n’acquiert aucun droit sur les Ne con/ère 
arbres ainsi coupés, ni ne peut réclamer aucune rémunéra- 5g

cu
r“ 

d^é 
tion pour avoir abattu ces arbres, les avoir préparés pour lenfdroit de 
marché, ou les avoir transportés au marché ou vers le Jf“unéri‘ 
marché. 

2. Lorsque les arbres, les billes, le bois de service ou Si ie« arbre» 
d’autres produits en provenant ont été enlevés, de telle sorte êtreS 
que, de l’avis du surintendant général, ils ne peuvent être 
convenablement saisis, le contrevenant, en sus de la perte 
de son travail et de ses dépenses, encourt une amende de Amende, 
trois dollars pour chaque arbre, les liens de radeaux excep- 
tés, que, d’après la preuve établie, il a ainsi abattu ou fait 
abattre ou enlever. 

3. Cette amende est recouvrable, avec les frais, à la dili- 
gence et au nom du surintendant général ou de l’agent local, 
devant toute cour qui a juridiction en matières civiles, jus- 
qu’à concurrence du montant de l’amende. 

4. En pareil cas, la preuve qu’il avait l’autorisation 
d’abattre les arbres incombe au prévenu. 

5. L’allégation de celui qui opère la saisie ou intente la 
poursuite qu’il est dûment employé sous l’autorité de la 
présente Partie, est une preuve suffisante de ce fait, à moins 
que le défendeur ne prouve le contraire. S.R., c. 81, art. 
132. 
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Achat ou ac- 
quisition de 
présents 
faits aux 
Indiens. 

Peine. 

Agent 
de vente 
de terres 3ui achète 

es terres 
indiennes. 

Amende. 

Personne 
qui— 

Fournit des 
suhstanc-es 
enivrantes 
aux Indiens. 

Ouvre une 
taverne 
dans une 
réaerve. 

124. Est coupable de contravention et passible, après 
déclaration sommaire de culpabilité, d’une amende d’au 
plus deux cents dollars, ou d’un emprisonnement de six 
mois au plus, tout individu ou Indien autre qu’un Indien 
de la bande qui, sans le consentement par écrit du surin- 
tendant général ou de son agent, consentement dont la 
preuve incombe à l’accusé, achète ou autrement acquiert 
des présents donnés à des Indiens ou à des Indiens non 
soumis au régime d’un traité, ou des biens achetés ou acquis 
à l’aide ou au moyen d’annuités accordées aux Indiens, ou 
d’une partie de ces annuités. S.R., c. 81, art. 133. 

125. Tout agent chargé de la vente de terres indiennes 
qui achète, dans les limites de sa division, directement ou 
indirectement, sauf en vertu d’un arrêté du gouverneur en 
son conseil, quelque terrain qu’il est chargé de vendre, 
devient propriétaire de pareil terrain ou y a quelque intérêt 
pendant la durée de 6on agence, encourt la perte de 6on 
emploi et une amende de quatre cents dollars pour chaque 
contravention, laquelle amende est recouvrable par qui- 
conque en poursuit le recouvrement. S.R., c. 81, art. 134. 

Art. 124 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
.abrogé par 
l'art. 123 du .. 
c . 29 des S.C. 
1951. 

Art. 125 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du 
c. 29 des S.C. 
1951. 

126. Quiconque, par lui-même, son commis, serviteur ou 
agent, et quiconque, étant à l’emploi ou dans le local d’un 
autre directement ou indirectement, sous quelque prétexte 
ou par quelque artifice que soit, 

a) vend, troque, fournit ou donne à un Indien ou à un 
Indien non soumis au régime d’un traité, ou à une per- 
sonne du sexe masculin ou féminin, qui est réputée 
appartenir à une bande particulière, ou qui vit à la 
mode des Indiens ou à un enfant de cette personne, 
quelque substance enivrante ou le fait faire, ou tente 
de le faire ou y participe; 

b) ouvre ou tient ou fait ouvrir ou tenir dans une réserve, 
ou une réserve spéciale, une taverne, une maison ou un 
établissement où quelque substance enivrante est ven- 
due, fournie ou donnée: 

c) est trouvé en possession d’une substance enivrante 
dans la maison, la tente, le wigwam ou la demeure d’un 
Indien ou d’un Indien non soumis au régime d’un traité, 
ou de quelque personne que ce soit, dans une réserve 
ou réserve spéciale, ou en toute autre partie d’une 
réserve ou réserve spéciale; ou 

d) vend, troque, fournit ou donne à un individu, dans 
une réserve ou une réserve spéciale, quelque substance 
enivrante ; 

est passible, après déclaration sommaire de culpabilité de- 
vant un juge, un magistrat de police, un magistrat stipen- 
diais, ou deux juges de paix, ou devant l’agent des Indiens, 
d’un emprisonnement de un à six mois, avec ou sans tra- 
vaux forcés, ou d’une amende de cinquante à trois cents 
dollars, outre les frais de poursuite, ou des deux peines de 
l’amende et de l’emprisonnement, à la discrétion du juge, 
du magistrat ou des juges de paix ou de l’agent des Indiens 
qui déclare la culpabilité. 

Art. 126 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du 

c. 29 des S.C. 
1951. 

Garde en sa 
possesion 
dee substan- 
ce* enivran- 
tes dans 
l'habitation 
d’un Indien. 

Vend des 
siibstam es 
enivrantes 
dans une 
réserve. 

Peine. 

L'alinéa c) du 
par. 1 de 
l'art. 126 du 
c. 98 des 
S.R.C. 1927, 
abrogé et 
remplacé par 
l'art. 6 du 
c. 20 des 
S.C. 1936. 
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Par. 2 de l'art. 126 
du c. 98 des S.R.C. 
1927, abrogé et 
remplacé par 
l'art. 13 du c. 25 
des S.C. 1930 et 
abrogé par l'art. 7 
du c. 20 des 
S.C. 1936. 

Art. 127 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
1'art. 123 du 
c. 2 9 des 
S.C. 1951. 

Par. 2 de l'art. 127 
du c. 98 des S.R.C. 
1927, abrogé par 
l'art. 8 du c. 20 
des S.C. 1936. 

Art. 128 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du 
C . 2 9 des Peine. 

S.C. 1951. 

Art* 129 du Exception 
C. 98 des nu cas de 
„ - „    maladie. 
S.R.C. 1927, 
abrogé par 
1 art. 123 Preuve. 

du c. 29 des 
S.C. 1951. 

2. Moitié de l’amende appartient au dénonciateur ou Emploi de 
poursuivant, et l’autre moitié appartient à Sa Majesté,lâmemU- 
pour faire partie du fonds affecté à la bande d’indiens ou 
d’indiens non soumis au régime d’un traité, à l’égard d’un 
ou de plusieurs membres de laquelle la contravention a été 
commise. S.R., c. 81, art. 135. 

127. Le commandant ou la personne chargée du com-Lecomman 
mandement d’un bateau à vapeur ou d’autre navire ou em-nîvfre»ù‘r 
barcation, si quelque substance enivrante à son bord ou ve- de» 
nant de son bord a été vendue, troquée, échangée, fournie ou 
donnée à un Indien ou à un Indien non soumis au régimeBont ven.iiic» 
d’un traité, est passible, après déclaration sommaire de cul- d^o°“i™b * 
pabilité devant un juge, un magistrat de police, un ma- veDt‘°" 
gistrat stipendiais ou deux juges de paix ou devant l’agent 
des Indiens, d’une amende de cinquante à trois cents dollars Peine 

pour chaque contravention, outre les frais de poursuite; et, 
à défaut de paiement immédiat de l’amende et des frais, 
l’individu déclaré coupable est envoyé dans une prison com- 
mune, dans une maison de correction, une maison d’arrêt 
ou dans un autre lieu de détention, par le juge, le magistrat 
ou les deux juges de paix, ou par l’agent des Indiens qui ont 
prononcé la culpabilité, pour une période de un à six mois, 
avec ou 6ans travaux forcés, ou jusqu’au paiement de 
l’amende et des frais. 

2. Cette amende reçoit l’emploi prévu à l’article qui pré- Emploi de 
cède. SJl.,81,art. 136. l’imende. 

128. Tout Indien ou Indien non soumis au régime d’un indien* qui 

traité qui fait ou fabrique quelque substance enivrante, ou ^«taDce* 
qui en a en sa possession ou tient cachée, ou qui vend, enivrante» 
échange, troque, fournit ou donne à un autre Indien ou à vendent11* 
un Indien non soumis au régime d’un traité, quelque subs- de» indien*, 

tance enivrante, est passible, après déclaration sommaire 
de culpabilité devant un juge, un magistrat de police, un 
magistrat stipendiais ou deux juges de paix, ou devant 
l’agent des Indiens, d’un emprisonnement de un à 6ix mois, 
avec ou Bans travaux forcés, ou d’une amende de vingt- 
cinq à cent dollars, ou des deux peines de l’amende et de 
l’emprisonnement, à la discrétion du juge, du magistrat ou 
des juges de paix, ou de l’agent des Indiens qui ont prononcé 
la culpabilité. S.R., c. 81, art. 137. 

129. Nulle peine n’est encourue pour l’usage de subs- 
tance enivrante dans les cas de maladie, lorsque la substance 
enivrante est employée avec l’approbation d’un médecin ou 
sur les instructions d’un ministre du culte. 

2. La preuve que la substance enivrante a été ainsi em- 
ployée est à la charge de l’accusé. S.R., c. 81, art. 138. 
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Arrestation, 130. Tout constable ou agent de la paix peut aire ter 
aana mandat, gans mandat tout individu ou Indien attrapé à jouer a des 
de tout mdi- • ’ ’ 
vidu ou 
Indien en 
possession 
substances 
enivrante» 

Peine. 

Jeux de 
hasard, 
enivrement 
on possession 
de boisson 
dans une 
réserve 
indienne. 
Peine. 

jeux de hasard, ou ivre, ou ayant en sa possession des subs- 
. tances enivrantes, en quelque endroit que ce soit de 
ae t j l J /J : #sii’il rvniecû g£j»g Annf^ 

la 
conduit réserve, et le détenir jusqu’à ce qu’il puisse 

devant un juge de paix; et cet individu ou Indien est pas- 
sible, après déclaration sommaire de culpabilité, d’un em- 
prisonnement de trois mois au plus, ou d une amende de 
dix à cinquante dollars, outre les frais de poursuite; et la 
moitié de l’amende appartient au dénonciateur. 

2. Tout individu ou Indien qui s’est livré à des jeux de 
hasard ou s’est enivré dans une réserve indienne, ou a eu 
de la boisson en sa possession dans une réserve indienne, 
est passible, après déclaration sommaire de culpabilité, d’un 
emprisonnement de trois mois au plus, ou d une amende de 
dix à cinquante dollars, outre les frais de poursuite, la 
moitié de l’amende appartient au dénonciateur. STt., c. 81, 
art. 139 ; 1920, c. 50, art. 4. 

Par 
du c . 
S.R.C. 
par 1 ' 
des 

1 de l’art. 130 
98 des 
1927, modifié 

art. 9 du c. 2 
S.C. 1936. 

Par. 2 de l’art. 130 
du c. 98 des 
S.R.C. 1927, modifié 
par l’art. 10 du 
c. 20 des S.C. 1936. 

Confiscation 
des barils, 
etc., dans 
lesquels des 
substances 
enivrantes 
■ont trans- 
portées. 

131. Tout barillet, baril, caisse, boîte, colis ou vaisseau 
d’où a été tirée la substance enivrante vendue, échangée, 
troquée, fournie ou donnée, tant celui qui contenait toute 
la quantité première que celui dans lequel il a été versé une 
partie de cette quantité, et ce que l’un ou l’autre contient 
encore, ai ce baril, barillet, cette caisse, boîte, ce colis, vase 
ou vaisseau peut être identifié; et toute substance enivrante 
importée, fabriquée ou introduite dans une réserve 
ou réserve spéciale, ou dans la maison, la tente, le 
wigwam ou l’habitation, ou portée sur la personne d’un 
Indien ou d’un Indien non soumis au régime d’un traité, ou 
apportée sur la personne d’un Indien, ou d’un Indien non 
compris dans le6 traités, ou soupçonnée de se trouver dan6 
une réserve ou une réserve spéciale, peuvent être, en vertu 
d’un mandat de perquisition décerné par un juge, un magis- Perquilii. 
trat de police, un magistrat etipendiaire ou un juge de paix,ti0D- 
recherchés et saisis par tout surintendant des Indiens, agent. Saisie, 
huissier ou autre fonctionnaire attaché au département, ou 
par un constable, partout où il les trouve sur cette terre ou 
en ce lieu, ou sur la personne de cet Indien ou Indien non 
soumis au régime d’un traité. 

2. Sur plainte portée devant lui, un juge, un magistrat Destruction 
de police, un magistrat stipendiaire, un juge de paix ou un deB barils, 
agent des Indiens, 6ur preuve qu’il y a eu contravention àetc' 
la présente loi, relativement aux objets du paragraphe pré- 
cédent, peut les déclarer confisqués et les faire détruire sur- 
le-champ. 

3. Ce juge, ce magistrat, ce juge de paix ou cet agent des PuDition (lo 

Indiens peut condamner l’Indien ou l’individu en la posses-1» personne 
sion de qui ces objets ont été trouvés à une amende de cin- dïen'tlouv.: 
quante à cent dollars, outre les frais de la poursuite; et àenP“?8l'“' 
défaut de paiement immédiat, le contrevenant peut être objet»0 

incarcéré dans une prison commune, une maison de correc- 
tion, une maison d’arrêt ou dans un autre lieu de détention, 
avec ou sans travaux forcés, durant une période de deux à reine 
six mois, à moins que cette amende et ces frais ne soient 
plus tôt payés. 

4. Moitié de cette amende appartient au poursuivant, et Emploi de 
moitié à Sa Majesté pour les fins ci-dessus mentionnées. I’"nende- 
S.R., c. 81, art. 140. 

Art. 130 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par l'art, 
du c. 29 des 
S.C. 1951. 

12 

Art. 131 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du c. 29 
des S.C. 1951. 

Par. 4 
l'art. 
c. 98 
1927, 
l'art. 
c. 20 
S.C. 

de 
. 131 du 
des S.R.C. 
abrogé par 

. 11 du 
des 

1936 . 
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S.R.C. 1927, c. 98, suite. 

Art. 132 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé et remplacé 
par l'art. 14 du 
c. 25 des S.C. 1930; 
et abrogé par 
l'art. 123 du c. 29 
des S.C. 1951. 

132. S’il est prouvé devant un juge, un magistrat de confi^ition 
police, un magistrat stipendiante ou deux juges de paix, ou 
devant un agent des Indiens, qu’un navire, bateau, canot eu employ”* 
embarcation de toute espèce, employé sur la mer ou sur les J;r20

a
r‘er 

côtes maritimes, ou 6ur une rivière, un lac, ou un cours mnimn' 
d’eau, sert au transport de substances enivrantes destinées 
à des Indiens ou à des Indiens non soumis au régime d’un 
traité, ce navire, bateau, canot ou embarcation peut être 
saisi et déclaré confisqué, ainsi qu’il e6t mentionné en 
l’article qui précède, et vendu, et le produit de la vente être Produit, 
remis à Sa Majesté pour les fins susmentionnées. SJt., 
c. 81, art. 141. 

Art. 133 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du c. 29 
des S.C. 1951. 

133. Les articles, effets mobilière, denrées ou choses dont Confiscation 
l’achat, l’acquisition, l’échange, le trafic ou le troc desquels on articles e* 
a eu pour considération, en totalité ou en partie, une subs- 
tance enivrante, en contravention à la présente loi, sont con- substance* 
fisqués au profit de Sa Majesté et peuvent être saisis, ainsienivrante* 
qu’il est prescrit ci-dessus à l’égard des vaisseaux contenant 
des substances enivrantes, et peuvent être vendus, et le 
produit de cette vente est versé à Sa Majesté pour les fins 
ci-dessus mentionnées. S.R., c. 81, art. 142. 

Art. 134 du c. 
des S.R.C. 1927 
abrogé par 
l'art. 123 du 
c. 29 des 

9 8 Apporter de* 
(u 1)8 tance* 

, enivrantes 
à un conseil 
ou à une 
n«scmblce 
d'Indien*. 

S.C. 1951. 

Par. 2 de 
l'art. 134 du 
c. 98 des S.R.C. 
1927, abrogé par 
l'art. 12 du 

Amende. 

Emploi de 
I’amende. 

134. Quiconque apporte des substances enivrantes à un 
conseil ou à une assemblée d’indiens tenue pour délibérer 
ou consentir la cession ou rétrocession d’une réserve ou d’une 
partie de réserve, ou pour sanctionner la délivrance d’un 
permis de coupe de bois, et tout agent ou fonctionnaire em- 
ployé par le surintendant général ou par le gouverneur en 
son conseil et qui en apporte ou permet ou tolère par sa 
présence l’usage chez ces Indiens, une semaine avant ou 
pendant, ou une semaine après ce conseil ou cette assem- 
blée, encourent une amende de deux cents dollars recou- 
vrable en justice devant une cour de juridiction compétente. 

2. Moitié de cette amende appartient au dénonciateur. 
S.R., c. 81, art. 143. 

c. 20 des 
S.C. 1936. Ivresse d’un 

Indien. 
Peine. 

Art. 135 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du 
c. 29 des 

135. Tout Indien trouvé en état d’ivresse est passible, 
après déclaration sommaire de culpabilité, d’un emprison- 
nement d’un mois au plus, ou d’une amende de cinq à trente 
dollars, ou de ces deux peines à la fois, à la discrétion du 
juge, magistrat, juge de paix ou agent des Indiens qui a 
prononcé la culpabilité. S.R., c. 81, art. 144. 

S.C. 1951. 

Art. 136 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du 
c. 29 des 
S.C. 1951. 

Arrestation, 136. Un constable ou autre agent de la paix peut, sans 
d’un indien1' mandat, arrêter tout Indien ou Indien non soumis au ré- 
d’ivrîle gime d’une traité, trouvé en état d’ivresse, et le mener à une iweme. prjgon commune, à une maison de correction, à une maison 

d’arrêt ou à un autre lieu de détention, où cet Indien est 
détenu jusqu’à ce qu’il soit devenu sobre; après quoi, cet 
Indien ou Indien non soumis au régime d’un traité est tra- 
duit devant un juge, un magistrat de police, un magistrat 
■tipendiaire, un juge de paix ou un agent des Indiens. S.R.. 
c. 81, art. 145. 
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Refua de 
déclarer 
l'endroit où 
a été obtenue 
la substance 
enivrante. 

Peine. 

Le certificat 
de l’analyste 
est accepté 
à titre de 
preuve 
prtmA facie. 

137. Si, après avoir été convaincu d’ivresse, un Indien 
ou un Indien non soumis au régime d’un traité refuse, étant 
interrogé, de faire connaître la personne de qui et le lieu et 
le temps où il a obtenu la substance enivrante, et si c’est 
de quelque autre Indien ou Indien non soumis au régime 
d’un traité, alors, s’il le sait, de qui, en quel lieu et à quelle 
époque cette substance enivrante a été obtenue ou reçue 
en premier lieu, il est passible de l’emprisonnement susdit 
durant une autre période de quatorze jours au plus, ou d’une 
amende additionnelle de trois à quinze dollars, ou des deux 
peines de l’amende et de l’emprisonnement, à la discrétion 
du juge, du magistrat, du juge de paix ou de l’agent des 
Indiens qui a prononcé la culpabilité. 

2. Dans toute poursuite instituée en vertu de la présente 
loi, le certificat d'analyse d’un analyste provincial ou fédéral 
est accepté à titre de preuve prima jade du fait qui y est 
déclaré à l’égard du contenu alcoolique ou narcotique de 
l’échantillon analysé. S.R., c. 81, art. 146; 1927, c. 32, 
art. 5. 

Art. 137 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du 
c. 29 des 
S.C. 1951. 

Par. 2 de 1'art. 137 
du c. 98 des 
S.R.C. 1927, abrogé 
et remplacé par 
l'art. 15 du c. 25 
des S.C. 1930. 

138. Tout agent qui répond ou fait répondre, sciem-AgeDtqui 
ment et faussement, à une personne qui s’adresse à lui pour ,;Ar 13 8 du c • 98 
acheter une terre dans les limites de sa division et de son gncments des S.R.C. 1927, 
agence, que cette terre a déjà été vendue, ou qui refuse fc

0
s
nurrcsnt abrogé par 

de permettre à la personne qui s’adresse ainsi à lui d’acheter l'art. 123 du 
cette terre suivant les règlements en vigueur, est passible de Amende, c . 2 9 des 
payer à cette personne la somme de cinq dollars par acre S.C. 1951. 
de terre que cette personne demandait à acheter; cette 
somme est recouvrable par voie de poursuite devant toute 
cour de juridiction compétente. S.R., c. 81, art. 147. 

139. Quiconque, après un avis public du surintendant vente,etc .^rt • 139 du c . 98 
général interdisant de vendre, de donner ou de procurer ^e

a^7ltlu"d es S.R.C. 1927, 
d’autre manière à un Indien dans une partie quelconque des défense abrogé par 
provinces du Manitoba, de la Saskatchewan ou de l’Al- l'art. 123 du 
berta, ou dans les Territoires, des munitions préparées ou c. 2 9 des 
cartouches à balle, sans la permission par écrit du surinten- S.C. 1951. 
dant général, vend, donne ou fournit d’autre manière à 
quelque Indien, dans la partie de ces provinces ou Terri- 
toires visée par cet avis, des munitions préparées ou car- 
touches à balle, est passible, après déclaration sommaire de 
culpabilité devant un magistrat stipendiaire, un magistrat 
de police ou devant deux juges de paix ou devant un agent 
des Indiens, d’une amende de deux cents dollars au plus ou peine. 
d’un emprisonnement d’au plus six mois, ou à la fois de 
l’amende et de l’emprisonnement, dans les limites susdites, 
à la discrétion de la cour qui a prononcé la culpabilité. 
S.R., c. 81, art. 148. 
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S.R.C. 1927, c. 98, suite. 

Art . 140 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
modifié par 
l'art. 16 du c. 25 
des S.C. 1930; et 
abrogé par 
l'art. 123 du c. 29 
des S.C. 1951. 

140. Tout Indien ou autre individu qui prend part ou Célébrations, 

aide à la célébration ou encourage directement ou indirec- ^"moni'os 
tement quelqu’un à faire la célébration d’une fête, danse où il est fait 

ou autre cérémonie indienne, dont l’un des traits ou carac- ou’des^.u6 

tères consiste à donner, à payer ou à remettre de l’argent, étions de 
des marchandises ou des objets de toute sorte, soit que cecorps' 
don d’argent, de marchandises on d’objets ait lieu avant, 
pendant ou après la célébration, ou qui prend part ou aide 
à la célébration d’une cérémonie ou danse, dont l’un des 
traits ou caractères consiste à mutiler ou blesser le corps, 
mort ou vivant, d’un être humain ou d’un animal, est cou- 
pable de contravention et passible, après déclaration som- 
maire de culpabilité, d’un emprisonnement de deux à six Peine, 
mois. 

2. Rien dans le présent article ne peut s’interpréter de Exception, 
façon à empêcher la tenue de foires ou expositions agricoles, 
ni le don de prix pour des objets qui y sont exposés. 

Par • 3 de Rextriction 

l'art. 140 du fiS&Sf 
c. 98 des etc- 
S.R.C. 1927, 
modifié par 
l'art. 10 du 
c. 42 des 
S.C. 1932-33. 

Peine. 

3. Dans la province du Manitoba, de la Saskatchewan, de 
l’Alberta ou de la Colombie-Britannique, ou dans les Terri- 
toires, tout Indien qui prend part à une danse indienne 
en dehors des limites de sa propre réserve, ou qui prend part 
à quelque spectacle, exposition, représentation, stampede 
ou parade en costume aborigène sans le consentement du 
surintendant général ou de son agent autorisé, et tout indi- 
vidu qui induit ou engage un Indien à prendre part à cette 
danse, à ce spectacle, à cette exposition, à oette représenta- 
tion, à ce stampede ou à cette parade, ou induit un Indien à 
quitter sa réserve ou emploie un Indien pour oet objet, que 
cette danse, ce spectacle, cette exposition, cette représenta- 
tion, ce stampede ou cette parade aient eu lieu ou non, sont 
passibles, après déclaration sommaire de culpabilité, d’une 
amende d’au plus vingt-cinq dollars, ou d’un mois d’empri- 
sonnement, ou des deux peines de l’amende et de l’empri- 
sonnement. S.R., c. 81, art, 149; 1914, c. 35, art. 8; 1918, 
c. 2G, art. 7. 

Art. 141 du 
c. 98 des 
S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 
du c. 29 des 
S.C. 1951. 

Recevoir de^ 141. Quiconque, sans le consentement du surintendant 
Upourîiuiter général exprimé par écrit, reçoit, obtient, sollicite d’un 
mation^1* îndien ou lui demande un versement ou une contribution 

ou la promesse d’un versement ou d’une contribution dans 
le but de prélever des fonds ou de fournir de l’argent en vue 
de la poursuite d’une réclamation que la tribu ou bande 
indienne à laquelle appartient cet Indien, ou dont il est 
membre, a ou est réputée avoir pour le recouvrement d’une 
créance ou de deniers au bénéfice de ladite tribu ou bande, 
est coupable d’une infraction et, sur déclaration sommaire 
de culpabilité, passible pour chaque pareille infraction d’une 
amende de cinquante à deux cents dollars, ou d’emprisonne- 
ment pour toute période n’excédant pas deux mois. 1927, 
c. 32, art. 6. 
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555 

Emploi de» 142. Toute amende, peine pécuniaire ou confiscation 
«metides. édictée par la présente loi, excepté la part du dénonciateur 

ou poursuivant, appartient à Sa Majesté au profit de la 
bande d’indiens à l’égard de laquelle ou d’un ou plusieurs 
membres de laquelle la contravention a été commise, ou 
dont le contrevenant, si c’est un Indien, fait partie; mais le 

Autre em- gouverneur en son conseil peut en tout temps ordonner rioiordonué qUe ]e montant de l’amende, de la peine pécuniaire ou de 
verneur°en la confiscation soit remis à une autorité provinciale, muni- 
•on conseil. cipale ou locale, qui supporte en totalité ou en partie les 

frais d’administration de la loi en vertu de laquelle cette 
amende, cette peine pécuniaire ou cette confiscation est 
imposée, ou que ce montant soit employé de toute autre 
manière jugée la plus propre à atteindre les objets de cette 
loi ou à en assurer la bonne administration; et il peut, en 
cas de doute, décider quelle bande a droit de profiter de 
l'amende, de la peine pécuniaire ou de la confiscation. 
S. R., c. 81, art. 150. 

Art. 142 du 
c. 98 des S.R.C 
1927, abrogé 
par l'art. 123 
du c. 29 des 
S.C. 1951. 

Preuve et procédure. 

143. Lors de toute enquête ou de toute investigation sur Comment les 
des faits qui donnent lieu à une accusation criminelle, ou peuvent être 
lors de l’instruction d’un crime ou d’une infraction commise interrogés, 
par qui que ce soit, il est loisible à tout tribunal, juge, ma- 
gistrat de police ou magistrat stipendiaire, recorder, coro- 
ner, juge de paix ou agent des Indiens, de recevoir le témoi- 
gnage de tout Indien ou Indien non soumis au régime d’un 
traité, qui n’a pas la notion de Dieu ni une croyance nette- 
ment arrêtée en fait de religion ni quant aux peines et ré- 
compenses de l’autre vie, sans lui faire prêter le serment 
dans la forme ordinaire, mais sur son affirmation ou dé- 
claration solennelle de dire la vérité, toute la vérité et 
rien que la vérité, ou en employant la formule que ce tri- 
bunal, juge, magistrat, recorder, coroner, juge de paix ou 
agent des Indiens approuve comme étant plus puissante 
sur la conscience de cet Indien ou Indien non soumis au 
régime d’un traité. S.R., c. 81, art. 151. 

Art. 143 du 
c. 98 des S.R.C 
1927, abrogé 
par l'art. 123 
du c. 29 des 
S.C. 1951. 

t 

144. Dans le cas d'une enquête ou investigation sur des LWntiei 
faits qui donnent lieu à une accusation criminelle, ou lors de du tém01‘, 
1 instruction d un crime ou d une contravention quelconque, par UD 
la substance du témoignage rendu ou de la dénonciation rapporté1 

faite par cet Indien ou Indien non soumis au régime d’un par écrit 

traité, comme susdit, est rapportée par écrit et signée par e 8IElie 

l’Indien, qui met sa marque si nécessaire, et vérifiée par la 
signature ou la marque de la personne agissant comme in- 
terprète (s’il y en a un), et par la signature du juge, du 
magistrat, du recorder, du coroner, du juge de paix, de 
l’agent des Indiens ou la personne devant qui ce témoignage 
est rendu ou cette dénonciation est faite. S.R., c. 81, art. 
152. 

Ar t. 144 du 
c. 98 des S.R.C 
1927, abrogé 
par l'art. 123 
du c. 29 des 
S.C. 1951. 

145. Le tribunal, le juge, le magistrat, le recorder, le t’in.iicn est 
coroner, le juge de paix ou l’agent des Indiens doit, avant 
de recevoir le témoignage ou la dénonciation, ou de faire vérité, 
l’interrogatoire, prévenir l’Indien ou l’Indien non soumis 
au régime d’un traité, comme susdit, qu’il est passible d’un 
châtiment s’il ne dit pas la vérité, toute la vérité et rien 
que la vérité. 

Ar t. 145 du 
c. S8 des S.R.C 
1927, abrogé 
par l'art. 123 
du c. 29 des 
S.C. 1951. 
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S.R.C. 1927, c. 98, suite. 

Lea declara- 
tion? 
écrites, etc., 
dee Indiens 
peuvent ser- 
vir à titre 
de preuve. 

Les copies 
certifiées des 
registres, 
documents 
officiels, etc., 
font foi. 

Il n’est pas 
nécessaire, 
en certains 
cas, de men- 
tionner dans 
le mandat 
le nom de 
l’accusé. 

Quelle dési- 
gnation 
suffit. 

Quand ce 
nom est 
inconnu. 

Ce qui suffit 
primé /acic. 

Exécution 
par les 
shérifs, Seôliers, etc., 

e l’ordre du 
surintendant 
général. 

2. Toute affirmation ou déclaration solennelle d’un Indien Effet delà 

ou d’un Indien non soumis au régime d’un traité, comme ^.nnêiVé'1' 
susdit, en quelque forme qu’elle soit faite ou recueillie, a la faite Pnr 
même valeur et le même effet que si cet Indien ou cet UDk‘jR'1 

Indien non soumis au régime d’un traité avait prêté serment 
en la forme ordinaire. S.R., c. 81, art. 153 et 154. 

146. La déclaration écrite ou l’interrogatoire ainsi fait, 
recueilli et certifié, de cet Indien ou Indien non soumis au 
régime d’un traité, comme susdit, peut être légalement lu 
et reçu à titre de preuve lors de l’instruction de toute pour- 
suite criminelle, lorsque, dans de semblables circonstances, 
la déclaration sous serment, l’interrogatoire, la déposition 
ou l’aveu par écrit de tout individu pourraient être légale- 
ment lus et reçus en preuve. 

2. Les copies de tous registres, documents, livres ou 
pièces appartenant ou déposées au département, certifiées 
sous la signature du surintendant général ou du sous-surin- 
tendant général, constituent preuve dans tous les cas où les 
originaux des registres, documents, livres ou pièces pour- 
raient servir de preuve. S.R., c. 81, art. 155. 

Art. 146 du 
c. 98 des S.R.C 
1927, abrogé 
par l'art. 123 
du c . 2 9 des 
S.C. 1951. 

147. Dans les ordres, brefs, mandats ou sommations 
décernés ou émis, et dans les procédures exercées par le 
surintendant général ou par un fonctionnaire ou une per- 
sonne qu’il délègue ainsi qu’il est dit ci-haut, ou par un 
magistrat stipendiaire, un magistrat de police, un juge de 
paix ou un agent des Indiens, il n’est pas nécessaire d’in- 
sérer ni d’énoncer le nom de l’individu ou de l’Indien sommé, 
arrêté, saisi, emprisonné, ou contre lequel il est procédé de 
toute autre manière, excepté lorsque le nom de cet individu 
ou de cet Indien a été exactement communiqué au surin- 
tendant général, à ce fonctionnaire ou à cette personne, 
ou au magistrat stipendiaire, au magistrat de police, au 
juge de paix ou à l’agent des Indiens, ou que ce nom lui est 
connu. 

2. Si le nom ne lui a pas été exactement communiqué ou 
ne lui est pas connu, il peut nommer ou désigner l’individu 
ou l’Indien par toute partie de son nom qui lui a été 
communiquée ou qui lui est connue. 

3. Si aucune partie de son nom ne lui a été communiquée 
ou ne lui est connue, il peut désigner l’individu ou l’Indien 
contre lequel il procède, de toute manière qui permet de 
constater son identité. 

4. Toutes les pièces de procédure qui donnent ou qui 
sont censées donner le nom ou le signalement de cet indi- 
vidu ou de cet Indien sont suffisantes prima facie. S.R., 
c. 81, art. 156. 

Art. 147 du 
c. 98 des S.R.C 
1927, abrogé 
par l'art. 123 
du c. 29 des 
S.C. 1951. 

148. Tous shérifs, geôliers ou agents de la paix à qui 
un ordre de cette nature est adressé par le surintendant gé- 
néral, ou par un fonctionnaire ou une personne qu’il délè- 
gue ainsi qu’il est dit ci-haut, ou par un magistrat stipen- 
diaire, un magistrat de police, un juge de paix ou par un 
agent des Indiens, et toutes autres personnes à qui cet 
ordre est adressé de leur consentement, doivent y obéir; 
et tous autres fonctionnaires doivent, sur réquisition rai- 
sonnable, aider à l’exécution du mandat. S.R., c. 81, 
art. 157. 

Art. 148 du 
c. 98 des S.R.C 
1927, abrogé 
par l'art. 123 
du c. 29 des 
S.C. 1951. 
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S.R.C. 1927, c. 98, suite. 

149. Dans tous les cas d’empiétement ou de violation de Emploi du 

fiducie au sujet d’une réserve spéciale, des poursuites peu- Majesté en 
vent être exercées au nom de Sa Majesté, en cour supérieure, certain* cas. 

lors même que Sa Majesté ne serait pas saisie du titre légal. 
S.R., c. 81, art. 158. 

150. Tout juge d’une cour, juge des sessions de la paix, 
recorder, magistrat de police ou magistrat stipendiaire, at?ôn*d°un 
plein pouvoir de faire seul ce que la présente Partie auto- 9“ d* 
rise un juge de paix ou deux juges de paix à accomplir, paix. 
S.R., c. 81, art. 159. 

151. Tout recorder, magistrat de police ou magistrat La juridic- 
stipendiaire nomme pour une cite ou pour une ville, ou y cités ou 
ayant juridiction, a droit de connaître des contraventions et ^diction® 
des matières qui tombent sous l’application de la présente dans je ‘°n 

Partie, dans toute l’étendue du comté, des comtés unis ou ^sl^dis- 
du district judiciaire où est située la cité ou la ville pour trîctenvi- 
laquelle il a été nommé ou dans laquelle il a juridiction.ronna,lt- 
S.R., c. 81, art. 160. 

Art. 149 du 
c . 98 des S.R.C 
1927, abrogé 
par l'art. 123 
du c . 2 9 des 
S.C. 1951. 

Art. 150 du 
c . 98 des S.R.C 
1927, abrogé 
par l'art. 123 
du c. 29 des 
S.C. 1951. 

Art . 151 du 
c. 9 8 des S.R.C 
1927, abrogé 
par l'art. 123 
des S.C. 1951. 

152. Tout agent des Indiens est, pour les fins de ^ est 
présente loi ou de toute autre loi concernant les Indiens; et d°oflice8juge 
relativement de paix- 

a) à une contravention aux dispositions de la présente 
loi ou de toute autre loi concernant les Indiens; 

b) à une contravention aux dispositions du Code criminel 
concernant l’incitation d’indiens à des actes d’émeutes; 
ou 

c) à une contravention, par un Indien ou un Indien non 
soumis au régime d’un traité, à quelque disposition des 
parties du Code criminel concernant le vagabondage et 
les infractions contre la morale; 

juge de paix d’office et revêtu du pouvoir et de l’autorité Juridiction, 
attribués à deux juges de paix, en tous lieux compris dans 
les limites territoriales de sa juridiction comme juge de 
paix, telles que déterminées dans sa commission ou déter- 
minées de toute autre manière par le gouverneur en son 
conseil, soit que l’Indien ou l’Indien non soumis au régime 
d'un traité et accusé de la contravention ou du fait délic- 
tueux qui donne lieu à la poursuite, à l’enquête ou à une 
autre procédure, ou impliqué ou concerné dans l’affaire, se 
trouve, soit qu’il ne se trouve pas dans son ressort ordinaire 
ou sous sa direction ou surveillance ordinaire comme agent 
des Indiens. S.R., c. 81, art. 161. 

Art. 152 du 
c. 93 des S.R.C 
1927, abrogé 
par l'art. 123 
du c. 29 des 
S.C. 1951. 
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S.R.C. 1927, c. 98, suite. 

Art. 153 du 
c. 93 des S.R.C. 
1927, abroge 
par l'art. 123 
du c. 29 des 
S.C. 1951. 

Art. 154 du 
c. 98 des S.R.C. 
1927 , abrogé 
par l'art. 123 
du c. 29 des 
S.C. 1951. 

Art. 155 du 
c. 98 des S.R.C. 
1927, abrogé 
par 1'art. 123 
du c. 29 des 
S.C. 1951. 

Juridiction 
■pécialo. 

153. Dans les provinces du Manitoba, de la Colombie- 
Britannique, de la Saskatchewan et de l’Alberta, et dans les 
Territoires, tout agent des Indiens est à ces fins et relati- 
vement aux infractions de ce genre, juge de paix d’office et 
revêtu du pouvoir et de l’autorité attribués à deux juges de 
paix, Boit que Bon ressort comme juge de paix, tel que dé- 
terminé dans sa commission ou de toute autre manière 
ainsi qu’il est dit ci-dessus, comprenne ou ne comprenne 
pas l’endroit où il a l’occasion d’agir en qualité de juge de 
paix ou d’exercer ce pouvoir ou cette autorité, soit que les 
Indiens accusés de la contravention ou du fait délictueux 
qui donne lieu à la poursuite, à l’enquête ou à une autre 
procédure, ou impliqués ou concernés dans l’affaire, se 
trouvent, soit qu’ils ne se trouvent pas dans son ressort 
ordinaire, ou sous sa direction ou surveillance ordinaire 
comme agent des Indiens. S.R., c. 81, art. 162. 

L'Indien 
incarcéré ne 
revoit pas 
d’annuité 
durant son 
incarcé- 
ration. 

154. Si un Indien est déclaré coupable d’un crime 
passible d’emprisonnement dans un pénitencier ou dans 
un autre lieu de détention, les frais subis pour obtenir 
cette déclaration de culpabilité et pour exécuter les diver- 
ses sentences inscrites, peuvent être payés par le surin- 
tendant général et acquittés à même l’annuité ou l’intérêt 
revenant à cet Indien ou à la bande, suivant le cas. S.R.. 
c. 81, art. 163. 

Les Indiens 
DO peuvent 
acquérir de 
homestead. 

Restriction. 

Droit :î‘oc- 
cupât Mill 

maintenu. 

Indemnité 
pour amélio- 
rations. 

Cet article 
ne s'applique 
.pan à cer- 
tains 
Indiens. 

Dispositions générales. 
155. Nul Indien ou Indien non soumis au régime d’un 

traité et qui réside dans la province du Manitoba, de la 
Saskatchewan ou de l’Alberta, ou dans les Territoires, n’est 
réputé avoir eu ou avoir la capacité d’acquérir, en vertu de 
quelque loi concernant les terres fédérales, un homestead 
ou un droit de préemption sur un quart de section, ou sur 
une parcelle de terre dans les terres arpentées ou non 
arpentées desdites provinces ou desdits Territoires, non plus 
que le droit d’avoir part à la répartition des terres attri- 
buées aux métis; mais 

a) Il ne peut être troublé dans l’occupation d’un lopin 
de terre sur lequel il a fait des améliorations perma- 
nentes avant de devenir partie à un traité avec la 
Couronne; 

b) Rien dans le présent article n’empêche le surinten- 
dant général, s’il le juge convenable, d’accorder à un 
Indien une indemnité pour ses améliorations sur ce 
lopin de terre, sans en avoir obtenu un abandon for- 
mel de la bande; et 

c) Rien dans le présent article ne s’applique à un indi- 
vidu qui s’est soustrait à un traité conclu avec des 
Indiens avant le premier jour d’octobre de l’année mil 
huit cent soixante quatorze. S.R., c. 81, art. 164. 



S.R.C. 1927, c. 98, suite. 
337 

156. Lorsque des privilèges de chasse sur une réserve rriviicges 
ou partie de réserve, ou des privilèges de pêche dans une et de plaie, 
réserve ou partie de réserve, ont, du consentement des 
Indiens de la bande, été donnés à bail ou concédés à un 
individu, il n’est loisible à personne qui n’a pas le droit de 
le faire en vertu de ce bail ou de cette concession, ni à aucun 
Indien qui n’appartient pas à la bande, de chasser, d’abattre, 
de tuer ou de détruire du gibier, animal ou oiseau, ni de 
pêcher, de prendre, de capturer ou tuer un poisson auxquels 
s’étendent ces privilèges exclusifs, sur la réserve ou partie 
de réserve. S.R., c. 81, art. 165. 

Art. 156 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du 
c . 29 des 
S . C. 19 51. 

157. Lors de l’élection d’un chef ou de chefs, ou lors- Comment et 
que est donné un consentement ordinaire requis d’une bande ^hefe sont* 
en vertu de la présente Partie, ceux qui ont droit de vote ^lus 

au conseil ou à l’assemblée du conseil sont les hommes 
membres de la bande qui ont atteint l’âge de vingt et un 
ans; et le vote de la majorité de ces membres, à un conseil 
ou à une assemblée de la bande, convoquée selon ses usages, 
et tenue en la présence du surintendant général ou d’un 
agent agissant d’après ses instructions, suffit pour décider 
l’élection ou donner le consentement. S.R., c. 81, art. 166. 

Art. 157 
des S.R.C. 
abroge par 
l'art . 123 
c. 29 des 
S.C. 1951. 

du c. 98 
. 1927, 

d u 

158. Si une bande a un conseil de chefs ou de conseil- 
lers, tout consentement ordinaire requis de la bande peut 
être donné par la majorité des voix de ces chefs ou conseil- 
lers, à un conseil convoqué selon ses usages, et tenu en pré- 
sence du surintendant général ou de son agent. S.R., c. 
81, art. 167. 

159. Nul ne peut apporter de substances enivrantes 
aux conseils ou aux assemblées des Indiens tenues pour 
délibérer ou consentir la cession ou la rétrocession d’une 
réserve ou partie de réserve, ou pour approuver la déli- 
vrance d’un permis de coupe de bois ou d’un autre permis. 
-S.R., c. 81, art. 168. 

Art. 158 du Comment 1 
consente 
ment peut C • 9 8 de S 
être donne, _ _ _ _ _ _ _ 
si la bande à S • R • C • 1927* 
un coDseil. abrogg par 

l'art. 123 du 
c. 29 des 
S.C. 1951. Substances 

enivrantes 
prohibées 
aui assem- 
blées tenu* s 
par 1" 
conseil. 

Art. 159 du 
c. 9 8 des 
S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du 
c . 2 9 des 
S.C. 1951. 
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S.R.C. 1927, 98, suite. c . 

Ar t. 160 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par 
1'art . 123 du 
c. 29 des 
S.C. 1951. 

160. Toutes déclarations sous serment exigées par la Devant qui 
présente loi, ou destinées à être produites au sujet d’une ^"dôlîarù. 
réclamation, affaire ou tractation concernant les affaires sous 
indiennes, peuvent être reçues devant le juge ou devant le teVuTdeta 
greffier d’une cour de comté ou de circuit, ou devant un ruante 
juge de paix, ou devant un commissaire autorisé à recevoir 
les serments dans une cour quelconque, ou devant le surin- 
tendant général ou le sous-surintendant général, ou un 
inspecteur des agences des Indiens, ou un agent des 
Indiens, ou devant un arpenteur dûment diplômé et asser- 
menté, que le surintendant général a chargé de faire une 
enquête ou un rapport ou de recevoir des dépositions, dans 
quelque affaire soumise au surintendant général ou pen- 
dante devant lui, ou, si les déclarations sous serment se 
font hors du Canada, devant le maire ou premier magis- 
trat, ou le consul britannique, dans toute cité, ville ou 
municipalité, ou devant un notaire public. S.R., c. 81, art. 
169. 

Art. 161 du 
c. 9 8 des 
S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l’art. 123 
du c. 29 des 
S.C. 1951. 

Art. 162 du 
c. 98 des 
S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 
du c. 29 des 
S.C. 1951. 

Publication 161. Tous les règlements établis par le gouverneur en 
ownuet 8011 conse^ S0U8 l’autorité de la présente Partie doivent être 
dépôt devant publiés dans la Gazette du Canada et déposés devant les 
men"'* deux chambres du Parlement dans les quinze premiers jours 

de la session qui 6uit la date de ces règlements. S.R., c. 81, 
art. 170. 

Paiement dea 162. Les annuités à payer aux Indiens suivant les con- 
înd!enTdeB ditions d’un traité déclaré conclu au nom de Sa Majesté ou 

de Ses prédécesseurs, et au paiement desquelles le gouver- 
nement du Canada est tenu, constituent une charge sur le 
fonds du revenu consolidé du Canada, et sont payés à 
même les deniers non affectés de ce fonds. 1911, c. 14, 
art. 3. 

PARTIE II. 

AVANCEMENT DES INDIENS 

Art. 163 du 
c. 98 des 
S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l’art. 123 
du c. 29 des 
S.C. 1951. 

Interprétation. 

Définition. 163. En la présente partie, à moins que le contexte ne 
s’y oppose, l’expression 

•‘Electeur*.’' a) “électeurs” signifie les Indiens du sexe masculin âgés 
de vingt et un ans révolus et résidant dans une réserve 
à laquelle s’applique la présente Partie; 

"Rénerve." b) “réserve” comprend deux ou plusieurs réserves, et 
"B*nde.” “bande” comprend deux ou plusieurs bandes réunies 

pour les fins de la présente Partie par l’arrêté en con- 
eeil qui l’applique. S.R., c. 81, art. 172. 
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S.R.C. 1927, c. 98, suite. 

Application de la présente Partie. 

Application 164. La présente Partie peut être appliquée, ainsi qu’il 
de la pré- est ci-après prévu, à toute bande d’indiens dans l’une quel- ' 
note rartie. . 1 i rp ri* 

conque des provinces ou dans les territoires, sauf disposi- 
tions expressément contraires. S.R., c. 81, art. 173. 

Quand «'ap- 165. Chaque fois que le gouverneur en son conseil dé- 
pré*ente clare Qu’une bande d’indiens mérite que la présente Partie 
Partie. lui soit appliquée, celle-ci s’applique ainsi à dater de 

l’époque fixée dans cet arrêté en conseil. S.R., c. 81. 
art. 174. 

Application de la Partie I. 

166. Les dispositions de la Partie I de la présente loi Application 
continuent de s’appliquer à toute bande à laquelle la pré-p^tiei. 
sente Partie a, de temps à autre, été déclarée s’appliquer, 
mais en tant seulement qu’elles ne sont pas incompatibles 
avec la présente Partie. 

2. S’il appert subséquemment au gouverneur en son 
conseil que la présente Partie ne peut être mise à exécu- 
tion d’une manière satisfaisante par une bande à laquelle 
elle a été déclarée s'appliquer, le gouverneur en son con- 
seil peut, par arrêté en conseil, déclarer qu’à dater d’un 
jour fixé dans l’arrêté la présente Partie ne s’applique plus 
à cette bande; et cette bande n’est désormais soumise qu’à 
la Partie I, sauf que les statuts, règles et règlements anté- Règlement*, 
rieurement édictés en vertu de la présente Partie, et non 
hors de la compétence des chefs en conseil, sous l’autorité 
de la Partie I, continuent de recevoir leur application 
jusqu’à ce qu’ils soient révoqués par le gouverneur en son 
conseil. S.R., c. 81, art. 175. 

Art. 164 du 
98 des S.R.C 

1927, abrogé 
par l'art. 123 
du c. 29 des 
S.C. 1951. 

Art. 165 du 
c. 98 des S.R.C 
1S 27, abrogé 
per l'art. 123 
du c. 2 9 des 
S.C. 1951. 

Art. 16 6 du 
c. 98 des S.R.C 
1927, abrogé 
par l'art. 123 
du c. 29 des 
S.C. 1951. 

Division des réserves. 

167. Toute réserve à laquelle doit s’appliquer la pré- En »rron- 
sente Partie doit être divisée, par l’arrêté en conseil qui dlMemcntB- 
l’applique, en arrondissements au nombre de six au plus, et 
chaque arrondissement doit, autant qu’il est jugé conve- 
nable, compter un nombre égal d’indiens du sexe masculin 
ayant atteint l’âge de vingt et un ans, ou si la majorité des 
Indiens de la réserve le désire, toute la réserve peut ne for- 
mer qu’un seul arrondissement, le désir des Indiens étant à 
cet égard d’abord déterminé de la manière prescrite en la 
Partie I en pareilles matières, et attesté au Burintendant 
général par l’agent des Indiens. 

2. Chaque arrondissement est distingué par un numéro à L»ur dé- 
partir de un en montant, et la réserve est désignée dans l’ar-gn,tlon 

rêté en conseil sous le nom La réserve indienne de 
, en insérant le nom jugé approprié, et 

les arrondissements sont désignés par les numéros qui leur 
sont respectivement attribués. 

1er par. de 
l'art. 167 du 
c. 98 des 
S.R.C. 1927, 
abrogé et 
remplacé par 
l'art. 2 du 
c. 29 des 
S.C. 1934. 

Art. 167 du 
c. 98 des 
S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 
du c. 29 des 
S.C. 1951. 
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S.R.C. 1927, c. 98, suite. 

Art. 168 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé par l'art. 123 
du c. 29 des 
S.C. 1951. 

Art. 169 du c. 98AW»d* 
des S.R.C. 1927 
abrogé par 
l'art. 123 du 
c. 29 des 
S.C. 1951. 

Art. 170 du 
c. 98 des S.R.C. 
1927, abrogé 
par l'art. 123 
du c. 29 des 
S.C. 1951. 

Art. 171 du 
c. 98 des S.R.C. 
1927, abrogé 
par l'art. 123 
du c. 29 des 
S.C. 1951. 

Art. 172 du 
c. 98 des S.R.C. 
1927, abrogé 
par l'art. 123 
du c. 29 des 
S.C. 1951. 

Art. 173 du 
c. 98 des S.R.C. 
1927, abrogé 
par l'art. 123 
du c. 29 des 
S.C. 1951. 

Art. 174 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
abrogé et remplacé 
par l'art. 13 du 
c. 20 des S.C. 1936; 
et abrogé par 
l'art. 123 du c. 29 
des S.C. 1951. 

rawmblée. 

Le président. 

Lee candi- 
date; mode 
de leur pré- 
aentation. 

Epoque de la 
présentation. 

Opérations 
apres la 
présentation. 

Première 
élection des 
membres du 
conseil. 

Qui est 
réputé élu. 

Présentations pour l’élection des conseillers. 

168. A un jour antérieur d’une semaine à celui auquel Assemblée 
l’élection des conseillers doit avoir lieu dans une réserve lotion 
ainsi qu’il est ci-après prévu, et à un endroit désigné par ^iseil|crs 
l’agent des Indiens, et entre dix heures du matin et midi, 
une assemblée des électeurs est tenue afin de présenter les 
candidats à l’élection de conseillers. 

2. Avis régulier de cette assemblée doit être donné de la 
manière habituelle dans la bande pour la convocation des 
assemblées aux fins publiques. S.R., c. 81, art. 177. 

169. L’agent des Indiens, ou, en son absence, la per- 
sonne nommée par le surintendant général, ou, à défaut de 
cette nomination, un président choisi par l’assemblée, pré- 
side cette assemblée et en tient et conserve le procès-verbal. 
S.R., c. 81, art. 178. 

170. Seuls les Indiens mis en candidature à cette assem- 
blée sont reconnus candidats ou peuvent se porter candidats 
à l’élection susdite; et chaque candidature, pour être valable, 
doit être proposée par un électeur de l’arrondissement de la 
réserve pour la représentation de laquelle le candidat est 
présenté, et la proposition doit être appuyée par un autre 
électeur de cet arrondissement. S.R., c. 81, art. 179. 

171. Les présentations des candidats doivent, autant 
que possible, être consécutives et faites antérieurement aux 
discours prononcés par les proposeurs et par ceux qui les 
appuient ou par d’autres personnes, mais les présentations 
peuvent se faire jusqu’à midi. S.R., c. 81, art. 180. 

172. S’il n’est proposé qu’un seul candidat pour une 
charge de conseiller, l’agent des Indiens ou le président doit, 
à midi, déclarer ce candidat régulièrement élu; et s’il y a 
deux ou plus de deux candidats proposés pour une charge 
de conseiller, une élection est tenue conformément aux 
dispositions de la présente Partie. S.R., c. 81, art. 181. 

Elections. 

173. Aux jour et lieu, et entre les heures indiqués dans 
l’arrêté en conseil, les électeurs se réunissent dans le but 
d’élire les membres du conseil de la réserve. S.R., c. 81, 
art. 182. 

174. Un ou plusieurs membres pour représenter cha- 
que arrondissement de la réserve, ainsi que réglé dans 
l’arrêté en conseil, sont élus par les électeurs résidant 
dans cet arrondissement, et l’Indien ou les Indiens, suivant 
le cas, qui a ou qui ont obtenu le plus grand nombre de 
suffrages dans chaque arrondissement en est le conseiller ou 
en sont les conseillers, suivant le cas, à condition de 
posséder et d’occuper respectivement une maison dans la 
réserve. S.R., c. 81, art. 183. 
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Qui préside 
à l'élection 
et quels sont 
aea pouvoirs. 
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175. L’agent résidant pour la réserve préside à l’élec- 
tion, ou, en son absence, une personne désignée par lui 
comme son délégué, du consentement du surintendant 
général, ou une personne désignée par le surintendant 
général peut présider à l’élection, et il reçoit et inscrit les 
suffrages des électeurs, et il peut, sauf appel au surintendant 
général par tout Indien ou tous Indiens, ou en son nom ou 
en leur nom, qui se croit ou se croient lésés par la conduite de 
cet agent ou de son délégué ou de la personne désignée ainsi 
qu’il est dit ci-haut, admettre ou écarter la prétention de 
tout Indien au titre d’électeur, et décider quels sont les 
conseillers pour les divers arrondissements; et il en fait 
rapport au surintendant général. 

Art. 175 du 
des S.R.C. 
abrogé par 
l’art. 123 
c. 29 des 
S.C. 1951. 

2. En cas d’égalité de suffrages" à cette élection, l'agent Voix Papon- 
s’ "R dérante du 

président. ou la personne qui préside a voix prépondérante 
c. 81, art. 184. 

c. 98 
1927 , 

du 

Assemblées du conseil. 

176. Aux jour et lieu, et entre les heures que fixe le rremière 
surintendant général, si le jour ainsi fixé à cet effet tombe confiner»* 
dans les huit jours qui suivent la date de l’élection des con- 
seillers, les conseillers se réunissent et élisent l’un d’entre 
eux au poste de chef du conseil, et le conseiller ainsi élu 
devient le chef du conseil. S.R., c. 81, art. 185. 

Art. 176 du 
c. 98 des 
S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l’art. 123 
du c. 29 des 
S.C. 1951. 

177. Le conseil se réunit pour l’expédition des affaires Réunions du 

à un endroit de la réserve et aux temps et lieux que fixeCOMei1- 
l’agent de la réserve, mais ces réunions n’ont pas lieu plus 
de douze fois ni moins de quatre fois dans le cours de l’an- 
née pour laquelle le conseil a été élu; et l’agent donne à 
chaque conseiller avis régulier des temps et lieux de chaque 
réunion. S.R., c. 81, art. 186. 

178. A ces assemblées du conseil, l’agent de la réserve, L'agent 

ou son délégué nommé à cette fin, du consentement du^“e
bf^ 

surintendant général, fonction». 
a) Préside et tient procès-verbal des délibérations; 
b) Dirige et règle toutes 'les questions de procédure et 

de formalité, et ajourne l’assemblée à une date fixe ou 
sine die ] 

c) Fait rapport au surintendant général, en les certifiant, 
de tous les statuts et autres actes et délibérations du 
conseil ; 

d) Prend la parole devant le conseil et lui explique ses 
attributions et fonctions et devoirs et en éclaire les 
membres. 

2. Ni cet agent ni son délégué n’a le droit de voter sur Une vote 

une question à décider par le conseil. SJt., c. 81, art. 187.pas 

Art. 177 du 
c. 9 8 des 
S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 
du c. 29 des 
S.C. 1951. 

Art. 178 du 
c. 98 des 
S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 
du c. 29 des 
S.C. 1951. 
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Art. 179 du c. 
des S.R.C. 1927 
abrogé par 
l'art. 123 du 
c. 29 des 
S.C. 1951. 

Art. 180 du c. 
des S.R.C. 1927 
abrogé par 
l'art. 123 du 
c. 29 des 
S.C. 1951. 

Art. 181 du 
c. 98 des S.R.C 
1927, abrogé 
par l'art. 123 
du c. 29 des 
S.C. 1951. 

Art. 182 du 
c. 98 des S.R.C 
1927, abrogé 
par l'art. 123 
du c. 29 des 
S.C. 1951. 

Art. 183 du 
c. 98 des S.R.C 
1927, abrogé 
par l'art. 123 
du c. 29 des 
S.C. 1951. 

Art. 184 du 
c. 98 des S.R.C 
1927, abrogé 
par l'art. 123 
du c. 29 des 
S.C. 1951. 

98 

Vote*. 

98 
» 

Quorum. 

Durée de 
la charge. 

Vacances; 
comment 

. elles sont 
remplies. 

Vacance 
dans la 
charge 
de chef du 
conseil. 

Les conseil- 
lers gui 
restent cons- 
tituent le 
conseil. 

Inhabilité 
en certains 
caa. 

179. Devant tous les tribunaux et en tous lieux il est Foi et créan- 

accordé entière foi et créanoe au certificat donné par cet 
agent ou par son délégué sous l’autorité des dispositions de tificat 

l’alinéa c) de l’article qui précède. S.R., c. 81, art. 188. 
180. Chaque conseiller présent a droit de vote sur toute 

question à décider par le conseil, et cette question est 
décidée à la majorité des voix, le chef du conseil votant 
comme conseiller et ayant aussi voix prépondérante, lorsque 
autrement il y aurait égalité de voix. 

2. Quatre conseillers forment quorum pour l’expédition 
de toute affaire. S.R., c. 81, art. 189.- 

Durée de la charge, vacances, etc. 

181. Les conseillers restent en charge jusqu’à ce que 
d’autres soient élus pour les remplacer; et une élection à 
cet effet est tenue de la même manière, au même lieu, et 
entre les mêmes heures du jour correspondant de chaque 
année subséquente, si ce jour n’est ni un dimanche ni un 
jour de fête, auquel cas elle est tenue le jour qui suit et qui 
n’est ni un dimanche ni un jour de fête. 

2. Si l’élection n’est pas tenue au jour fixé, le surinten- 
dant général fixe un autre jour pour sa tenue. S.R., c. 81. 
art. 190. 

182. S’il survient une vacance dans le conseil, par suite 
du décès ou de l’incapacité de quelque membre du conseil 
d'agir en cette qualité, plus de trois mois avant l’époque 
de la prochaine élection, l’agent ou son délégué tient une 
nouvelle élection pour remplir cette vacance, après avoir 
donné aux électeurs intéressés l’avis que le surintendant 
général prescrit; et les électeurs de l’arrondissement repré- 
senté par le conseiller à remplacer ont seuls le droit d’y 
voter, et les dispositions concernant les autres élections 
s’appliquent à cette élection, autant qu’elles peuvent s’y 
appliquer. 

2. Si le conseiller à remplacer est le chef du conseil, l’élec- 
tion d’un chef du conseil est alors tenue de la manière déjà 
prescrite, mais le jour fixé pour l’élection est d’une semaine 
au moins postérieur à la date de l’élection du nouveau con- 
seiller. S.R., c. 81, art. 191. 

183. Pendant le temps que dure une vacance au conseil, 
les conseillers qui restent constituent le conseil, et ils peu- 
vent, si la charge de chef du conseil est devenue vacante, 
nommer parmi eux un chef intérimaire. S.R., c. SI, art. 
192. 

184. Tout membre d’un conseil élu sous l’autorité de 
la présente Partie, convaincu d’ivrognerie habituelle ou de 
mauvaises vie et mœurs, ou de s’être laissé corrompre, ou 
de s’être rendu coupable de malhonnêteté ou de quelque 
abus de charge, est, sur preuve du fait établie à la satisfac- 
tion du surintendant général, inhabile à agir en qualité 

cie membre du conseil, et doit, après avoir été notifié, cesser 
immédiatement d’en remplir les fonctions; et la vacance 
ainsi causée est remplie de la manière ci-dessus prescrite. 
S.R., c. 81, art. 193. 
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Lei triviux 
public! 

Les rigoles, 
etc. 

L’expuliion 
del inti un. 

Pouvoirs du conseil. 

185. Le conseil peut par statuts, règles ou règlements Le conicn 
approuvés et sanctionnés par le surintendant général, dé- 
créter que la communion religieuse à laquelle doit appar-nicntyeia- 
tenir tout instituteur de l’école ou des écoles établies dans rèlîpiondu 

la réserve est celle de la majorité des Indiens résidant j|\^e 
dans la réserve; mais la minorité protestante ou catholique' ecüe' 
romaine de la réserve peut aussi établir une ou plusieurs 
écoles séparées, avec l’approbation du gouverneur en son 
conseil et sauf les règlements qu’il établit. 

2. Le conseil peut aussi établir des statuts, règles etEt8U88i 

règlements, approuvés et sanctionnés par le surintendant toucer“‘11 • 
général, régissant tous les sujets et objets suivants, ou l’un 
quelconque d’entre eux, savoir: 

a) L’hygiène publique; L’hygiène. 
b) Le maintien de l’ordre et du décorum aux élections I''0rjre 

des conseillers, aux réunions du conseil et aux assem- 
blées des Indiens dans d’autres occasions, ou générale- 
ment, dans la réserve, par la nomination de constables 
et l’érection de geôles, ou par l’adoption d’autres 
mesures légitimes; 

c) La répression de l’inconduite et des contraventions inconduite, 

aux règlements de police; 
d) La subdivision des terres de la réserve et leur répar- 

tition entre les membres de la bande; et aussi la mise à réserve, 

part pour l’usage en commun de terrains boisés et de 
terres pour d’autres fins; 

e) La protection des bestiaux, moutons, chevaux, mulets ^s
L™pitte' 

et autres animaux domestiques et l’empêchement de 
dégâts provenant de ces animaux; et l’établissement de 
fourrières, la nomination de gardes-fourrières et la ré- 
glementation de leurs devoirs, rétributions et frais; 

f) La construction et la réparation des maisons d’écoles. L«madone 
des salles du conseil et autres bâtiments pour l’usage 110 e,t u 

des Indiens dans la réserve, et la fréquentation des 
écoles par les enfants âgés de six à quinze ans; 

g) L’établissement, l’entretien et l’amélioration de routes Les chemins 
et de ponts, et les contributions, sous forme d’argent etc’ 
ou de corvées, et les autres devoirs des habitants 
de la réserve à leur égard; la dimension et le genre des 
traîneaux à employer sur les routes durant l’hiver, et 
la manière dont les chevaux ou autres bêtes de somme 
doivent être attelés à ces traîneaux; la nomination 
d’agents voyers et d’inspecteurs de clôtures, et leurs 
pouvoirs et devoirs; 

h) La construction, l’entretien et l’amélioration des 
ouvrages et services d’eau, d’égout et d’éclairage; 

i) La construction et l’entretien des rigoles, fœsés et 
clôtures, et les obligations vicinales, la destruction et 
suppression des mauvaises herbes, et la conservation 
du bois sur les différents lopins, ou ailleurs, dans la 
réserve; 

j) L’expulsion et la punition des personnes qui empiètent 
sur la réserve ou la fréquentent illégitimement; 

Par. 2 de 
l'art. 185 du 
c. 98 des S.R.C. 
1927, modifié 
par : 
l'art. 17 du 
c. 25 des 
S.C. 1930; et 
l'art. 11 du 
c. 42 des 
S.C. 1932-33 
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Lt revenu. 

lyes cotis»- 
tious. 

Ajiiette de 
l'impôt. 

Taux. 

Paiement 
de part de 
l'iDdien. sur 
son défaut. 

Appel. 

Emploi de 
certains 
fonda. 

Amendes et 
peines. 

k) Le prélèvement de deniers pour toutes les fins ou 
l’une quelconque des fins pour lesquelles le conseil 
peut établir des statuts ainsi qu’il est dit ci-haut, au 
moyen de cotisations et taxes imposées sur les terres 
des Indiens admis à jouir des droits et privilèges des 
citoyens, ou en possession de terrains en vertu de bil- 
lets d’occupation dans la réserve; toutefois, l’assiette 
de l’impôt doit être établie tous les ans, de la manière 
et aux époques prescrites par le règlement à cet égard, 
et est sujette à revision et à rectification par l’agent de 
la réserve, et elle entre en vigueur seulement après lui 
avoir été soumise et après avoir été rectifiée, selon 
qu’il le croit juste et équitable, et qu’il l’a approuvée; 
et la taxe est imposée pour l’année pendant laquelle le 
règlement a été établi et ne dépasse pas un demi de un 
pour cent sur la valeur attribuée au terrain sur lequel 
elle doit être payée; et tout Indien qui se croit lésé par 
la décision de l’agent, rendue ainsi que ci-dessu6 pres- 
crit, peut interjeter appel au surintendant général, dont 
la décision dans l’affaire est définitive; 

l) L’affectation et la remise à l’agent local, à titre de 
trésorier, par le surintendant général, de la partie des 
deniers de la bande qui est requise pour couvrir les 
dépenses nécessaires à la mise à exécution des statuts 
établis par le conseil, y compris celles d’absolue néces- 
sité faites à titre d’aide pour permettre au conseil ou 
à l’agent de remplir les devoirs qui lui sont assignés; 

m) L’imposition d’amendes ou de l’emprisonnement ou 
des deux peines, comme punition de la contravention 
ou de la désobéissance aux statuts, règles ou règle- 
ments faits en vertu de la présente Partie, par tout 
Indien qui habite la réserve; mais cette amende ne 
doit en aucun cas, sauf pour le non-paiement des taxes, 
dépasser trente dollars, ni l’emprisonnement dépasser 
trente jours. 

3. Si une taxe autorisée par un règlement, ou par partie R^uîrr*' 
d’un règlement, n’est pas payée dans le délai prescrit par “ 
le règlement, le montant qui en reste impayé, avec addition 
de un demi de un pour cent de la taxe, en peut être payé 
au trésorier de la bande par le surintendant général, et 
imputé sur la quote-part des deniers de la bande afférente 
de l’Indien en défaut; et si cette quote-part est insuffisante 
pour payer la taxe ou la portion qui en reste impayée, le 
défaillant est réputé avoir violé le règlement qui impose la 
taxe et encourt de ce fait une amende égale au montant de Amende, 

la taxe ou de la différence qui en reste impayée, suivant le 
cas. 



S.R.C. 1927, c. 98, suite. 

345 

4. Les procedures pour l'imposition et l’application des procédures 
peines autorisées par le présent article, ou par les statuts, p°u.r 

regies ou reglements approuves et sanctionnes sous son peiDe». 

empire, peuvent être instituées devant un juge de paix sous 
l’autorité des dispositions du Code criminel relatives aux 
déclarations sommaires de culpabilité; et le montant de 
cette amende est versé entre les mains du trésorier de la 
bande à laquelle appartient l’Iridien qui l’a encourue, pour 
l’usage de cette bande. 

5. Les statuts, règles et règlements qu’autorise le présent Approbation 
article ont, lorsque le surintendant général les a approuvés 
et sanctionnés, force de loi dans les limites de la réserve et 
à l’égard de la réserve, et des sauvages qui l’habitent. S.R., 
c. 81, art. 194; 1920, c. 50, art. 5; 1927, c. 32, art. 7. 

Preuve. 
186. La copie de tout statut, règle ou règlement sous 

l’empire de la présente Partie, approuvée par le surinten- £r
a
e
t”^ 

dant général, et paraissant certifiée par l’agent de la bande a “ ’ * 
à laquelle elle se rapporte, comme étant une copie conforme, 
fait foi de ce statut, de cette règle ou de ce règlement, et 
de cette approbation, sans qu’il soit nécessaire de prouver 
la signature de cet agent; et nul statut, nulle règle, nul 
règlement pe peut être invalidé pour vice de forme, s’il est 
en substance conforme à l’esprit et à l’intention de la pré- 
sente Partie. S.R., c. 81, art. 195. 

PARTIE III. 
ÉTABLISSEMENT DE SOLDATS. 

187. En ce qui concerne un “ colon ” tel que défini en 
la loi ci-dessous, qui est un “ Indien ” tel que défini en la 
présente loi, le surintendant général des affaires indiennes ArpIication 
administre la Loi d’établissement de soldats, ainsi que les dç> Loi 
modifications périodiques y apportées, sauf les articles trois, dèssc‘ 
quatre, huit, neuf, dix, onze, quatorze, vingt-neuf, le para- ■ol,iat8- 
graphe deux de l’article cinquante et un et l’article soixante 
de ladite loi, sauf aussi toute la Partie trois de ladite loi. 

2. Pour les fins de cette administration, le sous-surinten- 
dant général des affaires indiennes possède les mêmes pou- 
voirs que ceux que la Loi d’établissement de soldats con- 
fère à la Commission d’établissement de soldats, les mots 
“ sous-surintendant général des affaires indiennes ” étant, 
à cette fin, substitués dans ladite loi aux mots “ la Com- 
mission d’établissement de soldats ” et aux mots “ la Com- 
mission ”, 

3. Sauf les exceptions susdites, la loi précitée doit, à cette 
fin, être interprétée concurremment avec la présente Partie 
de la présente loi. 1919, c. 56, art. 3. 

Art. 186 du 
c. 93 des 
S.R.C. 1927, 
abrogé par 
l'art. 123 du 
c. 29 des 
S.C. 1951. 

Voir aussi 
par. 3 de 
l'art. 123 du 
c. 29 des 
S.C. 1951. 
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Titre «ui 188. Le sous-surintendant général peut acquérir, pour 
wrree un colon qui est un Indien, du terrain tant dans les limites 
de la bande qu en dehors dune reserve indienne, et il est autorise a 
peut être réserver pour ce colon une partie des terres communes de 
terrain la bande sans le consentement du conseil de la bande. 
acquis pour 
colon 
indien. 
Os terres 
peuvent être 
données on 
garantie des 
avances 
suivant la 
Loi d'établis- 
sement de 
soldats. 
11 n’est 
acquis que 
l’intérêt de 
l’Indien en 
particulier. 

La Commis- 
sion d’éta- 
blissement 
de soldats 
peut aider 
au sous- 
sur i ntendant 
général. 

2. Advenant que du terrain soit ainsi acquis ou réservé 
dans une réserve indienne, le sous-surintendant général a le 
pouvoir de prendre ledit terrain en garantie de toutes avan- 
ces faites à ce colon, et les dispositions de la Loi d’établisse- 
ment de soldats, en tant qu’applicables, s’appliquent à ces 
opérations. 

3. Toutefois, il est acquis ou donné en garantie seulement 
l’intérêt que peut avoir un Indien en particulier dans ces 
terres, et ces opérations ne doivent d’aucune façon affecter 
l’intérêt que la bande y possède. 1922, c. 26, art. 2. 

189. La Commission d’établissement de soldats et ses 
fonctionnaires et employés doivent, à la demande du sous- 
surintendant général, lui prêter aide et l’assister dans la 
mesure demandée, dans l’exécution des objets de la présente 
loi, et ladite Commission peut vendre, transporter et trans- 
férer audit sous-surintendant, pour l’exécution de quelqu’un 
de ces objets, aux prix qui peuvent être convenus, tout bien 
que détient cette Commission pour en disposer. 1919, c. 56, 
art. 3. 

Voir aussi 
l’art. 124 
du c. 29 
des 
S.C. 1951. 

Le pou ver- 190. S’il s’élève un doute ou une difficulté au sujet de 
cwXnTeut l’application, par le surintendant général, des dispositions 
é.i;iii<ir de la Loi d’établissement de soldats, ou au sujet des pou- 

1 voirs du sous-surintendant général tels qu’accordés ou auto- 
puu\oirs. risés par la présente loi, le gouverneur en son conseil peut. 

par arrêté, éclaircir le doute ou résoudre la difficulté, et 
définir les pouvoirs et la procédure. 

2. Cet arrêté ne doit pas élargir les pouvoirs prescrits par 
la Loi d’établissement de soldats. 1919, c. 56, art. 3. 
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Loi modifiant la Loi des Indiens S.C. 193Q, c. 25, (20-21 Geo. V.) 

20-21 GEORGE V. 

CHAP. 25. 

Loi modifiant la Loi des Indiens. 

[Sanctionnée le 10 avril 19S0.] 

SA Majesté, sur l'avis et du consentement du Sénat et de e R- e- ®8- 
la Chambre des communes du Canada, décrète: 

1. Est abrogé le paragraphe deux de l’article quatre de Affaires des 

la Loi des Indiens, chapitre quatre-vingt-dix-huit des Bquuna<“- 
Statuts révisés du Canada, 1927. 

2. Est abrogé le paragraphe six de l’article neuf de ladite et 

loi et remplacé par le suivant: “entretien4 

«6. Le surintendant général peut appliquer en tout ou e“ re 

ÊB partie les annuités et intérêts des enfants indiens oui 
fréquentent une école industrielle ou un pensionnat à l’en- 
tretien de ces mêmes enfants. » 

Expulsion 
4» bestiaux. 

3. Est abrogé le paragraphe premier de l’article dix de de'Uptà1* 
ladite loi et remplacé par le suivant: do'fven”9 

«10. Tout enfant indien âgé de sept à seize ans révolus, fréquenter 
gui est en état d£„cflp.a£ilé Bhxsique, dsii. fcéauegter .La- 600 e' 
temat. l’école industrielle ou le pensionnat qug peut désigner 
le surintendant général pendant les périodes entières où cet 
externat, cette école industrielle ou ce pensionnat est ouvert 
chaque année: néanmoins, lorsqu’il a été établi à la satis- 
faction du surintendant généra] quÜLsSIâit préjudiciable, à. 
tout enfant indien particulier de le faire renvoyer de l’école 
une fois qu’il a atteint l’âge de seize ans révolus, le surin- 
tendant général peut ordonner que cet enfant soit retenu à 
l’école pendant toute période supplémentaire oui pourra 
êira jyg&L^pMeide, mais-aon p.a&_&R£g£_L£gq, 
ans révolus, fit, dans ce cas, les dispositions de cet article 
relatives au refus d’aller à l’école doivent s’appliquer à cet 
enfant et à ses père et mère, à ses tuteurs, ou aux personnes 
chez qui réside ledit enfant durant cette période supplé- 
mentaire de classes. » 

4. Est abrogé l’alinéa b) du paragraphe quatre de 
l’article trente-cinq de ladite loi et remplacé par le suivant: 

«b) de faire sortir de ce terrain ou marais tous bestiaux 
ou autres animaux lui appartenant ou à sa garde. » 

Consente- 
ment de 
l’agent 
requis pour 
la vente ou 
le troc. 

5. Est abrogé l’article quarante de ladite loi et remplacé 
par le suivant: 

«40. Nul ne doit acheter ou autrement acquérir d’une 
bande, ou'ci'une ïïânSëuTégüÏÏère d’indiens, ou d’un Indien. 
aucun bétail ou autres animaux de quelque sorte que ce 
soit d’aucune réserve dans les provinces du Manitoba, de la 
Saskatchewan ou de l’Alberta, ou dans les Territoires, sans 
le consentement écriTdeTagëntHes Indiens. » (Nouveau.) 

Art. 40 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
tel qu'édicté par 
l'art. 5 du c. 25 des 
S.C. 1930, abrogé 
•t remplacé par 
l'art. 3 du c. 42 
des S.C. 1932-33. 
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S.C. 1930, 

Art.41 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
qu'édicté par 
l'art. 6 du c. 25 
des S.C. 1930, 
abrogé et remplac 
par 1'art. 4 du 
c. 42 des 
S.C. 1932-33. 

Art. 42 du c. 98 
des S.R.C. 1927 , 
tel qu'édicté par 
1'art. 7 du c . 25 
des S.C. 1930, 
modifié par 
l'art. 1 du c. 19 
des S.C. 1940-41. 

Art. 94 du c. 98 
des S.R.C. 1927 , 
tel qu'édicté par 
l'art. 8 du c. 25 
des S.C. 1930, 
modifié par 
l'art. 2 du c. 31 
des S.C. 1938. 

Art. 101 du c. 98 
des S.R.C. 192 7 , 
modifié par 
l'art. 9 du c. 25 
des S.C. 1930; et 
par 1'art. 6, c. 
S.C. 1932-33. 

c. 25 , suite. 
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42, 

6. Est abrogé l’article quarante et un de ladite loi et 
remplacé par le suivant : 

«41. Nul ne doit acheter ou autrement acquérir d’une 
bande, ou'd’une bande irrégulière d’indiens, ou d’un Indien, 
des grains, plantes-racines ou autres produits d’une réserve 
dans les provinces du Manitoba, de la Saskatchewan ou de 
I Alberta, ou dans les Territoires, sans le consentement écrit 
de l’agent des Indiens. » 

7. Est abrogé l’article quarante-deux de ladite loi et 
remplacé par le suivant: 

«42. Lorsque des bestiaux ou autres animaux ou des 
grains, des plantes-racines' ou d’autres produits, ainsi qlTTl 
est dit ci-haut, sont en la possession de quelque individu! 
d’une manière illégale au sens et selon l’intention de la 
présente Partie, toute personne agissant d’après une autori- 
sation. soit générale, soit spéciale, du surintendant général, 
peut, avec l’aide qu’elle juge nécessaire à cet égard, les saisir 
et en prendre possession : et elle en dispose selon que le 
surintendant général, ou tout fonctionnaire ou individu par 
lui autorisé à cette fin le lui ordonne. » 

8. Est modifiée ladite loi par l’addition de l’article sui- 
vant: 

«94A. Le surintendant général peut exploiter des fermes 
sur les réserves indiennes, en employant les personnes qu’il 
pourra juger nécessaires, en vue d’enseigner la culture 
aux Indiens et de la fourniture de semences pures aux 
cultivateurs indiens, et il peut, de temps à autre. $pplf- 
quer tout profit en résultant à l’accroissement de cette 
exploitation ou au consentement de prêts aux Indiens pour 
lèûl permettre de ge livrer A.1&.calling Q\I à une autre exploi- 
tation. ou appliquer ce revenu de quelque autre manière 
oue ce soit en vue de leurs progrès et développement. » 
(Nouveau.) 

9. Est modifié le paragraphe premier de l’article cent un 
de ladite loi par l’addition de l’alinéa suivant: 

*j) Le contrôle ou l’interdiction de toute participation 
Qy présence à des jeux publics, gpprte, courses, luttes 
d’athlétisme ou autres amusements du même genre le 
dimanche. » 

Amusements 
le dimanche. 
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S.c. 1930, c. 25, suite. 

lO. Est abrogé l’article cent cinq de ladite loi et rem- Privilège 
placé par le suivant: ?ürCiesrge 

«105, Personne autre qu’un Indien ou un Indien non bien* de* 

soumis au régime d’un traité ne peut prendre de garantie ni Indien3- 
obtenir autrement aucun privilège ou droit. Boit par hypo- 
thèque. jugement ou d’autre manière, sur les biens mobi- 
liers ou immobiliers d’un Indien ou d'un Indien non soumis 
au régime d’un traité, excepté sur les biens mobiliers ou 
immobiliers assuiétis aux taxes en vertu des trois articles 
précédents: niais quiconque vend quelque article à un Indien 
ou à un Indien non soumis au régime d’un traité peut prendre 
une garantie sur cet article pour toute partie du prix de 
vente non pavée. » 

11. Est abrogé l’alinéa b) de l’article cent seize de ladite Expulsion de* 

loi et remplacé par le suivant: ammaux- 

«b) de faire sortir de ce terrain ou marais tous bestiaux 
ou autres animaux lui appartenant ou à sa garde. » 

1 2. Est abrogé l’article cent vingt de ladite loi et rem- 
placé par le suivant : 

« 1 20. Quiconque achète ou d’autre manière acquiert ^r
h
dict

r
ion 

d’un Indien ou d’une bande ou d*une bande irrégulière d'unMien 
d’indiens dans les provinces du Manitoba, de la Saskatche- 
wan ou de l’AJbcrta. ou des Territoires, des bestiaux ou présente loi. 

autres animaux, des grains, plantes-racines ou autres pro- 
duits, ou vend à cet Indien des marchandises ou fournitures, 
des bestiaux ou autres animaux, contrairement, aux dispo- 
sitions de la présente loi, est, sur déclaration sommaire de 
culpabilité, passible d’une amende d’au plus cent dollars Peine. 

ou d’un emprisonnement d’au plus trois mois, ou des deux- 
peines à la fois. » 

13. Est abrogé le paragraphe deux de l’article cent Emploi de 

vdngt-six de ladite loi et remplacé par le suivant: l’amende. 

«(2) Moitié de cette amende appartiendra au dénoncia- 
teur ou poursuivant. » 

14. Est abrogé l’article cent trente-deux de ladite loi Confiscation 
et remplacé par le suivant: véhicules,68 

«132. S’il est prouvé devant un iuge, un magistrat de v»“seaui. 
police, un magistrat stipendiante ou deux juges de paix, pu «ervi au 
devant_un_jtgçnt, ,dc§,.indigng, qulun..yéhiçule, YeilPreJl 
moteur, automobile, navire, bateau, canot ou moyen de enivrant** 
transport de toute espèce Bert au transport de substances ,U1 “ 
enivrantes destinées A des Indiens ou A des Indiens non 
soumis au régime d’un traitf. ce véhicule, voiture à moteur. 
automobile, navire, bateau, canot ou moyen de transport 
ainsi employé peut être saisi et déclaré confisqué, ainsi 
qu’il est mentionné en l’article qui Rréçède, et vendu. çUg 
prpduit de la vente est remis à Sa Majesté pour les fins 
susmentionnées. » 

Art. 120 du c. ! 
des S.R.C. 1927 
tel qu'édicté 
par l'art. 12 
du c. 25 des 
S.C. 1930, 
abrogé et 
remplacé par 
l'art. 9 du 
c. 4 2 des 
S.C. 1932-33. 

Par. 2 de 
l'art.126 du 
c. 98 des 
S.R.C. 1927, tel 
qu'édicté par 
l'art. 13 du 
c. 25 des 
S.C. 1930, 
abrogé par 
l'art. 7 du 
c. 20 des 
S.C. 1936. 
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S.C. 1930, c. 

Art. 140 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
modifié par 
l'art. 16 du c. 25 
des S.C. 1930J, et 
l'art. 10 du c. 42 
des S.C. 1932-33. 

Art. 185 du c. 98 
des S.R.C. 1927, 
modifié par 
l'art. 17 du c. 25 
des S.C. 1930 et 
par l'art. 11 du 
c. 42 des 
S.C. 1932-33. 

25 , suite. 

Le certificat 
d'analyse 
set accepté 
somme 
preuve 
primâ Jmcit. 

Indien 
perdant son 
temps dans 
■ne salle de 
billard. 

Négligence 
d'interdire 
à certains 
Indiens 
d'entrer 
dans une 
«lie de 
billard. 

Contrôle 

publics le 
dimanche. 

15. Est abrogé le paragraphe deux de l’article cent 
trente-sept de ladite loi et remplacé par le suivant: 

«(2). Dans toute poursuite instituée en vertu de la présente 
loi, un certificat d'analyse signé ou paraissant être signé par 
un analyste provincial ou fédéral est accepté comme preuve 
vrimâ fade du fait qui v est déclaré à l’égard de l’analyse 
ou du contenu alcoolique ou narcotique de l’échantillon ou 
préparation y mentionnée comme avant été analysée, çt de 
l’habilité de la personne signant ce certificat, sans aucune 
preuve de sa nomination ou signature. » 

16. Est modifiée ladite loi par l’addition de l’article 
140A, ainsi qu’il suit: 

«14QA. Lorsqu’il est établi en pleine audience que tout 
Indien, traduit devant la Cour, en fréquentant immodéré- 
ment une salle de billard à l’intérieur ou en dehors d’une 
réserve indienne, gaspille ou perd son temps ou ses ressources 
A son propre détriment ou à celui de sa famille ou du foyer 
dont U fait partie, le magistrat de police, le magistrat sti- 
pendiaire. l’agent des Indieps ou deux juges de paix tenant 
cette cour, doivent, par voie d’un écrit signé de leur main. 
interdire au propriétaire ou gérant de la salle de billard qug 
cet Indien fréquente à l’ordinaire. 4§ Permettre à cet Indien 
d entrer dans ladite salle de billard pour un an à compter 
dfcia date de se grêmg am 

Tout propriétaire ou gérant d’une salle de billard qui 
permet à un Indien d’entrer dans une salle de billard con- 
trairement audit avis, et tout Indien oui entre dans~une 
salle de billard où son admission a été ainsi interdite, sont 
passibles, sur déclaration sommaire de culpabilité, d’une 
amende d’au plus vingt-cinq dollars et les {rnis, ou d’un 
emprisonnement d’au plus trente jours. » (Nouveau.) 

17. Est modifié le paragraphe deux de l’article cent 
quatre-vingt-cinq de ladite loi par l’addition, après l’alinéa 
j), de l’alinéa suivant: 

«JJ ) Le contrôle ou l’interdiction de toute participation 
QU présence A des jeux publics, sports, courses, luttes 
d’athlétisme ou autres amusements du même genre le 
dimanche. » 
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Loi modifiant la Loi des Indiens S.C. 1932-33, c. 42 (23-24 Geo. V.) 

23-24 GEORGE V. 

CHAP. 42. 

Loi modifiant la Loi des Indiens. 

[Sanctionnée Le. £3 mai 1933.] 

SA Majesté, sur l’avis et du consentement du Sénat et de S.R.; e. es 

la Chambre des communes du Canada, décrète: 1W0’ °- 

1. Est modifié l’article dix de la Loi des Indiens, chapitre 
quatre-vingt-dix-huit des Statuts révisés du Canada, 1927, 
par l’addition du paragraphe suivant: 

«(6) Aux fins du présent article, les membres de la Agents de 

Royale gendarmerie^à cheval du Canada et les constables d£vI»îiê“ 
spéciaux nommés pour exercer la police sur une réserve vagabond». 
indienne sont agents de surveillance des écoliers vagabonds. » 

2. Est modifié l’article vingt-huit de ladite loi par 
l’addition du paragraphe suivant: 

«(2) Le surintendant général peut révoquer un exécuteur Révocation 
de succession qui néglige ou refuse de remplir les conditions d exécuteiirs 

du testament, àjjépoque que le surintendant peut juger 
raisonnable, et il peut désigner quelqu’un pour remplacer 
cet exécuteur. » 

8. Est abrogé l’article quarante de ladite loi, tel qu’édicté 
par l’article cinq du chapitre vingt-cinq du Statut de 1930, 
et remplacé par le suivant: 

«40. Nul ne doit acheter ou autrement acquérir d’une u oon- 
bande. ou d’une bande irrégulière d’indiens, ou d’un Indien. 
et nul Indien ne doit vendre ou autrement aliéner à une est requi.- 

personne autre qu’un membre de la bande, des bestiaux ^nte^ou 
ou autres animaux de quelque sorte que ce soit d’une réserve le troc- 
située dans la province~?u Manitoba, de la Saskatchewan 
ou de l’Alberta, ou dans les Territoires, sans le consentement 
écrit de l’agent des Indiens.» 

4. Est abrogé l’article quarante et un de ladite loi. tel 3u’édicté par l’article six du chapitre vingt-cinq du Statut 
e 1930, et remplacé par le suivant: 
«O. Nul ne doit acheter ou autrement acquérir d’une interdiction 

bande?ou d’une bande irrégulière d’IndienB. ou d’un Indien. 
et nul Indien ne doit vendre ou autrement aliéner à une dTfîrme11 

personne autre qu’un membre de la bande, des grains 
plantes-racines, ou d’autres produite,-agricoles d’yng réserve 
située dans la province du Manitoba, de la Saskatchewan 
ou de l’Alberta, ou dans les Territoires, sans le consentement 
écrit de l’agent des Indiens. » 

5. Est modifié l’article quarante-sept de ladite loi par 
l’addition du paragraphe suivant: 

«(3) Le surin tendant général a le pouvoir de déterminer 
le lieu où des routes doivent être établies sur une réserve. » 

Route». 
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S.C. 1932-33, c. 42, suite. 

Règlement!. 

Enquête KUT 
1'aptitudc 
à être 
ad mie aur 
droite et 
privilèges 
de citoyen. 

Résider ou 
ekaaaer sur 
■ne rêeerre. 
mua au ton 
—t irju 

6. Est modifié l’article cent un de ladite loi par l’addition 
de l’alinéa suivant: 

« h) Les opérations des colporteurs, marchands ambu- 
lants ou autres qui, pénètrent dans Tâ~ réserve, pour y 
effectuer la vente ou prendre des commandes d’articles 
ou marchandises. » 

7. Est modifié l’article cent dix de ladite loi par l’addi- 
tion du paragraphe suivant: 

«(14) A l’égard d’un Indien ou d’indiens de Quelque 
bande qui n’a pas ou n’ont pas demandé d’être admis aux 
droits et privilèges de citoyen sous le régime du présent 
article ou de l’article cent quatorze de la présente loi, le surin- 
tendant général peut popimer une commission se compo- 
sant djup jug^-d’upg .cour fiytfeyre ç\j dim jyge_d!anê 
çg^r de cuçyit, <k.di.§lrjçt_QU.dgügffité, dim, fonctionnaire 
du département et d’un membre de La bande devant être 
choisi par la bande à laquelle ressortissent l’Indien ou les 
Indiens*0111 font le sujet d’investigations, ou. si le choix de 
ce membre n’est pas fait dans les trente jours oui suivent la 
date de l’avis qui â*été donné au conseil, le membre doit être 
nommé par le surintendant général, pour instituer une 
enquête et faire rapport 6ur l’aptitude de tout Indien ou de 
tous Indiens à être admis aux droits et privilèges de citoyen. 
et ce rapport a la même vigueur et le même effet et doit être 
traité de la même manière oue s’il avait été fait sur la 
demande d’un Indien ou d’indiens aux termes du présent 
article; toutefois, nulle admission aux droits et privilèges 
de citoyen d’un Indien ou d’indiens ne doit être accordée. 
BOUS le régime du présent paragraphe, contrairement aux 
termes de quelque traité, convention ou engagement qui peut 
avoir été conclu ou fait entre ou par la Couronne et les 
Indiens de la bande en question. » 

8. Est abrogé l’article eent quinze de ladite loi et rem- 
placé par le suivant: 

«115. Tout individu, ou Indien autre qu’un Indien de la 
bande, qui, sans l’autorisation du surintendant général, ré- 
side ou cfiasse sur une terre ou dans un marais, ou oui l’oc- 
cupe ou en fait usage, ou qui réside sur un chemin ou une 
nSaerve de chemin ou l’occupé, dans les limites d’une réserve 
appartenant à cette bande ou occupée par elle, ou qui est 
aperçu sur la réserve et est incapable de prouver qu’il S’Y 

trouve Pour un motiTyalable. çet passible, après déclaration 
sommaire de culpabilité, d’un emprisonnement d’un mois au 
piüf. ou d'une amende d’au moins cinn dollars et d’au glus 
dix dollars, ainsi que des frais de poursuite : et la moitié ae 
^amende"appartient au dénonciateur. » 
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S.c. 1932-33, c. 42, suite. 

9. Est abrogé l’artiele ceDt vingt de ladite loi, tel qu’é- 
dicté par l’article douze du chapitre vingt-cinq du Statut 
de 1930, et remplacé par le suivant: 

«120. Quiconque achète ou d’autre manière acquiert d’up 
Indien, ou d’une bande, ou d’une bande irrégulière 'd’indiens 
ctansla province du Manitoba, de la Saskatchewan ou de 
l’Alberta, ou dan? les Territoires, ou vend à cet Indien des 
bestiaux ou autres animaux, ou des grains, plantes-racines ou 
atLtC££ PIûduiitî^Tlfûkg. ainsi que tout Indien qui vend des 
bestiaux ou autres animaux ou des grains, plantes-racines 
ou autres produits agricoles, contrairement aux dispositions 
de la présente loi, est passible, sur déclaration sommaire de 
Culpabilité, d’une amende d’au plus cinquante dollars ou 
d’un emprisonnement d’au plus trente jours, ou des deux 
peines à la fois. » 

ÎO. Est modifié le paragraphe trois de l’article cent 
quarante de ladite loi par le retranchement des mots «en 
costume aborigène», à la sixième ligne. 

11. Est modifié le paragraphe deux de l’article cent 
quatre-vingt-cinq de ladite loi par l’addition de l’alinéa 
suivant: 

«ny Les opérations des colporteurs, marchands ambu- 
lants ou autres oui pénètrent dans la réserve pour y 
effectuer la vente ou prendre des commandes d’articles 
ou marchandises.» 

Interdiction 
l’acheter 

d’nn Indien 
contraire- 
ment à la 
orésente loi. 

Restriction 
relative au* 
danses 
indiennes, 
etc. 

Règlements. 
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Loi concernant la réserve de Caughaawa^a et modifiant i«t Loi des 

S.C. 1934, c. 29, (24-25 Geo. V.) 

24-25 GEORGE V. 

CHAP. 29. 

Loi concernant la réserve de Caughnawaga et modifiant la 
Loi des Indiens. 

[Sanctionné le 28 juin 1934-] 

CONSIDÉRANT que, par arrêté en conseil du cinquième Préambni*. 
jour de mars 1889 (C.P. 466), les dispositions de l’Acte g R 1888_ 

de l’avancement des Sauvages, chapitre quarante-quatre des c. ’ 
Statuts révisés du Canada, 1886, ont été appliquées aux 19 ’ 
Indiens iroquois de Caughnawaga, province de Québec, et 
que, pour donner effet à l’application dudit Acte, la réserve 
de Caughnawaga a reçu la désignation de Réserve indienne 
de Caughnawaga et été divisée en six arrondissements y 
indiqués; considérant que, par arrêté en conseil du douzième 
jour de juillet 1906 (C.P. 1419), dans l’exercice voulu des 
pouvoirs conférés par l’article quatre de l’Acte de l’avance- 
ment des Sauvages, tel qu’édicté par l’article premier du S R-. i88«, 
chapitre trente du Statut de 1890, il a été prescrit d’abolir c'43' 
la division de la Réserve indienne de Caughnawaga en 
arrondissements et de renfermer ladite réserve en un seul 
arrondissement; considérant qu’il ne semble avoir existé 
aucune disposition de l’Acte des Sauvages ou de quelque 
autre statut autorisant l’établissement de l’arrêté en conseil 
en dernier lieu mentionné et que celui-ci est, en conséquence, 
nul et sans effet; et considérant qu’il est opportun que 
soit validée toute chose régulièrement accomplie ou subie 
conformément aux dispositions de l’arrêté en conseil en 
dernier lieu mentionné et qu’il soit de nouveau pourvu à 
la division de la réserve en six arrondissements: A ces 
causes, Sa Majesté, sur l’avis et du consentement du Sénat 
et de la Chambre des communes du Canada, décrète: 

1. Tous actes commis, toutes procédures prises ou choses Validation 
accomplies ou subies sous le régime ou en conformité des prS^dJi* 
dispositions dudit arrêté en conseil du douzième jour de 
juillet 1906 (C.P. 1419) sont, par les présentes, déclarés 
avoir été valides et exécutoires, à tous égards, comme si 
cet arrêté en conseil eût été légalement édicté. 

Indiens 
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S.C. 1934, c. 29, suite. 

6.R.. 1927, 
e. SS 

Division 
des ré?<erves 
en arrondisse- 
ments. 

Z. Est abrogé le paragraphe premier de l’article cent 
6oixante-sept de la Loi des Indiens, chapitre quatre-vingt- 
dix-huit des Statuts révisés du Canada, 1927, et remplacé 
par le suivant: 

«167. (1) Toute réserve à laquelle doit s’appliquer la 
présente Partie peut être divisée, par arrêté en conseil. 
en arrondissements au nombre de six au plus, et chaque 
arrondissement doit, autant qu’il est jugé convenable, 
compter un nombre égal d’indiens du sexe masculin avant 
atteint l’âge de vingt et un ans, ou, si Ta majqrité 'dê'g 
Indiens de la réserve le désire, le_ gouverneur en son 
conseil a la faculté de prescrire que toute la réserve pçyj 
ne former qu’un seul arrondissement, le désir des Indiens 
étant à cet égard déterminé d’abord de la manière pres- 
crite en la Partie I pour de semblables matières, et attesté 
au surintendant général par l’agent des Indiens. Le 
pouvoir de diviser toute semblable réserve en arrondisse- 
ments ou de prescrire que toute la réserve puisse’ former 
un seul arrondissement peut être exercé à toute époque 
et à l’occasion, sous réserve des dispositions du présent 
article, selon que le gouverneur en son conseil peut le juger 
y tile. » 
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Loi modifiant la Loi des Indiens S.C. 1936, c. 20 (1 Edouard VIII) 

1 EDOUARD VIII. 

CHAP. 20. 

Loi modifiant la Loi des Indiens. 

[Sanctionnée le 2 juin 1936.] 

SA Majesté, sur l’avis et du consentement du Sénat et de S.R., c. 98, 
la Chambre des communes du Canada, décrète: 1933133’2 * * * * *c'u- 

1934, c.' 29. 

1. Est abrogé le paragraphe trois de l’article vingt- 
cinq de la Loi des Indiens, chapitre quatre-vingt-dix-huit 
des Statuts révisés du Canada, 1927, et remplacé par le 
suivant: 

«(3) Quiconque n’est pag justifié de résider dans la réserve Terrain 
rd§ p&sJejdjmt, pur suite d’un don ou testament ou par ^é

à
sj^ent 

suite du défaut de testament, de détenir une terre dans une doiïêtre 
réserve, mais toute terre située dans une réserve qui a été vendu- 
léguée par testament ou qui est dévolue, à défaut de testa- 
ient, 4. quelqu’un qui n’est pas autorisé à résider dans 
la réserve, doit être vendue par le surintendant général à 
ta bande ou à quelque membre de la bande, et le produit de 
la vente doit être remis au légataire ou à l’héritier. » 

2. Est abrogé l’article soixante-neuf de ladite loi, et le 
suivant y est substitué : 

«69. (1) Le surintendant général, çubordonnément, à Le 
l’approbation du Gouverneur en conseil, pourra, selon les ^ffiendant 
prescriptions du présent article, établir des règles oui, dès fubï^des 
leur publication dans la Gazette du Canada, s’appliqueront règles- 
avec la même, vigueur que si les dispositions en étaient 

-édictées dans la présente loi. 
(2) l£S_lègks pourront prescrire des peines appropriées. Amendes et 

n’excédant pas trois mois d’emprisonnement ni cent dollars ««“e8- 
«Lamendf, dans le cas de violation ou d’inobservation de 
quelque disposition d’une règle. 

(3) Sans restreindre la généralité des dispositions éta- Ce que les 

blies au premier paragraphe du présent article. les règles J^^“vent 

pourront prescrire, entre autres choses, l’incorporation, 
par voie de référence, comme faisant partie 3e telles règles. 

-de toute loi ou règle spécifique et indiquée d’une province 
du Canada et qui v est en vigueur, et en particulier, et qy§ 
ce soit ou non au moyen d’incorporation, par voie de réfé- 
rgnçp, <k lois ou de lèglgg provinciales, ces règles pourront 
prescrire: 
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S.C. 1936, c. 20, suite. 

Indiens du 
Manitoba, 
de la Saskat. 
chewan et de 
l’Alberta. 

Lois pour 
prévenir les 
fléaux. 

loi 
concernant les 
véhicules à 
moteur. 

Pouvoir du 
gouverneur 
en conseil, 
•ur les 
dépenses 
d’établisse- 
ment. 

Lorsqu'il y 
a égalité 
la voix. 

a ) En ce qui concerne les Indiens dans la province du 
Manitoba, de la Saskatchewan ou de l’Alberta, ou dans 
les Territoires, selon le cas, ou le? Indiens dans telles 
régions de ces provinces et Territoires ou’il jugera à 
propos d’indiquer, que des lois, soit aux mêmes termes, 
soit à des termes semblables, soit dans d’autres termes 
que ceux des lois en vigueur dans ces provinces et 
Territoires, respectivement, çt oui se rapportent au 
gibier en général ou à une espèce de gibier en particu- 
lier. s’appliqueront, dès leur publication dans la Gazette 
du Canada, avec la même vigueur que si ces règles 
étaient édictées dans la présente loi, aux Indiens qug 
ces règles désigneront ; 

b ) En ce qui concerne la destruction des herbes nuisi- 
bles et la prévention de l’incubation, de la propaga- 
tion ou de la prédominance d’insectes, de vermine ou 
de maladie qui peut ou pourrait détruire ou ravagçr la 
végétation dans les réserves indiennes: 

c) En ce oui concerne la réglementation de la vitesse 
et du sendee des véhicules sur les voies publiques dans 
les réserves indiennes. » 

8. Est abrogé le premier paragraphe de l’article quatre- 
vingt-treize de ladite loi et remplacé par le suivant : 

«93. (1) Le gouverneur en son conseil peut, du consente- 
ment d’une bande, autoriser et prescrire l’emploi de capitaux 
portés au crédit de la bande, à l’achat de terrains devant 
servir de réserve à la bande ou augmenter sa réserve, ou à 
l’achat du droit de possession par un membre de la bande 
sur toute parcelle particulière de terrain sur la réserve, ou à 
l’achat de bestiaux, d’instruments aratoires ou de machines 
pour la bande, ou à l’exécution d’améliorations permanentes 
dans la réserve de la bande, ou aux travaux dans la réserve 
ou connexes à la réserve, qu’il estime devoir procurer une 
valeur permanente, ou qui, après leur achèvement, repré- 
senteront un capital effectif, ou à faire des prêts aux mem- 
bres de la bande afin de favoriser le progrès: toutefois, ces 
prêts ne doivent pas être supérieurs à la moitié de la valeur 
estimative de l’intérêt de l’emprunteur dans les terres qy’il 
détient. » 

4. Est modifié l’article quatre-vingt-seize de ladite loi 
par l’addition du paragraphe suivant: 

«(5) Loreque, à ladite élection, jl v a égalité des voix. 
personne qui préside doit avoir le vote pré- 

pondérant. » 

5. Est modifiée ladite loi par l’insertion de l’article 
suivant, immédiatement après l’article quatre-vingt-dix- 
neuf: 

«99A. (1) Aux assemblées du conseil, l’agent de la 
réserve, ou son délégué nommé à cette fin, du consentement 
dU-Æüsn-tenda&t général. 

a ) Préside et tient procès-verbal des délibérations ; 
b) Dibge_..et règle toutes les questions de procédure et 

de formalité, et ajourne l’assemblée à une date fixe ou 
nne die : 

c) Fait rapport au surintendant général, en les certifiant. 
de tous les statuts et autres actes et délibérations du 
conseil : 

Devoirs de 
l'agent aux 
aaaembléeB 
du conseil. 
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S.C. 1936, c. 20, suite. 

d ) Prend la parole devant le conseil, lui explique ses 
attributions, fonctions et devoirs et en éclaire les 
membres. 

(2) Ni cet agent ni son délégué n’a le droit de voter sur il ne vote pas. 

uns-question à décider par„Ie conseil. » 

6. Est abrogé l’alinéa c) du paragraphe un de l’article 
cent vingt-six de ladite loi et remplacé par le suivant: 

«c) est trouvé en possession d'une substance enivrante Garde en sa 
dans la maison, kçhaffiklg, laJaalS, le wigwam PU. k SZT^ùn. 
demeure d’un Indien ou d’un Indien non soumis au ce» pnivran- 
réeime d’un traité, que ce soit à l’intérieur ou à l’exté- n-'.biïtion 
rieur d’une réserve, ou de quelque autre personne. dâS5 d rn Indien- 
une réserve ou réserve spéciale, ou en toute auto pallia 
d’une réserve ou réserve spéciale: ou» 

7. Est abrogé le paragraphe 
vingt-six de ladite loi. 

deux de l’article Cent Vente de 
substances 
enivrantes. 

8. Est abrogé le paragraphe 
vingt-sept de ladite loi. 

deux de l’article cent Le com- 
mandant d un 
navire sur 
lequel des 

9. Est modifié le paragraphe un de l’article cent trente enivrantes 
de ladite loi par le retranchement des mots: «et la moitié •ont vendues- 
de l’amende appartient au dénonciateur. » t^wnnus. 

ÎO. Est modifié le paragraphe deux de l’article cent jeux de 
trente de ladite loi par le retranchement des mots: «iâ e^vrement, 
moitié de l’amende appartient au dénonciateur. » etc. 

11. Est abrogé le paragraphe quatre de l’article cent Emploi de 

trente et un de ladite loi. 1 amende' 

12. Est abrogé le paragraphe deux de l’article cent Substances 
trente-quatre de ladite loi. u'Lmii 

ou à l’aa- 

13. Est abrogé l’article cent soixante-quatorze de ladite m 

loi et remplacé par le suivant: 

Qrn'eet «174. Un ou plusieurs membres pour représenter cha- 
Tépoti Uu■ que arrondissement de la réserve. sànsL qU£.Jcéglé dans. 

l’arrêté en conseil, sont élus par les électeurs résidant 
dans cet arrondissement, et l’Indien ou les Indiens, suivant. 
le cas, qui a ou qui ont obtenu le plu? grand nombre de- 
suffrages dans chaque arrondissement en est le conseiller ou 
en sont les conseillers, suivant le cas, à condition de posséder 
respectivement une maison dans la réserve et de vivre dans 
la réserve.» 
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Loi modifiant la Loi des Indiens S.C. 1938, c. 31 (2 Geo. VI.) 

2 GEORGE VI. 

CHAP. 31. 

Loi modifiant la Loi des Indiens. 

[Sanctionnée le £4 juin 1938.) 

SA Majesté, sur l’avis et du consentement du Sénat et de e.R .c. «8; 
la Chambre des communes du Canada, décrète: }•*>•=• “w 

lVOZ*vo, C. I*, 
1934, c. 29; 

1. Est abrogé le paragraphe deux de l’article cinquante ‘ws.66-20.*3 

de la Loi des Indiens, chapitre quatre-vingt-dix-huit des 
Statuts révisés du Canada, 1927, et remplacé par le suivant: 

«(2) Le. gouverneur en conseil peut établir des règle- Baud et 
ments permettant au surintendant général, ft l’égard d’une 
réserve indienne, de donner à bail, aux conditions jyg^gs prospection 
pertinentes dans l’intérêt des Indiens et de tout autre de*miDéraul 

locataire ou titulaire de droits de surface. 
a) Sur abandon conformément à la présente Partie, 

tout terrain censé contenir du sel, du pétrole, du gâ2 
patursl, du, charbon, de l’or, de_L&rgeai, du_çuivre, 
du fer ou d’autres minéraux, et de conférer, à l’égard 
de ce terrain, le droit de prospecter ou de faire des 
travaux miniers pour obtenir l’un quelconque de ces 
minéraux, ou le droit de le récupérer ou emporter, et 

b) Sans abandon, à toute personne autorisée à extraire 
l’un des minéraux mentionnés au présent article, 
des droits de surface sur telle étendue de terrain. 
à l’intérieur d’une réserve contenant lesdits minéraux, 
qqi peut être nécessaire à leur extraction. » 
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S.C. 1926, c. 31, suite. 

2. Est en outre modifiée ladite loi par l’insertion de 
l’article suivant, immédiatement après l’article 94A: 

«94B. (1) En vue de consentir des prêts à des bandes Avance* pour 
d’indiens, à un ou plusieurs groupes d’indiens, pu à des “‘i^di“n*. 
Indiens individuellement et pour la dépense de deniers aux 
fins de projets coopératifs pour leur compte, le ministre 
des Finances peut, au besoin, autoriser l’avance au surin- 
tendant général des affaires indiennes, à même le Fonds 
au revenu consolidé du Canada, des sommes d’argent dont 
ledit surintendant général peut avoir besoin pour effectuer 
des prêts à des bandes d’indiens, à un ou plusieurs groupes 
d’indiens, ou à des Indiens individuellement pour l'acquisi- 
tion d’instruments aratoires, d’outillage, d’animaux de 
ferme, d’agrès de pêche et autre matériel, dg graines de se- 
mence. et de matières devant servir aux arts indigènes. 4g 
même qu’autoriser à dépenser et prêter de l’argent en vue 
de l’exécution de projets coopératifs pour le compte des 
Indiens. Toutes les dépenses faites en vertu de ces avances 
doivent s'effectuer sous le régime de règlements édictés à 
l’occasion par le gouverneur en conseil, et il doit en être 
rendu.ooippte de la même manière que POUT d’autres deniers 
publics. Tous les. dfinifirsLgus le .surintendant général des 
affaires indiennes reçoit des bandes d’indiens, d’un ou 
plusieurs groupes d’indiens, d’indiens individuellement 
ou de projets coopératifs, pour une aide fournie en vertu 
des dispositions du présent article, doivent être remis par 
lui au ministre des Finances en remboursement de ces 
avances. Le montant des avances en cours audit surin- 
tendant général, y compris toutes les sommes dues par des 
bandes d’indiens, par un ou plusieurs groupes d’indiens. 
par des Indiens individuellement ou restant à rembourser 
BUT des projets coopératifs, ne doit jamais excéder la somme 
de trois cent cinquante mille dollars. 

Rapport u (2) Le surintendant général doit, tous les ans, préparer 
Paiement, un rapport sur les prêts consentis, sous le régime des dis- 

positions du premia paragraphe du présent article, au 
cours de l’armée financière qui a précédé, et ledit rapport 
doit être présenté au Parlement dans les quinze jours qui 
suivent, QU, si le Parlement n’est pas alors en session, dans 
les quinze jours qui suivent le début de la session alors 
prochaine. » 
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Loi modifiant la Loi des Indiens S.C. 1940-41, c. 19 (4-5 

4-5 GEORGE VI. 

CHAP. 19. 

Loi modifiant la Loi de6 Indiens. 

S 
[Sanctionnée le 14 juin 1941 ■] 

A Majesté, sur l’avis et du consentement du Sénat et de 
la Chambre des communes du Canada, décrète: 

1. Est modifiée la Loi des Indiens, chapitre quatre-vingts 
dix-huit des Statuts révisés du Canada, 1927, par l’insertion 
de l’article suivant immédiatement après l’article quarante- 
deux: 

«42A. (1) Lê gouverneur en conseil peut établir des 
règlements interdisant d’acheter_pu autrement d’acquérir 
un animal sauvage ou la peau ou toute autre partie dudit 
animal, d’un Indien, d’un Indien non soumis au régime 
d’un traité, d’une bande ou d’une bande irrégulière d’in- 
diens. et contrôlant l’achat ou l'acquisition en question. 
Sans restreindre la teneur générale de ce qui précède, les 
règlements peuvent prescrire : 

a ) Que le surintendant général ou l’agent agissant en 
son nom peut délivrer des permis pour acheter ou 
autrement acquérir un animal sauvage ou ses parties 
comme susdit, et fixer les conditions auxquelles ces 
permis peuvent être délivrés: 

b) Qu’une amende n’excédant pas cinq cents dollars ou 
un emprisonnement pour une période d’au plus six 
mois, ou à la fois l’amende et l’emprisonnement, pgu- 
vent être imposés pour toute infraction auxdits règle- 
ments. 

8.R., o. «s 
1930, c. 25; 
1932-33, o. 42, 
1934, o. 29; 
1936, c. 20; 
1938, e. 31. 

Règlements 
contrôlant 
l'achat 
d'animaux 
sauvages 
et de 
peaux des 
Indiens. 

Geo. VI) 
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S.C. 1940-41, c. 19, suite. 

Application 
territoriale. 

Ré vocation. 

Publication 
dans la Qaxctte 
én Canada. 

(2) Lorsque le surintendant général ou l’agent agissant 
en son nom a lieu de croire qu’une infraction a été commise 
aux règlements en ce qui concerne un animal sauvage ou la 
peau ou toute autre partie dudit animal, ü peut saisir cet 
animal ou l’une ou plusieurs de ses parties partout où il les 
trouve et les produire devant un juge, un magistrat de 
police ou magistrat stipendiaire. deux juges de paix ou 
l’ftggnt des Indiens, et Bur preuve de F infraction, la con- 
fiscation de la totalité ou de toute partie de l’animal doit 
être prononcée au profit de Sa Majesté. Il doit être 
disposé de la totalité ou de toute partie d’un animal, dont 
la confiscation a été prononcée sous le régime du présent 
article, selon que le surintendant général peut l’ordonner. 

(3) Lesdits règlements peuvent à l’occasion, sur ordon- 
nance du surintendant général, être déclarés applicables à 
toute région du Dominion du Canada, et des copies de l’or- 
donnance en question doivent être affichées dans tous les 
bureaux de poste situés dans ou près la région y spécifiée. 

(4) Le surintendant général peut en tout temps, sans 
avis préalable, révoquer un permis délivré en conformité 
de tout règlement établi sous le régime des dispositions du 
présent article. 

(5) Les règlements établis par le gouverneur en conseil et 
toute Qjdomiançe rendue par le surintendant général sous 
le régime des dispositions du présent article doivent être 
publiés dans la Gazette du Canada. » 

Saisie et 
confiscation. 
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Note : 

Aucune législation concernant les Indiens a été 

promulgée entre 1942 et 1950. 

Une réévaluation de la loi sur les Indiens a résulté 

en l'adoption d'une nouvelle loi sur les Indiens en 1951. 

(S.C. de 1951, c. 29) 

Les articles 123 et 124 du c. 29 des S.C. de 1951, 

reproduits ci-dessus, se rapportent directement à la loi 

sur les Indiens de 1927: 

123. (1) L’article premier de la Loi des Indiens, chapitre Abroge», 
quatre-vingt-dix-huit des Statuts révisés du Canada, 1927, 
est abrogé et remplacé par le suivant: 

«1. La présente loi peut être citée BOUS le titre: Loi sur les Titrt 

Indicns~TEiablisscmeTU de soldais ). » 
(2) Les articles deux à cent quatre-vingt-six de ladite Abroc»iion. 

loi sont abrogés. 
(3) Dans les articles cent quatre-vingt-sept à cent quatre- WeatJon». 

vingt-dix de ladite loi, 
a) une mention de la Loi des Indiens est réputée une 

mention de la présente loi; et . • 
b) une mention du surintendant général ou du sous- 

surintendant général des affaires indiennes est considérée 
comme une mention du Ministre. 

CONCESSIONS ANTéRIEURES. 

12 4. Quand, avant l’entrée en vigueur de la présente loi, CooMMiou 
a J une réserve ou partie de réserve a été cédée ou rétro- “^V^îr 

cédée à la Couronne en vertu de la Partie I de la Loi des txi autorUéeo. 
Indiens, chapitre quatre-vingt-dix-huit des Statuts 
révisés du Canada, 1927, ou en vertu des dispositions 
des statuts concernant la cession ou rétrocession de 
réserves et exécutoires lors de la cession ou rétrocession, 

b J des lettres patentes BOUS le grand sceau du Canada 
ont été émises, visant à octroyer une réserve ou partie 
de réserve ainsi cédée ou rétrocédée, ou un intérêt dans 
une telle réserve ou partie de réserve, à quelque per- 
sonne, et 

c) les lettres patentes n’ont pas été déclarées nulles ou 
inopérantes par un tribunal de juridiction compétente, 

les lettres patentes 6ont censées, à toutes fins, avoir été 
émises à la date de ce qui précède, sous la direction du 
gouverneur en conseil. 


